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Ces  titres  sont  fort  anciens;  mais  dans  les  premiers 
temps  ils  n^ëtaient  pas  hërédUfgjres  comme  aujourd'hui, 
ni  donnés  par  la  naissance  ;  ils  manquaient  des  emplois 
attaches  à  la  personne,  ^t  nullement  à  la  famille  (:^). 

(i)  Extrait  de  son  Histoire  de  France,  t  2,10-4^,  édlt.  dd 
PèfeGriffct. 

(2)  U  ne  sera  gestion  ici,  et  dansées  pièces  ayantes, 

!•  3«  Liv.  ^  I 


(  o 

Il  est  clair  que  le  mot  de  diw  vieut  du  moi  Iniin 
duXj  qui  signitiait,  chez  les  Romains,  gênera/  d'ar- 
mée :  dux  à  ducejido  exerciUim. 

Du  temps  de  la  république,  le  nom  à^imperator 
était  plus  en  usage  que  celui  de  dtiXj  pour  signitier 
la  qualité  du  général  ;  mais  depuis  que  les  Césars  se 
furent  attribué  la  sotiverainR  puissance,  le  mot  ^im- 
perator  leur  fut  affecté  comme  le  titre  disllnclif  de 
Tautorité  absolue,  et  celui  de  dux  devint  plus  ordi- 
naire pour  signifier  les  généraux  d'armée,  et  même 
les  gouverneurs  des  fi-oniières  qui  y  avaient  quelques 
troupes  sous  leur  commao^Cioent.  La  qualité  de  duc 
fut  à  peu  près  la  même  chez  les  Français,  quand  ils 
furent  établis  dans  les  Gaules.  Ce  nom  se  donne  par- 
tout, dans  notre  bîsioire,  à  ceux  qui  commandaient 
les  armées,  et  auK  gouverneurs  des  provinces  qui 
avaient  dans  leur  gouvernemeni  plusieurs  villes,  dont 
chacune  élait  gouvernée  par  un  comte.  C'esi  par  celte 
raison  que  Wulfrid  Slrabon,  qui  vivait  du  temps  de 
Charles-le-Chauve,  compare  les  comtes  aux  évêques, 
et  les  ducs  aux  métropolitains  (i). 

qne  des  tilrus  alUcbéa  am  emplois,  oa  dërirant  des  font- 
lionl  que  remplissaient  \tm  titulaires  sous  les  deus  premières 
races.  Quant  aux  qualifications  de  Aws,  cùirUes,  hatvts  etntar- 
ijuif,  d'origine  féodale,  attachées  aox  terres,  el  qui  sonl  dc- 
vennesles  marques  dislioctives  d'une  classe  privilégiée,  elles 
trouveront  place  dans  le  chapitre  de  la  ^'ohlesse-  {Voyez 
\'  PARTIR.)  (tatv.  G  I-) 

f  0  f'oyrt  le  7ra//e  de  l'aiulen  gomtrnement,  par  GarBiet, 
dans  le  rolumc  pri<rëdenr.  {Sdit.  C.  L,} 


On  trouve   uu  mot  dans  les  Annales  d'Eginard, 

qui  a  &il  croire  à  plmieurs  cjiie  chaque  duc  avait  sons 

loi  douKe  comtes;  car  cet  auteur,  en  parlant  d^  Grip- 

pon,  frère  de  Pepin,  dit  que  Pépin  le  proposa  sur 

î  comtes,  à  la  manière  des  ducs,  more  ducum; 

ois  cela  signifie  seulement  qu'il  lui  donna  sur  douie 

notes,  la  même  autoritë  que  les  ducs  avaient  sur  les 
|«Dinieâ  qui  se  trouvaient  dans  leur  gouvernement;  car 
on  ne  voit  ni  dans  les  histoires  de  la  première  race, 
ni  dans  celles  de  la  seconde,  que  chaque  duc  eût  sous 
\ui  douze  comtes;  on  y  voit  an  contraire  que  les  uns 
en  avaient  plus,  les  autres  moins. 

La  qualité  de  duc,  qui  ne  se  trouve  point  dans 
Grëgoire  de  Tours,  sous  le  rèj^nedeCIovis,  commence 
à  y  paraître  sous  celui  de  Clotaire  I",  fils  de  Clovis. 

Le  pape  Grégoire  II,  écrivant  à  Charles-Martel, 
loi  donne  la  qualité  de  duc.  Grégoire  de  Tours  paraît 
supposer  que  la  qualité  de  duc  n'était  point  perpé- 
tuelle; il  parle  d'un  certain  Ennodius,  qui  avait, 
dit-il ,  été  duc,  ce  qui  marque  qu'il  ne  l'était  plus,  et 
par  conséquent  qu'un  homme  pouvait  être  dépouillé 
de  ce  titre. 

Parmi  les  fijrmules  de  Marculfe,  on  trouve  celle 
dont  on  se  servait  pour  instituer  un  duc  ou  un  comte.' 

Le  roi  leor  ordonne  par  cette  formule,  i"  de  lui 
être  fidèles  ;  2°  de  gouverner  les  peuples  suivant  les 
lois;  3°  d'empêcher  les  brigandages  et  les  crimes; 
4"  d'avoir  soin  de  faire  transporter  au  trésor  royal  les 
revenus  du  prince. 

Comme  cette  formule  est  la  même  précisément  pour 
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(  =  )  1 

Il  est  clair  que  le  mol  de  diic  vieiil  du  mol  latin 
dux,  qui  signifiait,  chez  les  Romains,  général  d'ar- 
mée, :  dux  à  ducendo  exercitum. 

Du  temps  de  la  république,  le  nom  fVimperaCor 
était  plus  en  usage  que  celui  de  duXj  pour  siynjiier 
la  qualité  du  général;  mais  depuis  que  les  Césars  se 
furent  attribué  la  souveraine  puissance,  le  mot  dVro- 
peralor  leur  fut  atfeclé  comme  le  titre  distiuctif  de 
l'autorité  absolue,  et  celui  de  dux  devint  plus  ordi- 
naire pour  signifier  les  généraux  d'armée,  et  même 
les  gouverneurs  des  frontières  qui  y  avaieni  quelques 
troupes  sous  leur«onimanÇ[emem.  La  qualité  de  duc 
fut  à  peu  près  la  même  chez  les  Français,  quand  ils 
furent  établis  dans  les  Gaules.  Ce  nom  se  donne  par- 
toui,  dans  notre  histoire,  à  ceux  qui  commandaient 
les  armées,  et  aux  gouverneurs  des  provinces  qui 
avaient  dans  leur  gouvernement  plusieurs  villes,  Honl 
chacune  était  gouvernée  par  un  comte.  C'est  par  celte 
raison  que  WnlfriJ  Sirabon,  qui  vivait  du  temps  de 
Charles-le-Chauve,  compare  les  comtes  aux  évêques, 
et  les  ducs  aux  métropolitains  (i). 


ijoe  d«s  titre»  auachés  «im  emplois,  on  difriïant  des  fonc- 
tinnt  que  remplissaient  1«  titulaires  sous  les  deUK  premières 
races.  Quaat  aui  qualifications  de  ducs,  comtes,  liaronstttnar- 
quis,  d'origine  féodale,  attachées  aux  terres,  el  qui  sont  de- 
venues les  marques  disllnclives  d'une  classe  privilégiée ,  elles 
trouveront  place  dans   le  chapirre  de   la   Noblesse.  (  Vuyex 

\*  P4»TIB.)  {Edll.  C  L.) 

(i)  foyei  le  Trai/>!  tif  l'andi-n  ^om-emrmcnf. ,  par  Garnier, 
dans  le  volume  prérédcni.  (Edlt.  C.  I„) 


.  âana  les  Aniia)es  d'Eginard, 


» 


[  Ob  trotive  un 

t  croire  à  plusieurs  (jue  chaque  duc  avait  sons 
lui  douze  comlea;  car  cet  aut(?i]r,  en  parlant  de  Grip- 
pon,  frère  de  Pépin,  dit  que  Pépin  le  proposa  sur 
douze  comtes,  à  la  manière  des  ducs,  more  ducnm; 
mais  cela  signifie  seulement  qu'il  lui  donna  sur  douze 
comtes,  la  même  autorité  que  les  ducs  avaient  sur  les 
comtes  qui  se  trouvaient  dans  leur  gouvernemeni  ;  car 
n  ne  voit  ni  dans  les  histoire^  de  la  première  race, 
ni  dans  celles  de  la  seconde,  que  chaque  duc  eût  sous 
\m  douze  comtes  ;  on  y  voit  au  contraire  que  les  uns 
en  araient  plus,  les  autres  ihoîns. 

La  qualitë  de  duc,  qui  ne  se  trouve  point  dans 
Gr^jjoire  de  Tours,  sous  le  règne  deClovis,  commence 
à  y  paraître  sous  celui  de  Clouire  1",  fils  de  Clovis. 

Le  pape  Grégoire  II,  écrivant  à  Charles-Manel, 
lui  donne  la  qualité  de  duc.  Grégoire  de  Tours  paraît 
supposer  que  la  qualité  de  duc  n'était  point  perpé- 
tuelle; il  parle  d'un  certain  Ennodîus,  qui  avait, 
dit-il,  été  duc,  ce  qui  marque  qu'il  ne  l'était  plus,  et 
par  conséquent  qu'un  homme  pouvait  être  dépouillé 
de  ce  titre. 

Parmi  les  formules  de  Marculfe,  on  trouve  celle 
dont  on  se  servait  pour  instituer  un  duc  ou  un  comte. 

Le  roi  leur  ordonne  par  celle  formule,  i"  de  lui 
être  fidèles;  2°  de  gouverner  les  peuples  suivant  les 
lois  ;  3°  d'empêcher  les  brigandages  et  les  crimes  ; 
4°  d'avoir  soin  de  faire  transporter  au  trésor  rojal  les 
tevenus  du  prince. 

Comme  cette  formule  est  la  même  précisément  pour 


un  duc  et  pour  un  comie,  on  eu  peul  conclure  que 
le  comte  avait  dans  sa  ville  et  dans  le  territoire  qui 
en  dépendait,  la  même  autorité  et  les  mêmes  fonc- 
tions que  le  duc  avait  dans  toute  l'étendue  de  son 
gouvernement.  Le  titre  de  comte,  en  latin  cornes, 
dans  son  Origiue,  signifie  proprement  celni  qui  ac- 
compagne; il  fut  d'abord  donné  à  ceux  qui  accompa- 
gnaient les  proconsuls  dans  les  provinces  ;  à  ceux  qui 
suivaient  l'empereur,  parce  qu'ils  étaient  dans  son 
conseil.  On  le  donna  aussi  dans  la  suite  à  ceux  qui 
commandaient  les  armées  sous  le  général,  et  qui 
étaient  chargés  de  l'accompagner,  et  de  l'aider  dans 
ses  entreprises,  ce  qui  revient  à  peu  près  à  la  fonction 
de  lieutenant-général;  et  enfin  il  fut  aussi  douné  aux 
gouverneurs  des  villes,  comme  celui  de  duc  à  ceux 
des  provinces. 

On  donnait  aussi  aux  gouverneurs  des  provinces  le 
nom  de  marquis ^  dérivé  de  marca^  qui,  dans  le  latin 
de  ce  temps-là,  s\^m^e  frontière,  et  qui  par  consé- 
quent servit  d'abord  à  désigner  le  duc  ou  le  gouver- 
neur d'une  province  frontière. 

Mais  le  titre  de  marquis  paraît  plus  rarement  dans 
nos  histoires  que  celui  de  duc  ou  de  comte  (i). 


(0  ^oyet  ci-après,  | 
w  ce  titre  de  marquis. 


,  la  Dissertation  de  D.  Calmct 
iEdit.  C.  L.) 


OBSERVATIONS 


î    TITRES    DE   DITCS   ET    DE   COMTES. 


PAR  GAUTIER  DE  SIBERT, 


Tacite,  qui  vivait  sous  l'eaipereur  Trajan,  appelle 
duc  le  chef  d'une  arm^e.  Depuis,  Amîan  Marcelliii 
appelle  (le  même  ceux  qui  commandai  en  l  sur  les 
froniières  à  im  grand  nombre  de  gens  de  cheval. 
Chez  les  Germains  el  chez  les  Francs,  le  duc  était  un 
général  d'armét;  dont  le  pouvoir  était  plus  ou  moins 
ëtendu,  suivant  les  circonstances.  Loiseau,  au  livre 
des  Seigneuries,  chap.  5,  dit  que  c'était  l'usage  dans 
l'empire  romain ,  de  laisser  aux  provinces  éloignées 
de  grosses  garnisons  ou  de  petites  armées,  sous  la 
charge  d'un  gouverneur,  et  panicnlièrement  dans  les 
pays  de  deçà,  ISrsque  les  empereurs  fixèrent  leur  sé- 
jour dans  la  Grèce,  et  que  les  peuples  du  Nord  com- 
meticèrent  à  se  fendre  redoutables.  Par  succession 
de  temps,  il  arriva,  ajoule  le  même  auteur,  que  les 
gouverneurs  et  capiuines  de  ces  provinces  furent  ap- 
pelés dacsj  comme  il  se  voit  dans  Casslodore,  dans 


(i3  Extr.  des  additions  aux  Vaiiations  de  la  monarcMe frai 
çaise,  dans  son  gawcrnement  jioUtiifue ,  civil  et  militaire. 


la  formule  du  duché  de  Rhélie,  in/ornmlâ  ducatûs 
Rhetiœ.  Aussi  lisons-nous  dansVopiscus  que  Bonose, 
avant  d'être  empereur,  avail  èlé  duc  de  la  Marche 
rhétique,  qui  était  alors  le  boulevard  de  l'Italie. 

Le  nom  de  diic,  connu  chez  les  Romains,  les  Ger- 
mains, les  Francs,  continua  d'être  un  liU'e  important 
dans  les  Gaules  conquises  par  Clovisj  mais  avec  cette 
différence  que,  dans  l'empire,  les  ducs  n'étaient  que 
des  ofliciers,  tels  que  les  proconsuls  et  les  présidens 
des  provinces,  au  lieu  que,  dans  la  monarchie  fran- 
çaise, ils  avaient  la  seigneurie  de  leur  territoire  urne 
à  leur  olHce  ;  mais  cette  seigneurie  était  amovible ,  et 
non  pas  héréditaire ,  comme  elle  le  devint  dans  la  suite. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  que  le  roi  Goniran 
donna  pour  duc  aux  Tourangeaux  et  aux  Poitevins, 
Ennodc  au  lieu  de  Bérulphe,  qu'il  priva  de  celte  di- 
gnité; et  dans  le  livre  suivant,  le  même  historien  fait 
observer  que  le  roi  Childebert  dép)<iça  Ennode.  Jj'of- 
fîce  et  la  seigneurie  attachée  ^  l'oIBce  élaienl  donc 
amovibles. 

Celte  seigneurie  précaire  rendait  les  ducs,  chefs  du 
tribunal  de  leur  duché;  ils  tenaient  de  grandes  as- 
sises (i).  Ils  étaient  aussi  les  commandans  des  troupes 
de  leur  duché,  et  iU  devaient  lesassembler  aux  or- 
dres du  roi  (2). 

Les  uns  ont  écrit  que  les  ducs  étaieni  supérieurs 

(1)  Fbrm.  de  Uarculfe,  I.  1-  Mézerai,  Mcam  tt  eoutumts, 
à  l'an  638. 

(a)  (irégoit'c  de  Tours,  I.  G,  c.  19. 
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aux  comtes;  ii*aulreii,  au  contraire,  ont  cru  que  ces 
deux  oflSces  étaient  égaux  :  les  premiers  a|>puieut  leur 
opinion  sur  Grégoire  de  Tours  ,  qui  dit,  au  chap.  i[S 
de  son  cinquième  livre,  que  Leudaste,  comte  de 
Tours , aspirait  à  un  duché,  et  nur  un  endroit  où  l'his- 
toire remarque  que  Pépin,  pour  apaiser  son 'frère 
GrifTon,  lui  donna  un  dnchë  avec  douEC  comtés;  les 
autres  se  fondent  sur  plusieurs  passades  de  Grégoiw 
de  Tours  et  des  capitnlaires,  où  le  nom  de  comte  est 
placé  avant  celui  de  àuc.  Mézemi,  sur  l'an  638,  sem- 
ble donner  une  supériorité  auK  ducs;  et  sur  tan  8^5, 
en  partant  de  la  Bretagne,  il  dit  que  le  duché  et  le 
CDinté  étaient  des  titres  qui  se  confondaient.  Kous  con- 
cilierons dans  un  moment  .ces  différentes  opinions  en 
parlant  des  comtes  :  auparavant ,  nous  ferons  observer 
qiie,  même  dans  les  premiers  siècle»  de  lu  monar- 
chie, il  y  eut  quelques  ducs  qui  n'étaient  pas  amovi- 
bles, ei  qui  possédaient  leur  duché  comme  patri- 
moine, il  la  charge  de  soumission,  de  sujétion  et  de 
quelques  redevances,  tels  que  Loup,  duc  de  Gas- 
cogne, F.udes,  duc  d'Aquitaine,  Tassillon ,  duc  de 
Bavière.  Nous  verrons  ce  qu'étaient  les  ducs  sons  les 
premiers  Capels.  Noua  savons  ce  que  nous  entendons 
par  duc  aujourd'hui.  11  en  «Kt  des  ducs,  parmi  nous, 
coDune  de  L-i  monnaie  ;  les  noms  subsistent ,  qtioique 
la  chose  signifiée  ne  soit  plus  la  même.  On  peut  en 
dire  autant  des  comtes. 

IjCS  comtes,  du  latin  cornes,  comités,  formé  de 
cum,  avec,  el  du  verbe  eOj  isj  je  vas,  tu  vas,  sont 
d'invention  romaine  ,  selon  Pasqni 
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M.  de  Tillcmonl ,  dans  son  Histoire  des  empe- 
t-eurSj  rapporte  l'origine  des  comtes  aux  derniers 
temps  d'Auguste,  (jui  choisît  quelques  stînateurs  pour 
se  composer  un  sénat  domestique  dont  il  pût  suivre 
les  conseils. 

Le  président  Fauchet  regarde  aussi  les  comtes 
comme  les  conseillers  des  empereurs,  et  que  c'était 
parmi  eux  qu'ils  choisissaient  les  magistrats  qu'ils  en- 
voyaient dans  les  provinces  pour  administrer  la  jus- 
tice, régir  les  finances  ou  commander  les  armées. 

Loiseau  pense  un  peu  différemment  ;  il  dit  que  les 
comtes  étaient  les  courtisans  des  empereurs ,  el  que  la 
diction  de  comte  devint,  sous  Constantin-le-Grand, 
un  titre  de  hante  dignité  attribué  spécialement  aux 
principaux  officiers  de  l'empire,  qu'il  n'y  avait  point 
de  différence  entre  les  comtes  et  les  ducs  des  pro- 
vinces, et  que  quelquefois  les  comtes  avaient  des  ducs 
sous  eux.  Il  cite  la  Notice  de  l'empire,  où  il  est  parlé 
de  comités  Africœ,  Macedojxiœ^  etc. 

Enfin,  plusieurs  donnent  aux  comtes  une  origine 
germaine,  en  les  faisant  venir  des  comitibus  germa- 
nicisj  dont  parlent  César  et  Tacite  :  ce  dernier  dit 
que  ces  comités j  compagnons,  étaient  une  troupe  de 
gens  braves  qui  s'attachaient  aux  princes  de  leur  can- 
ton, et  qui  les  suivaient  :  de  là  il  résulte  que  l'expres- 
sion de  comte  est  aussi  ancienne  dans  la  Germanie 
que  dans  l'empire  romain,  et  qu'étant  par  conséquent 
familière  aux  Français  lorsqu'ils  vinrent  s'établir  dans 
les  Gaules ,  le  conquérant  ne  crut  pas  devoir  changer 
un  titrejlc  dignité  connu  du  vainqueur  et  du  vaincu. 


(9) 

Il  s^âgit  de  savoir  ce  que  furent  les  comtes  dans  la 
monarchie  française.  Il  est  inutile  que  je  répète  ici 
ce  que  j'ai  dit  dans  V.Histoire  des  variations  de  la 
monarchie  (i),  que  les  comtes  étaient  d- abord  amo- 
vibles ,  et  qu'ils  réunissaient ,  couune.les  ducs,  la  ma* 
^rature  civile  et  militaire.  Mais  il  est  nécessaire 
qae  je  distingue,  avec  Loiseau,  plusieurs  espèces  de 
comtes,  distinction  que  n'ont  pas  faite  F^achet,  Pas- 
quier,  Mézerai^  G)rdemoi.  Le  président  de  Montes- 
quieu semble  Tavoic  aperçue,  liv.  20,  chap.  i&  • 

Il  y  avait  de  grands  comtes,  majores  :  ces  comtes 
majeurs  étaient  ceux  qui  Tétaient  d'une  province ,  et 
^ui  avaient  sous  eux  plusieurs  comtes.;  ces  comtes  du 
premier  ordre  n'avaient-  point  de  ducs  sur  eux  ;  ils 
étaient  leurs  égaux  (2).  Geltôdistinctionyqiiiise^rouve 
dans  plusieurs  endroits  jde'  l'histoire  et  des  capitù- 
laires^^  est  particulièrement  marquée  dans  un  capitu- 
laireide-Louis-le^Débonnaire,  de  l'an  823,  art.  ^4?  ^7? 
où  il  est  ordonné  que,  pour  éviter  tout  subterfuge, 
les  archevêques  et  les  grands  comtes,  majores j  rece- 
vront les  jQapitulaires  du  chancelier  du  palais,  et  qu'en- 
suite ils  les  communiqueront  aux  évéques  et  aux  pe- 
tits comtes ,  minorés^,  et  autres  magistrats,  pour  qu'ils 
les  fassent  lire,  transcrire  et  exécuter  dans  les  com- 
tés et  provinces.  Les  comtes  de  Toulouse ,  de  Cham- 
pagne, etc.,  ont  été,  sous  la  troisième  race,  des  images 


f  »  .■• 
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(i)  Ouvrage  commun ,  mais  estimé ,  en  4  ^ol.  in'i2.  Pa- 
ris, 1765.  {Edit.  C.  L.) 
(3)  Frédegaire ,  sur  l'an  536. 
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Il  est  clair  que  le  mol  de  duc  vient  du  mot  Inlin 
dux,  qui  signifîaîL,  chez  les  Romains,  ge'nerfl/  d'ar- 
mée. :  dux  à  diicendo  exercitum. 

Du  temps  de  la  république,  le  nom  d'imperatop', 
étail  plus  en  nsaye  que  celui  de  dux,  pour  signifier 
la  qualité  du  général;  mais  depuis  que  les  Césars  se 
furent  attribué  la  souveraine  puissance,  le  mot  dVm- 
perator  leur  fut  affecté  conime  le  litre  disiinctif  de 
l'autorité  absolue,  et  celui  de  dux  devint  plus  ordi- 
naire pour  signifier  les  généraux  d'armée,  et  même 
les  gouverneurs  des  frontières  qui  y  avaleni  quelques 
troupes  sous  leurcomniaaderoeul.  La  qualiié  de  duc 
fut  k  peu  près  la  même  chez  les  Français,  quand  ils 
furent  établis  dans  les  Gaules.  Ce  nom  se  donne  par- 
tout, dans  notre  histoire,  à  ceux  qui  commandaient 
les  armées,  et  auK  gouverneurs  des  ptovinces  qui 
avaient  dans  leur  gouvernement  plusieurs  villes,  dont 
chacune  était  gouvernée  par  un  comte.  C'esi  par  cette 
raison  que  Wulfrid  Slrabon,  qui  vivait  du  temps  de 
Charles-le-Chauve,  compare  les  comtes  aux  évéques, 
et  les  ducs  aux  métropolitains  (i). 
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ipe  des  titres  attachés  «us  emplois ,  on  dérivant  des  fonc- 
tion! que  remplissaient  Ua  lilulaires  sous  les  deuï  premières 
races.  Quant  aux  qualifications  de  ducs,  camtrs,  liaront  ettnar- 
quix,  d'origine  Ëitodaie,  allachce»  aux  terres,  et  qui  sont  de- 
venues les  marques  dîsliuclives  d'ime  classe  privilégiée ,  elles 
trouveront  place  dans  le  chapitre  de  la  Noblesse.  (  f 'o; 
V«  PARTIE.)  {Edtl.  CL.) 


(0  '' 


le  Traité  d>-  fa 


dans  le  volume  prérédct 


H  ffnui-ermmenl ,  par 


Garnie 


(fi 


•.CL.) 


Oa  trouve  un  mol  daus  tes  Annales  d'Eginard, 


a  fait  c 


t  croire  a  plusieurs  que  chaque  duc  avait  sons 
lui  douze  comtes;  car  «et  auteur,  en  parlanl  de  Grip- 
poQ,  frère  de  Pépin,  dit  <|ije  Pépin  le  proposa  sur 
douze  comtes,  à  la  manière  des  ducs,  mare  diictwi; 
mais  cela  signifie  seulement  (^u'il  lui  donna  sur  douze 
comtes,  la  même  autorirë  que  les  ducs  avaient  sur  les 
comtes  qui  se  trouvaient  dans  leur  gouvernement;  car 
on  ne  voit  ni  dans  les  histoires  de  la  première  race, 
ni  dans  celles  de  la  seconde ,  que  chaque  duc  cùl  sous 
\\à  douze  comtes;  on  y  voit  an  contraire  que  les  uns 
■m  avaient  plus,  les  autres  it^oins. 

La  qualité  de  duc^  qui  ne  se  trouve  point  dans 
Grégoire  de  Tours,  sous  ie  règne  de  Clovis,  commence 
à  y  paraître  sous  celui  de  Clotaire  1",  fils  de  Clovis. 

Le  pape  Grégoire  11,  écrivant  à  Charles-Martel, 
lui  donne  la  qualité  de  duc.  Grégoire  de  Tours  paraît 
supposer  que  la  qualité  de  duc  n'était  point  perpé- 
tuelle; il  parle  d'un  certain  Ennodius,  qui  avait, 
dil-il,  été  duc,  ce  qui  marque  qu'il  ne  l'élail  plus,  el 
par  conséquent  qu'un  homme  pouvait  être  dépouillé 
de  ce  titre. 

Parmi  les  formules  de  Marculfe,  on  trouve  celle 
dont  on  se  servait  pour  instituer  un  duc  ou  un  comte. 

Le  roi  leur  ordonne  par  celle  formule,  i°  de  lui 
être  fidèles;  a°  de  gouverner  les  peuples  suivant  les 
lois;  3°  d'empêcher  les  brigandages  el  les  crimes; 
jj°  d'avoir  soin  de  faire  transporter  au  trésor  royal  les 
revenus  du  prince. 

Comme  celle  formule  est  la  même  précisément  pour 


inenjj  elc. ,  pour  faire  voir  (jue  le  nom  de  marchîs 
emporte  l'idée  d'une  plus  grande  étendue  de  pouvoir 
et  de  juridicuon  que  celle  de  marquis  d'un  tel  lieu; 
quoitpa'h  vrai  dire  le  tllre  de  martjuisatj  donné  à  cer- 
taines terres  particulières ,  tire  son  origine  de  ces 
anciens  marquis  ou  marcbis  qui  tenaient  rang  entre 
les  dncs  et  les  comtes,  au  dessus  de  ceux-ci,  et  au 
dessous  de  ceux-là. 

Aussi  Ton  peut  remarquer  que  le  nom  de  Marche 
se  donne  communément  aux  pays  et  aux  villes  qui 
se  trouvent  sur  les  frontières  d'autres  pays.  La  Marche 
d'jérwône,  en  Italie,  ou  le  marquisat  d'Ancône,  est 
situé  entre  le  duché  d'Urbain  au  couchant,  celui  de 
Spolète  au  midi,  et  l'Abruzze  au  levant.  La  Marche 
trévhane  est  située  entre  le  Frioul  au  levant,  le  Vi- 
centin  et  le  Padouan  au  couchant.  La  Marche  de 
Brandebourg  est  la  partie  occidentale  du  marquisat 
de  Brandebourg,  dont  les  marquis  n'étaient  d'abord 
que  des  gouverneurs,  et  qui  devinrent  ensuite  héré- 
ditaires. Ce  pays  séparait  la  Haute-Saxe  des  pays  de 
Poméranic ,  de  Pologne ,  de  Silésie ,  elc.  Ce  fiil  Henri- 
rOiseleur  ([ui  l' érigea  en  marquisat.  La  Marche j  pro- 
vince de  France ,  est  ainsi  nommée ,  selon  l'auteur  de 
la  Vie  de  saint  Thîèhaut,  chanoine,  parce  qu'elle 
était  aux  confins  du  Limousin  et  du  Poitou.  La  Mffn?^e 
d' Espagne j  selon  M.  de  Marca,  tire  son  nom  de  la 
frontière  de  l'tspagne  et  de  la  France  ;  et  on  appelait 
ainsi  auUefois  la  Catalogne.  La  Marche,  on  Ecosse , 
est  une  province  qui  confine  à  l'Angleterre.  La  Mar- 
che de  Savoie,  ou,  si  l'on  veut,  la  qualité  de  mar- 
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chisj  donnée  au  duc  de  Savoie,  vient  des  limites  de 
la  France  et  de  l'Italie,  dont  il  ^uit  le  gardien.  La 
ville  de  la  Marche,  en  Barrois,  est  placée  sur  les 
frontières  de  Bourgogne,  de  Lorraine  ei  de  Champa- 
gne. La  ville  deCommercy,  ou  Commarcy,  Commar- 
chia-j  comme  parlent  les  anciens  titres,  eai  située  sur 
la  Meuse,  qui  sépare  la  Lorraine  du  Barrois  mouvant. 

On  pourra  m'objecier  que,  sur  ce  pied-ià,  il  n'y 
aura  point  de  province  à  qui  l'on  ne  puisse  donner  en 
ce  sens  le  nom  de  Marche,  puisqu'il  n'y  en  a  aucune 
qui  ne  confine  avec  quelqu'aulre.  Ainsi  mon  raison- 
iimieni  n'aura  aucune  force  pour  prouver  que  le  nom 
de  marquis  ou  marchis  a  été  donné  aux  gouverneurs 
ou  gardiens  des  marches  ou  frontières,  puisqu'on  con- 
naît tant  de  marquisats  qui  n'ont  jamais  eu  aucune 
inspection  ni  aucime  autorité  siu-  les  marches  ou  sur 
les  frontières;  et  réciproquement,  qu'il  y  a  tant  de 
marches  qui  n'ont  jamais  eu  de  marquis  ou  marchis. 

Je  réponds  qu'à  la  vérité  toutes  les  provinces  con- 
finent l'une  à  l'autre,  et  en  ce  sens  sont  marchisantes 
ou  limitrophes  l'une  de  l'autre  ;  et  si  dans  la  suite  des 
temps  toutes  n'ont  pas  porté  le  nom  de  Marches, 
c'est  qu'elles  ne  se  sont  pas  trouvées,  par  leur  situa- 
tion, entre  des  monarchies  différentes,  et  que  les 
empereurs  ou  les  rois  n'y  ont  pas  nommé  des  marquis 
ou  des  gardiens;  mais  il  est  certain  que  toutes  les 
terres  qui  ont  été  qualifiées  anciennement  du  nom  de 
marquisat,  de  même  que  les  seigneurs  qui  ont  été 
honorés  du  titre  de  marchis,  sont  tous  placés  enire 
deux  ou  plusieurs  provinces ,  dont  ils  gardaient  et 
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11  est  clair  qtic  le  mol  de  duc  vient  du  mot  Inlin 
duXj  i^iii  signitiait,  chez  les  Romains,  général  d'ar- 
mée :  dux  à  ducendo  exercitum.  . 

Du  temps  de  la  république,  le  nom  à'imperator 
était  plus  eu  usage  que  celui  île  dux,  pour  signifier 
la  qualité  du  général  ^  mais  depuis  que  les  Césars  se 
furent  ailribu^  la  souveraine  puissance,  le  mot  dVm- 
perator  leur  fut  atfecié  comme  le  liirc  disùnciif  de 
l'autorilé  absolue,  et  celui  de  dux  devint  plus  ordi- 
naire pouf  signifier  les  généraux  d'armée,  ei  même 
les  gouverneurs  des  frontières  qui  y  avaient  quelques 
troupes  sous  leur-commandemenl.  La  qualité  de  duc 
fut  A  peu  près  la  même  chez  les  Français,  quand  ils 
furent  établis  dans  les  Gaules.  Ce  nom  se  donne  par- 
tout, dans  notre  histoire,  à  ceux  qui  commandaient 
tes  armées,  et  aiiK  gouverneurs  des  provinces  qui 
avaient  dans  leur  gouvernement  plusieurs  villes,  dont 
chacune  élail  gouvernée  par  un  comte.  C'est  par  celle 
raison  que  Wulfrid  Slrabon,  <jui  vivait  du  temps  de 
Charles-!e-Chauve,  compare  les  comtes  aux  évéques, 
et  les  ducs  aux  métropolitains  (i). 

4|ae  des  litres  allacbés  aax  emplois,  on  (It'riTanl  des  fonc- 
tinni  que  remplissaient  le»  titulaires  sous  les  àmx  premiârcj 
raCQS.  Quant  aiu  qualiËcatïons  de  durs,  comtes ,  ianms et rnar- 
ifuis,  d'origine  fdodale ,  attachées  aiiK  terres,  et  qui  sont  de- 
venues les  marques  disthiclives  d'iine  classe  privilégiée ,  elles 
trouveront  place  dans  le  chapitre  de  la  Noblesse.  (  Voyet 
V-  PARTIE.)  {l-:dil.C.  L.) 

(  i)  Voyez  le  Trait/!  dr  l'anden  goiuiernemenl ,  paf  Garniw, 
dans  te  volume  prérédent.  (Eàil.  C.  L.); 


(3) 
1  trouve  m»  mot  dans  les  Aiuiiles  d'Eginard , 
1  fait  croire  à  plusieurs  (|iie  chaque  duc  avait  sous 
rloi  douze  comles;  car  Cet  auteur,  en  parlant  de  Grip-' 
•  pon,  frère  de  Pepio,  dit  que  Pépin  le  proposa  sur 
douze  comtes,  à  la  manière  des  ducs,  more  ducnm; 
mais  cela  signifie  seulement  qu'il  lui  donna  sur  douze 
comtes,  la- même  autorité  que  les  ducs  avaient  sur  les 
comtes  qui  se  trouvaieut  dans  leur  gouvernement  ;  car 
oa  ne  voit  ni  dans  les  liisloires  de  la  première  race, 
ni  dans  celles  de  la  seconde,  que  chaque  duc  eût  sous 
\m douze  comtes;  on  y  voit  an  contraire  que  les  uns 
en  avaient  plus,  les  autres  moins. 

La  qualité  de  duc,  qui  ne  se  trouve  point  dans 
Gr^oire  de  Tours,  sous  le  règne  de  Clovis,  commence 
à  y  paraître  sous  celui  de  Clotaire  l",  fils  de  Clovis. 

Le  pape  Grégoire  II,  écrivant  à  Charles-Martel, 
lui  donne  la  qualité  de  duc.  Grégoire  de  Tours  paraît 
supposer  que  la  qualité  de  duc  n'était  point  perpé- 
tuelle; il  parle  d'uti  certain  Ennodius,  qui  avait, 
dit-il ,  été  duc,  ce  qui  marqtie  qu'il  ne  l'était  plus,  el 
par  conséquent  qu'im  homme  pouvait  être  dépouillé 
de  ce  litre. 

Parmi  les  formules  de  Marculfe,  on  trouve  celle 
dout  on  se  servait  pour  instituer  un  duc  ou  un  comte,' 

Le  roi  leur  ordonne  par  cette  formule,  i°  de  ]ui 
être  6dèles  j  2°  de  gouverner  les  peuples  suivant  les 
lois;  3°  d'empêcher  les  brigandages  et  les  crimes; 
^°  d'avoir  soin  de  faire  transporter  au  trésor  royal  les 
revenus  du  prince. 

Comme  celte  formule  est  la  même  précisément  pour 


(  >c  )  ^ 

les  premiers  ducs-marchis  Je  Lorraine  liiaient  mar- 
chisans  eiiLre  ces  trois  Elats  ;  mais  depuis  loni'-ieiups 
le  royaume  de  Bourgogne  n'ayani  point  de  rois  par- 
ticuliers, on  n'y  a  fait  que  peu  ou  point  d'alieuUon. 

Je  lis  dans  un  certificat  donné  au  sujet  des  droits 
attachés  à  hi  diynilé  de  marchisj  que  «  Lolhairc,  qui 
«  a  donné  le  nom  à  la  Lorraine ,  eut  une  fille  nom- 
«  mée  Ennangardcj  qui  épousa  Renier,  duc  de  la  Lor- 
((  raine  Moselane.  Lolhaire  voulut  que  les  enfans  et 
»(  héritiers  de  Renier  et  d'Erraangarde  portassent  le 
((  titre  de  marchis  dans  le  pays  de  Lorraine.  C'est  lui 
«  titre  souverain  que  le  duc  de  ce  pays  ne  tient  que 
H  de  Dieu;  en  cette  qualité,  il  rend  sentence  et  arrêt 
«  sans  appel  ;  donne  rémission ,  contient  lianchise 
If  dans  le  pays;  permet  combat,  connaît  et  délerniiue 
i(  lui  seul  des  cas  d'honneur  entre  les  rivières  de  la 
«  Meuse  et  du  Rhin;  forge  monnaie,  crée  tons  olli- 
u  ciers  de  grandeur,  comme  grand-maître,  grand- 
<i  chambellan,  grand-écuyer,  yrand-fauconnier,  grand- 
«  veneur,  grand-gruyer,  el  amres  officiers  d'armes, 
«  comme  roy  d'armes,  héraut  poursuivant  en  cloche 
«  d'armes,  comme  en  pays  non  régulisé  d'autiui.  U 
«  crée  des  maréchaux,  sénéchaux,  bail1ifs,beutenaQs, 
<i  présidens ,  conseillers ,  maîtres  aux  requêtes,  procu- 
(1  reurs  généraux,  etc.  » 

Je  ne  sais  de  quelle  date  est  celte  attestation  ;  mais 
elle  fait  voir  quelle  idée  on  avait  alors  de  la  dignité 
de  marc/lis,  et  de  l'étendue  de  ses  prérogatives.  D'au- 
tres en  pensent  bien  autrement.  M.  Dupuy,  dans  une 
lettre  écrite  à  M.  Le  Bret,  soutient  que  ceite  dignité 
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de  œarchis  n'est  qu'une  chimère  et  non  un  o^ce, 
mais  un  titre  qui  n'a  nul  privilège;  et  Cassau,  dans 
la  Recherche  des  droits  du  roi  (i),  s'efforce  de  ré- 
futer tomes  les  prétentions  des  ducs  de  Lorraine  à  ce 
sujeu  Mais  ces  «Scrivaiiui  ne  distinyneiu  pas  assez  les 
temps,  el  oe  ibni  pas  attention  qu'encore  que  la  qua- 
lité de  marckis  que  portent  les  ducs  de  Lorraine  soit 
réduite  aujourd'hui  h  peu  de  chose,  el  que  ses  Ibnc- 
lions  soient  ou  anéanties  ou  irès-ttiniinuées,  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  la  chose  ait  é\.é  ainsi  dans  les 
conunencenièns. 

Pour  se  mettre  au  fait  de  cette  afTaire ,  il  est  bon  de 
remonter  jusqu'à  son  origine,  jusqu'au  temps,  par 
exemple,  d'Othon  I",  au  dixième  siècle.  Alors  le 
litre  de  marchis  était  grand  et  important  j  ses  fonc- 
tions étaient  nobles  et  étendues,  et  elles  ont  subsisté 
MIT  le  même  pied  jusqu'au  douzième  ou  treizième 
siècle,  que,  le  royaume  de  Lorraine  ayant  été  partagé 
à  plusieurs  princes  souverains ,  tant  ecclésiastiques 
que  séculiers,  les  empereurs  d'Allemagne  et  les  rois 
de  France  se  sont  accoutumés  à  ne  plus  considérer 
leurs  Etats  comme  pays  limitrophes  et  marchisans; 
et  par  une  suite  nécessaire,  les  ducs  de  Lorraine, 
comme  marchis j  n'ont  plus  conservé  qu'une  ombre 
de  l'ancienne  splendeur  de  ce  titre,  et  ses  fonctions 
ont  insensiblement  été  réduites  h  tiès-peu  de  chose. 
Mais  s'ils  ont  perdu  de  ce  côlé-là,  ils- ont  gagné  du 
côté  de  la  souveraineté,  qui  s'est  aflermie  ei  étendue, 


el,  (lu  cbié  de  leur  donuiiie,  qui  s'est  irès-coiisidëra' 
blcRicni  au^ieitté  <le^is  ce  leoip. 

Voici  quels  éuienl  les  droiu  du  pr^vôl  de  Mitrche, 
({ui  a  «ubtiittté  jusqu'à  nos  joui-s  dan&  le  bovirg  de  Clld- 
tC4U.-Saliiis  (i)  :  i<  S.  A.  de  Lavta'me,  commr  mar- 
II  chis,  esL  en  poesessiou  de  faire  l'eceroir  par  af& 
i(  prévois  dt;  niarcbe  les  sujutâ  de  ses  voisins  qm  vo> 
(1  lonuirem^t  se  viennetu  rendre  à  lui.  Pnar  leur 
K  enlc,ée  de  réception,  Ua  doivent  chacun  douze  ^m 
((  pouc  le  droit  du  prévôt  qui  les  ijeçott  bour^eoi«  en* 
((  registres;  ei  tous  les  ans,  trois  yrr^f,  poi^rreconnaîs- 
(I  sancc  qn!ils  sont  bourgeois  «iiitc  la  Meuse  et  le 
u,  Ijtbin.  Les  siijetStdes  seigneurs  qui  ne  sont  pas  da 
({,  la  fiouveraiocié  de.  Sun  Altesse  peuvent  être  r«çu« 
it  lw(ir(;Qoia,  soit  qu'il»  soient  détenus  priso»ni«t'S  ou 
i(<jipn;  mais  les  suicla  des  vassaux  do  sadite  Ake^ise 
fi  jiQ  peuvent  âtie  reçus  boui'geois  qn'à  main  sninn, 
«  c'q»l-:à-dire  avajil  quu  d'êlre  appréhendés  <'ii  justice, 

«  Coux  qui  sont  ainsi  rendus  Imurgeois  de  marche 
(I  sont  sçus.la^ protection,  de  Son  Altesse,  el  elle  esi 
u  obligée  du  Ijgs  défendre  contre  Uiurs  seigntnirs  ou 
u  oHiçicrs  de  justice.  Si  toutefois  le  premier  sei^^nenr 
H  de,  CCS  bourgeois  veut  faire  informer  contre  eux 
Il  pour  délit  ou  méfiiiL,  le  seigneur  présente  sa  re- 
«  quéie  à  satlile  Aliesse,  qui  tait  a.-fsitjijer  les  pwlics  }t 
u  son  nqbl.4  conseil  pour,  eu  jiiyer  »ouverainemeni ,  ou 


(i)  TM  d'un  i^cHi  composé  par  Anitîen  Iffelin ,  prévAt 
de  marche  <1e  ChâCcaii-Salins;  coniniiinii(ii4'  par  M-  Rossi-- 
lange,  prieur  dir  Ncuvïllcr. 


.  (  '9  ) 

f(  T^nvcàe  k  faiv  è«  scm  pMénreur-gënâ^al  dé  Lorraitie 
ce  pour  fkiM  «e  qtfê>  de  raidoii. 

<(  Le  pveccfféur-gëtiëràl^adre^^e  ses  requises  âu  siMir 
«c  prëvôt  de  fnâtche,  sofusf  la  pr^ôtë  duquel  ledit  in- 
M  tittasi  est  bourgeois,  àf  ce  de  dëeernér  commission 
«  à  son  s^frgent  de  iharrclyè,-  d^innérpeller  fe  seigneur 
«  de  tekii  qm^  al  eomliri^  lé  grîef  /  de  déptiter  quèlqu^uh 
((  fo^  en  reoomiahre  à  jôuraf^  de  maréhe  ;  et  aussi 
ff  le«r  sîeur  prévôt  âyam  ditérfié  êà  commi^on  y  lé 
a  sergefxt  £iit  sa  première  înietpeHaiion.        , 

a  Que  si  leur  seigneur  n*y  acquiesce  ni  en  seconde, 
((  troisième  et  quatrième,  le  sergent  rédige  en  écrit  ses 
H  relations  et  interpellations,  avec  les  réponses  qui  lui 
(r  ont  été  faites.  Alors  on  communique  le  tout  au  sieur 
«  procureur-général ,  qui  par  après  requiert  que  Ton 
(c  use  de  représailles;  autrement,  en  termes  vulgaires, 
ft  que  Ton  contre-gage  :  ce  qui  se  fait  à  main-forte  par 
({ leur  prévôt  de  marche ,  ou  sur  les  officiers  du  sei- 
((  gneur,  ou  sur  les  gens  de  justice  ou  autres  sujets, 
«r  ou,  à  faute  de  ce,  sur  leur  béuil. 

a  Ayant  ainsi  ledit  prévôt  représaillé,  les  personnes 
((  ou  bétail  par  lui  détenus  demeurent  en  arrêt  jus- 
«  qu'à  ce  que  ledit  seigneur  ait  présenté  requête  à 
fc  sadite  Altesse  pour  députer  homme  de  sa  part, 
tt  pour,  avec  celui  qu'il  commettra  de  la  sienne,  con- 
((  naître  de  tout  à  journée  ;  et  lesdits  députés  assem- 
«  blés,  et  parties  ouïes  avec  ledit  sieur  procureur-gé- 
«  néral,  et  le  procès  vu,  sur  lequel  les  bourgeois  pré- 
ce  tendent  être  grevés;  s'il  y  a  quelque  nullité,  et  qu'il 
i(  ait  été  mal  procédé,  lesdits  députés  déclarent  ladite 


(    20    ) 

u  procédure  nulle,  mal  et  précipitamment  Ëdte;  le 
«  condamné  (si  c^est  en  cas  de  crime)  remis  en  son 
((  honneur,  bien,  famé  et  réputation,  avec  défense  de 
((  le  lui  objecter;  les  gens  de  justice. qui  ont  rendu  le 
«  jugement,  condamnés  à  tous  dépens,  dommages  et 
((  intérêts  d'icelui.  »  Cest  ainsi  que  le  sieur  Melin  a 
vu  exercer  le  droit  de.  marche  pendant  trente-six  ans 
qu^il  a  été  officier  k  Château-Salins ,  et  a  vu  révoquer 
plusieurs  jugemens  rendus  contre  des  bourgeois  de 
marche,  et  a  donné  son  certificat  le  2  décembre  1628. 


DE  LORIGINE 


ET    DU   CARACTÈItE   DES 


Il  y  a  peu  d'étymologies  sur  lesquelles  on  soil 
moins  d'accord  que  sur  celle  du  mol  bamn  :  c'esl  que 
la  chose  n'est  pas  mieux  connue  que  le  nom.  Comme 
îe  sens  primitif  du  mol  baron  esi  fort  inoerlain ,  par- 
-tout  où  l'on  a  trouvé  la  racine  bar  ou  l'équivalent,  on 
a  cru  y  reconnaîlre  le  radical  de  baron^  el  chacun 
s'est  iaii  un  type  de  baron  à  sa  manière.  On  ne  s'est 
pas  contenté  d'en  chercher  l'origine  dans  le  grec,  le 
JatÎD,  le  Français,  l'allemand,  l'espagnol  et  le  gau- 
lois; on  a  fouillé  jusque  dans^'l'hébren ,  et  l'on  a  cru 
l'y  décoiivrii'.  C'esl  ce  qu'a  fait  Waserus,  qui  tire  le 
mot  baron  de  l'héhreu  bar^  pur,  net,  pour  montrer  la 
pureté  el  la  noblesse  de  l'origine  des  Bretons.  Dom 
Ruinan  le  fait  venir  de  f>arOj  oajaro;  eljaro  de 
_fàraf  qui,  d'après  les  lois  lombardes,  signifierait  gé- 
nératian,  branche ^  ligne  de  Jamille.  D'aunes  y  re- 
trouvent l'ancien  mol  français  par,  homme,  ce  qui 
voudrait  dire,  dans  le  sens  de  barons,  hommes  égaux 
en  dignité.  Quelques  Allemands  le  dérivent  de  ban- 
nier-haireSj  enseigne,  porie-enseigne.  Alciai  préiend 
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qu'il  vient  d'un  ancien  peuple  d'Ibérie  qui  s'appelait 
Bcrons;  mais  Ménage  rejette  paiement  toutes  ces 
éiymologies  ;  il  regarde  comme  la  seule  vériiable  celle 
ijiii  fait  venir  baron  de  bar^  vieux  mol  franc  exprimant 
l'idée  de  vïFj  et  qui  est  la  même  chose  que  wher  en 
anglo-saxon, gtvr  en  vieux  galoîs,  ur  en  bas-breton, 
whnir  en  gothique,  ^/r  cijear  en  irlandais,  et  va- 
ron  en  espagnol.  Bar  a  ensuite  signifie  un  mari,  un 
fuymme  illustre^  et  l'on  a  cru  y  retrouver  aussi  l'an- 
cien  tuoi  latin  par^  qui  signifiait  hommes  dans  pan- 
ricidaj  employé  pour  liomicida-  «  On  ne  saurait  nier, 
ajoute  Ménage,  que  le»  Laûnt>  n'aient  admis  en  tout 
temps,  clans  leur  langue,  des  mota  étrangers,  et  sur- 
tout des  nioti  celtiques,  gaulois,  hreloiis,  et  même 
germaniques.  »  Ainsi,  de /i/ir  ou  bar^  mot  franc,  las 
]tomaius  auraient  fait  baw,  homme  fort,  brave,  il- 
luiitrc,  d'où  nous  ailritin».  Feçu  '4e  la  seconde  niatn 
uotrc  qualité  de  é<i/»'*.  i 

Cependant  le  mot  latin  baro  n'était  p.i8  toujours 
prib  ,en  bonne  pan-  CicéF<on  l'emploie  aussi  dans  le 
sens  dç  brutal jjémce ,  nlupide  (i  ).  Sun»  ce  rapj>ort, 
IfLs  RounitiB  n'auraient  pas  £iil  un  brillant  cadeau  & 
notre  Hucieane  noblesse  ;  mais  le  savant  Valois,  éear- 
liint,  celte  înKerprélaùon ,  réduit  le  sens  de  A«iW»  « 
V'ùJéu  àe-Jhrl.  IVous  traduirons  librea^eot  ici  1«  pa»- 
safje  de  Cft.  auieuc  (s). 

On  remarquera  iie  441*  iappon«  Grégoire  de  Tours 

(1)  Episl.,  I.  g.  Voy.  auis!  Lauriers,  Glo»i.  du  droit fr.,  t.  t. 
(aj  /;«A./re  de  Fiunce,  p.  389. 


dcChludtwltl  <lélivn^(>ai-  !«  Mtcoiini  de»  hommes  fortt. 
Quels  éiaietil  Cca  boinntei  (on^^^  Je  pense  ({ii'ft  tkut 
Mjierulre  pBr4^  «eux  «Qu'alors  on  Appclnil  proprement 
ùamruonfarons.  Nous  lisons  en  elTet,  dans  le  iiV.  9 
de»  Origines  d'Isidore,  acveped  niervede  servlentes 
mercetiarios  eosdem  et  ètintWs  dictas ,  qtihtl  xint 
fortes  in  Utboribus;  niais  c'csi  à  toi-t  qu'Isidore  qua- 
lifie Us   bnrons  tie  tnetventtin-s  (1).  Le  mol  hamn, 
H'après  le»  anciennes  gloses,  signifiait  fort,  rvhustr, 
^^mÊtiittftt  !  ainsi  dono ,  ccWe.   qualificdlion  (équivalait 
^HiicWfneni  &  culle  de  fhrtt  Grégoin;  du  Ttnirs  se  Hcrt 
pluneurit  lois  du  roxjirdssion  -vin  forlissimi,  an  viH 
fwtioreSf  pour  dési{|;iicr   les  homme!*  Ac  ^ne^re  qui 
^Jreiit  de»  nctiuRs  d'ëolui  on  do  jurande»  entreprise». 
^Hrtfdti^aire  païUt  aiu»)  des  nobles  et  des  forts  datM  4e 
^■■éi»e  sens,  el  l'opiniuii  de  M.  de  VnUiitt  est  que  no- 
mine  fortium  non  ûlios  (  ni  fallor)  tfiaim  bamnet 
désignât. 

Il  est  vraisemblable  que  la  sif^mfioation  de  et!  mot 
a  beaiKOup  varié.  Suivant  l)i  do  Vatiif*s,  il  n'a  giièro 
comRMncé  à  ùlro  «li  hunueilr:eu  France  ((ue  vers  In 
«ixiàiuo  fiièclfi ,  bl  c'est  alorii  <pic ,  de  do(in;sti<{ue5  des 
rois,  les  baron»  «riraient  d«veiius  leurs  oUlciers,  puis 
leurs  itiiendiuis,  et  ensuite  leurs  vassaux  (a). 

Or,  comme  ce  mol  de  barons  se  diaait  des  hommes 
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[1)  Cainlxlen  petite,  cammi!  hidorc,  <fK  hamn  sigriUlait 
k  Midai  nfremaân.  Les  écrirairis  de  PnrNHnyal  tirent ,  a» 
'  toniraire,  ce  mot  de  Bouio;,  poids  mt  aiiioriK^. 
{i)  Dirl.  àtptnm.,  au  mol  hnron. 


farts  et  vaîllans,  acception  qu'il  a  conservée  dans  la 
langue  espagnole,  ei  qu'ordinairement  le  jour  du  com- 
bat les  plus  forts  et  les  plusvaillans  se  rangeaient  près 
(le  la  personne  du  roi,  on  appela  ensuite  barons  ceux 
qui,  dans  les  batailles,  formaient  la  garde  du  prince  : 
de  là  vient  que,  quand  les  rois  Haranguaient  avant  le 
combat,  ils  s'adressaient  toujours  à  leurs  barons;  et 
parce  qu'ils  récompensaient  habituellemeot  ces  barons 
de  quelques  fiefs,  ce  mot  a  été  pris  ensuite  pour  tout 
homme  noble  de  qui  la  terre  relève  du  roi  (i).  Enfin, 
le  même  titre  a  ^té  donné  aux  seigneurs  supérieurs 
des  châtelains  et  inférieurs  des  vicomtes;  les  évêques 
même,  qui  possédaient  de  grands  fiefs,  eurent  aussi, 
des  barons  de  même  origine  que  ceux  des  rois,  el  qui 
aidaient  leurs  seigneurs  à  tenir  les  plaids  (2).  Cepen- 
dant les  anciens  Allemands  parlent  d'un  baron , 
comme  les  nobles  français  jïarlaieni  autrefois  d'un 
vilain;  et  les  Italiens  nomment  baronet  un  gueux,  un 
mendiant,  un  homme  qu'ils  méprisent  ou  qu'ils  veu- 
lent injurier.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  Moscgvites 
appellent  boiarons,  tons  les  chevaliers  el  gentilshom- 
mes qui  sont  après  leurs  knès,  el  ces  knès  sont  parmi 
eux  ce  que  sont,  parmi  nous,  les  ducs  et  pairs.  On  a 


(1)  C'est  ^ang  le  neuvième  siècle  que  la  dénomination  de 
baron  fut  appliquée  aux  pnncipau:(  membres  de  l'Etal  et  au» 
grands  du  royaume ,  sans  qu'on  voulût  distinguer  par  cette 
qualiié  un  certain  ordre  de  noblesse.  (D.  de  Vaines,  ubi 
luprà.  ') 

(3)  m.i. 


préteodu  que  les  ùommns  oni  été  ainsi  appelés  de 
baroneSj  mais  ce  ii'esl  qu'une  conjecture. 

Baron  est  aussi  employé  en  Angleterre  pour  signi- 
6er  un.  lord  ou  pair  de  la  dernière  classe,  c'est-à-dire 
d'an  degré  de  noblesse  qui  est  immédiatement  au- 
ilcssDus  du  vicomte  et  du  baronnet. 

Froissard  qualifie  de  baron,  saint  Jacques  de  Coiii- 
posielle,  comme  nos  anciens  légendaires  qualifiaient 
de  monseigneur  les  saints  et  les  Pères  de  l'Eglise. 
«  Or,  eurent-Us  affection  et  dévotion  d'aller  en  péle- 
uiinagc  en  In  ville  de  Composielle,  au  baron  saint 
«  Jacques^  etc.  "  Et  ailleurs  :  u  qui  estoieni  venus  en 
Il  pèlerinage  en  la  ville  de  Composielle,  au  baron 
Il  saint  Jacques j  en  grand'dévolion.  d  De  même  que 
baro  a  si^iûé  -vir  parmi  les  Latins,  et  que  vir,  dans 
leur  lanj^ue,  se  disait  aussi  du  mari,  siiivaril  ce  vers 
d'Ovide  : 

Vir  liius  est  epulas  imlihcum  adltunu  easdem. 


Le  mot  baron  a  aussi  signifié  inari^  et  il  a  encore 
celte  Btgnilication  dans  la  Picardie  et  dans  la  Cbam- 
pagne.  \oilà  pourquoi  on  lit  dans  un  traité  du  mois 
de  février  l  agS ,  entre  Pbilippe-le-Bel  cl  le  roi  d'An- 
gielerre  :  u  Et  outre  ce,  ladicte  Marguerite  (sœur  de 
«  Philippe-le-Bel  ) ,  après  le  déceds  doudict  roy  d'An- 
«  gleierre,  tant  sans  plus,  comme  elle  demoura  sans 

ubaron,  aura  la  garde,  la  tutelle doudict  fils 

H  masie.  »  Ici,  comme  dans  Froissard,  baron  est  pris 


A 


pour  seigneur,  parce  que  le  mari  esl  répulë  seigneur 
de  sa  femme  (i). 

Ge  qu'il  y  a  de  plus  certain  dans  tuut  ceci,  cVst 
qu'anciennement  on  entendait  en  France  par  barons 
tous  les  vassaux  qui  relevaient  immédiatement  du  roi: 
celle  classe  comprenait  les  ducs,  les  marquis,  les 
comies,  et  autres  seigneurs  litres  et  qualifiés,  comme 
on  le  peut  voir  dans  Aimoin  et  dans  quelques-unes 
de  nos  vieilles  chroniques,  où  le  roi  haranguant  les 
seigneurs  de  sa  cour  ou  de  son  arm^e ,  les  appelle  nies 
barons.  Mais  maintenant  ce  terme  esl  pris  dans  une 
acception  beaucoup  moins  générale,  pitisqn'il  ne  si- 
gailie  que  le  dei'ré  de  la  noblesse  qui  est  immédia- 
tement au-dessous  des  ducs,  des  marquis,  des  cûmles 
et  des  vreoniies,  quoiqu'il  y  ail  en  France  ei  en  Alle- 
magne d'anciens  barons  qui  ne  voudraient  pas  le  cé- 
der h  des  nobles  illustrés  depuis  peu  de  ces  divers 
déférés  de  noblesse.  Nos  auteurs  (ont  aussi  mention 
des  barons  de  Bourges  cl  d'Orléans,  titres  accordés 
^  quelques-uns  des  principaux  bourgeois  de  ces  villes, 
ainsi  qu'aux  citoyens  de  Londres,  mais  qui,  n'em- 
portant point  avec  eux  de  caractère  de  noblesse,  don- 
tiaient  seulement  à  ces  bourgeois  quelques  préroga- 
tives ,  comme  de  n'dtrc  pas  tenus  de,  répondre  ea 
JDStice  sur  ccrlaincs  choses,  hoi-s  de  l'enceinte  de* 
murs  de  leur  ville.  Le»  irois  preniiors  barons  de 
France,  dans  la  noblesse,  étaient  retil  de  Botlrhon, 
de  CoDii  et  de  Beanjeu;  mai»  ces  iDarGninies  sont  de- 
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puis  long'temps  réiiiiicti  à  la  cnurourje.  Dans  le  clergé, 
il  y  a  des  évêqnes ,  des  abbés  et  des  prieurs  barons ^ 
«Hl  qu'aocienuetneni  les  rois  leur  aicnl  accordé  ce 
lilre,  soit  qu'ils  possèdeni  par  laiws  libérolrtës  des 
ou  qu'ils  les  lienii«ul  en  fiel  de  la  cou- 


Le  tiire  de  premier  baron  de  France^  donl  la 
maison  de  Mojitmorenci  se  ^lorîlie,  vient  de  ce  que, 
«ir  la  fin  de  la  race  carlienne,  Robert  -  le -Fort, 
:ul  de  Hugues  Capet,  s'empara  du  ducbc  de 
LDce.  Les  barons  de  MonlmoreDci ,  qui  jusqu'alors 
iraient  été  vassaus  immédiats  de  la  couronne,  le  dc- 
ijnrent  du  nouveau  ducj  «t  comme  ils  étaient  les 
teigoeurs  les  plus  nobles  et  les  pjus  pui&sans  de  la 
province,  ils  obtinrent  saiiH  peine  le  premier  rang 
parmi  les  barons  du  duc  de  France  :  ils  le  conservé- 
mu,  lorsque  Hugues  Caiiel  réunit  toute  la  couronne 
à  son  duché.  Au  reste,  ce  ne  fui  qu'en  iSgo  que 
Jacques  1",  aire  de  Mouimorenci,  prit  la  qualité  de 
pr&nier  âaron  de  France;  mais  il  n'en  obtint  la  con- 
Ërmatton  qu'après  avoir  prouvé,  en  i4oa,  en  plein 
parlement,  par  la  bouche  de  Jean  Galli,  le  plus  sa- 
vant avocat  de  son  siècle,  qu'il  était  le  plus  ancien 
baron  du  rQyannie.  Depuis  cette  époque,  nos  rois  n'ont 
jamais  cessé  de  leur  donner  ce  titre  (i). 

Les  barons  anglais  sont  seigneurs  du  parlement, 
pairs  du.  royaume,  et  jouissent  de  leurs  privilèges  : 


(i>  DéMrmeaux 
prtf.,  p.  ao. 
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ils  ne  sont  pas  ceints  de  Vépée  à  leur  création;  i)*  • 
n'ont  eu  de  couronne  à  leurs  armes  que  aous  le  règne 
de  Charles  II,  qui  leur  accorda  un  cercle  d'or  avec  six 
perles  placées  au  bord. 

Dans  les' anciennes  archives,  le  terme  de  baron 
comprenait  toute  la  noblesse  d'Anyleien'c;  tous  le» 
nobles  s'appelaient  barons j  de  quelque  autre  dignité 
qu'ils  fussent  revêtus  :  c'est  pour  cette  raison  que  la 
charte  du  roi  Edouard  1",  qui  est  une  exposition  de 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  barons  de  la  grande  charie, 
finit  par  ces  mots  :  Testibus  archiepiscopis ,  episco- 
piSj  baronibus,  etc.  La  grande  assemblée  même  de 
la  noblesse,  qui  est  composée  des  ducs,  des  marquis, 
des  comtes  et  des  barons,  est  désignée  sous  le  nom  de 
rassemblée  du  baronnage. 

Après  la  conquête,  les  barons  anglais  furent  dis- 
tingués en  grands  barons  et  en  petits  barons,  majores 
et  minores,  et  il  leur  fut  accordé  d'èlre  convoqués  au 
parlement;  les  grands  par  une  lettre  immédiate  da 
roi,  les  petits  par  une  lettre  générale  du  grand  shérif' 
ou  ëchevin ,  sur  le  commandement  du  roi. 

Les  anciens  distinguaient  les  grands  barons  des 
petits,  eu  accordant  aux  premiers  haute  et  même  sou- 
veraine juridiction,  et  aux  seconds  une  juridiction  in- 
férieure,  et  sur  des  matières  de  peu  d'importance. 

Les  barons  de  i'échie/uiersom  des  juges  au  nombre 
.  de  quatre,  auxquels  est  commise  l'administration  de 
la  justice  dans  les  causes  entre  le  prince  et  ses  su- 
jets, sur  les  matières  qui  concernent  l'échiquier  et  les 
revenus  du  roi. 
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DISSERTATION 

.     SUR  LE  TITRE  Wi  DAUNIN,    QUE  PORTE  LE  FILS  htt(È 

DE  NOS  ROIS. 

PAR  BULLET  (i). 


•■    1 


Les  comteâ  de  Viennois  étaient  appelés  dauphinsi 
;  Quelle. est  Torigine  de  ce  nom?  que  signifie -t -il? 
c'est  ce  que  Ton. se  propose  de  développer  ici.  Ces 
recherches 9  curieuses  en  elles-mêmes,  sont  devenues 
intéressantes  pour  la  nation,  depuis  que  le  titre,  de 
dauphin  est  devenu  celui  du  fils  aîné  de  nos  rois. 

Pour  faciliter  Fintelligence  de  ce  que  nous  avons. à 
dire  sur  ce  sujet,  il  est  à  propos  de  placer  ici  une  suiie 
.  généalogique  des  comtes  ou  dauphins  de  Yiennois^ 

Guignes,  dit  la  Vieux j  fiit  le  premier  qui  com- 
mença à  former  cette  principauté,  vers  Tan  io4o.  Il 
eut  pour  fils  Guignes  II ,  surnommé  le  Gras.  Qe 
prince  mourut  vers  Van  io8o,  et  laissa  un  fils  qui  fut 
.  Guignes  III,  qui  eut.  pour  fils  Guignes.  lY.  Celui-ci 
est  le  premier  des  comtes  de  Viennois  qui  porta  le 
nom  de  dauphin.  On  lit  dans  une  charte  passée^  vers 
Tan  I  i4o  :  GuigOj  cornes  gui  vocatur  delphinus.  Il 

(i)  Extr.  du  Recueil  des  dissertations  sur  la  mythologie  fran- 
foise,  et  sur  plusieurs  points  curieux  de  Vhist.  de  France,  m'j;^^ 


^j 


(3o) 

eol  de  son  mariage  avec  Marguerite,  fille  d'Elieiine, 
comte  de  Bourgogne,  un  fils  qui  lui  succéda  sous  le 
nom  de  Guignes  V,  Celui-ci  n'eut  qu'une  fille  nani-- 
laéeBéatrÙEj  en  qui  finit  la  première  race  des  comtes 
d'Albon,  ou  dauphins;  car  ces  princes  prenaient  in- 

\  différemment  ces  deux  litres. 

Béatiix  épousa  en  premières  noces  Guillaume,  comte 

I  de  Saint-Gilles;  n'en  a^-ani  point  eu  d'eufans,  elle  se 
ïemaria  en  1 183  avec  Hugues  de  Bourgogne,  qui  par 
cette  alliance  devini  souverain  du  Dauphin^;  il  des- 
cendatt  de  Robert,  <luc  de  ËourgogAe.  Du  mariage  de 
Béatrix   ave«   Hugues,   naquit  Guigues  André,-  eW 

,  Guignes  VI,  que  son'  père  laissa  fort  jeune,'  <?laB& 
mort  dans  uu  voyage  d'outre-mer,  en  1193.  BéaArix 
survécut  plusiieuFs-aniiiées  à  son  époux.  Après  sa  mort^ 
son  fil»  (ut  j>ossesseur  du  Dauphinë.  Ce  prince  eut  d» 
son  mariage  avec  Béairix ,  fdle  du  marquis  de  Mont- 
fiîrrai,  un  fils,  qui  fiit  Guigues  Vil.  Celui-ci  épnus» 
Béatrix,  fille  du  comte  de  Savoie.  De  Ce  mariage  na- 
quirent Jean,'  Anne  et  Catbetîne.  Jéa»  rfrani  morl 
sans  enfans  eti  raSa,  Anne,  l'atnée  de  ses  sâeurs,  Ht 
vil  l'unique  héritière  de  la  succession  de  ses  pères,  e% 
en  elle  finit  la  seconde  race  des  dauphins. 

Cette  princesse  fut  mariée  en  1 2^3à  Humbcrt,  baroa 
de  la  Tour  et  do  Coligny,  qui'  fiit  la  lige  des  dauphin» 
de  la  troisième  race.  Ce  mariage  fut  suivi  de  la  Bai»- 
sance  de  plusieurs  enfans.  L'atné,  noitniié  Jenn^ 
succéda  à  son  père  l'an  iSo^.  Ce  prince  eut  pour 
épouse  Biîatrix,  fille  de  Cbarles-Marlel ,  roî  de  Hon- 
grie, dont  il  eut  deux  enfans,  Guignes  eL  Humbert. 


(3t  ) 

Eiam  mort  l'an  i3i9i  il  eut  pour  successeur  l'aîné 
de  sps  Bis,  qeà  fut  le  buîiièine  du  nom  de  Guigner. 
Il  ^pcHt5a  la  fille  de  Pbilippc-le-Long,  en  i333.  Avant 
M  tué  dans  un  sië^e,  et  ne  laii^sani  point  d'enfaits, 
Humbert  son  frère,  second  du  nom,  hérita  de  ses 
Etats.  11  nvait  épousé  Marie  de  Baux.  De  ce  mariage 
il  eut  tin  ûls  nommé  André,,  qui  mourut  It^é  de  deux 
ans,  La  (louleur  que  lui  causa  celte  perte  lui  ayant 
Ëiil  preniire  la  résolution  de  quitter  le  mondff,  i) 
donna  le  Daaphtné  à  Philippe  de  Valois,  qui  en  in- 
toùl  son  peiii-Gls  Charles,  qui  fol  depuis  roi,  tous 
te noD  de  Charles  f  {i).  Celte  donation ,  qui  avait 
A(£iite  Pau  p343,  fut  conlirmée  l'an  i349,  à  condi- 
lioii  que  les  fils  aînés  de  nos  rois  porieraienl  le  litre 
k  dauphin- 

Nos  savans  s'exercent  depuis  long-temps  sur  Kori'- 
giae  du'  nom  de  lùinphin,  el  rien  ne  prouve  mieux  h 
diflîcuUé  de  ce  sujet,  que  le  grand  nombre  de  con- 
jectures qu'ils  ont  proposées  pour  c\plî(juer  ce  terme. 

Les  uns  prétendenr  que  te  Dauphiné  a  été  ainsi 
appelé  des  AuffinatA,  ses  anciens  habitans,  et  qu'en- 
suite cette  province  a  communiqué  son  nom  à  son 
souverain.  Mais  c'est  une  eiTenr  de  placer  les  Auffi- 
irates  dans  la  Gaule,  puisque,  selon  Pline  et  Piolé- 
mée,  les  seuls  qui  en  ont  parlé,  c'était  un  peuple 
d'Italie. 


(i)  f^oyet  dans  le  premier  volume  de  VHistoire  de  Duu- 
plv'né,  par  Valboonais,  les  acies  du  transpnrl  du  Daiipliîiié 


MÉ 


Selon  d'autres,  les  Allobroges  puieiii  une  colonie 
de  Grecs  qui,  ëiant  venus  des  environs  de  Delphes 
s'établir  dans  les  Gaules,  furent  pour  celle  raison 
appel<5s  Deîphinates.  Celle  éiymologie  ne  peut  êlre 
reçue,  parce  qu'elle  n'est  point  jusùfiée  pai-  l'iiistoire. 

On  a  remarqué  dans  les  anciens  registres  de  Turin, 
qu'il  y  Rvail,  des  l'an  ^oo,  des  farniHes  dont  les  noms 
ont  du  rapport  avec  ceux  de  quelques-unes  des  plus 
illustres  du  Dauphiné.  Ce  sont  celles  de  SalutîîSj  as 
RomagnnniSj  de  AlamanniSj  de  De/phinis-  Ceux 
qui  cm  fait  celle  observation  prëvendcnt  que  la  mai- 
son des  dauphins  de  France  est  une  branche  de  celle 
de  cette  ville,  comme  celles  de  Saluées,  de  Roma- 
gncux  ei  des  Allemands  sont  autant  de  lameaux  des 
autres.  Chorier  dit  que  celn  est  fabuleuse ,  et  que  la 
conformité  d'un  nom  avec  un  autre  n'est  jamais  une 
solide  preuve  de  son  origine.  Cet  historien  oniei  un 
moyen  bien  plus  puissant  pour  renverser  cette  opi- 
nion. II  est  certain,  par  les  monumens  tes  plus  sûrs 
et  les  plus  incontestables,  que  les  noms  de  famille 
n'ont  commencé  que  dans  le  cftzième  siècle;  ainsi 
des  registres  qui  préviendraient  cette  époque  de  quatre 
cents  ans,  ne  mériteraient  aucune  foi. 

Taboel  s'est  figuré  que  le  nom  de  Dauphîné  esi 
gothique,  et  qu'il  vient  des  peuples  du  septentrion, 
de  même  que  ceux  de  Bresse,  de  Savoie,  de  Beaujçn, 
de  Forêt;  mais  il  est  ridicule  de  faire  venir  du  nord 
les  noms  que  nos  provinces  n'ont  porté  que  dans  le 
douzième  siècle. 

Claude  de  la  Grange  forme  ainsi  ce  mol  :  ><  Le  Dau- 
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fc  phiné^  dit-il,  s^appelait  auparavant /e /^zeTZTioù^  et 
«  dans  le  langage  populaire  du^y s,  tienne.  Lorsqu^on 
ce  interrogeait  quelque  habitant  de  cette  province  d'où 
i<  il  était,  il  répondait  dans  son  patois,  do  J^iemie.  Les 
ce  Allemands,  sous  Tempire  desquels  était  alors  ce  pays, 
<(  changeant  T/^  consonne  en  Fj  prononçaient  do 
<c  Fieimé^  d'où ,  par  une  crase  facile  et  usitée  dans  leur 
<c  langue,  ils  ont  fait  Z^o/f/se^  et  donné  ensuite  le  nom 
(c  de  Dqfin  au  prince  qui  en  était  souverain.  » 

Cette  conjecture  est  subtile,  mais  elle  est  sans  so- 
liste. Le  Viennois  n'a  pris  le  nom  de  Dauphiné  qu'au 
douzième  siècle.  Les  Allemands  ne  fréquentaient 
point  alors  cette  province,  quoique  l'empire  y  eût  con- 
servé la  haute  souveraineté  ;  ainsi  on  ne  peut  avec 
raison  aller  chercher  le  nom  qu'elle  prit  en  ce  temps- 
là  ,  dans  la  langue  de  ce  peuple. 

Quelques-uns  estiment  que  Boson,  qui  s'empara  de 
la  souveraineté  de  ce  pays,  prit  pour  son  symbole  et 
plaça  sur  son  écu  un  dauphin.  D'autres  disent  que  ce 
sdnt  les  princes  qui  ont  régné  après  Boson,  qui  adop-** 
tèrent'ce  poisson  pour  leur  emblème,  voulant  par-là 
désigner  la  douceur  avec  laquelle  ils  gouvernaient 
leurs  sujets.  D'autres  enfin  assurent  que  ce  fut  un 
«mpèreur,  qu'ils  ne  nomment  point,  qui  le  donna  à 
un  gouverneur  de  cette  province,  qui  lui  avait  amené 
un  puissant  secours  dans  une  nécessité  pressante,  avec 
tant  de  vitesse,  qu'elle  mérita  d'être  comparée  h  celle 
du  dauphin,  qui,  comme  le  remarque  Pline,  fend  les  * 
eaux  avec  plus  de  rapidité  que  l'oiseau  ou  le  trait  ne 
fend  les  airs.  Les  auteurs  de  ces  différentes  opinions 
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n'ont  pas  fait  attention  que  l'usage  des  armoiries  est 
postérieur  au  temps  dont  ils  parlent. 

D'autres  prétendent  que  Gui-^os,  dit  le  Gras,  eut 
une  Blln  qui  s'appelait  Dauphincj  et  que  ce  cnjnte , 
qui  l'aimait  extrêmement,  voulut  ijuc  la  province  dont 
il  ^lait  souverain  s'appelAl  DaiipJûnéj  du  nom  de 
celte  princesse.  Rien  de  plus  naturel  que  c«ttc  ^y- 
mologie;  mais,  par  malheur,  la  personne  qui  lui  sert 
de  fondement  n'a  jamais  existé. 

Selon  d'autres,  le  dernier  comlc  d'Alhou ,  de  qui 
les  biens  entrèrent,  à  ce  qu'ils  disent,  dans  la  maison 
de  Gresivodan,  ou  de  Viennois,  par  le  mariaye  de  sa  ■ 
fille  «nique  avec  Guîfçucsl",  s'appelait  Dauphin. 
Il  voulut  que  Taïué  des  fils  de  son  gendre  s'appelât 
Dauphin  comme  lui,  et  portât  un  dauphin  dans  aet 
armes.  Non  seulement  tout  cela  est  dît  sans  preuve, 
niais  il  est  encore  contraire  !i  la  véiité  de  l'histoire, 
puisque  Guifjues  IV  est  le  premier  qui  ait  porté  le 
nom  de  Dauphin,  et  que  Giiigues  VII  est  le  premier 
qui  ail  mis  un  dauphin  sur  son  écu,  saus  quitter  1«6 
anciennes  armes  de  ses  prédécesseurs,  ainsi  qu'on  le 
v^erra  plus  has. 

M.leprésidentdeVfilhonnais,  après  avoir  remarqué 
w,  que  Guij^ucs  IV  est  appelé  Dauphin  dans  une  charte 
î  Tan  1 140)  Cuigo  cornes  gui  -vocaiur  Deîphinus, 
Tonjecture  que  ce  nom  plut  tant  à  ses  descendans, 
qu'ils  l'adoptèreni.  Je  rapporte  les  paroles  de  ce  savant, 
afin  que  l'on  voie  sur  que!  fondement  il  appuie  soo 
opinion. 

<i  11  est  plus  vraisemblable,  dit-il,  que  le  surnom 
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K  de  Dftuphin  que  le  comte  Guigucs,  donl  nous  par- 
ti Ions,  porta  le  premier,  pliu  assez  à  ses  successeurs 
«  pour  rajouter  à  leur  nom,  cl  pour  s'en  fiiire  un  titre, 
R  qui  s'est  conserve  ensuite  parmi  leurs  descendans. 
(t  Rien  n'était  plus  ordinaire  en  ce  temps-là  que  de 
H  voir  les  noms  propres  devenir  des  noms  de  famille 
«  ou  de  dignité. Telle  ;>  été  l'origine  des  noms  de  plu- 
K  sieurs  grandes  familles  du  royaume,  et  particulière- 
«  meut  de  cette  province.  Les  Ademards,  les  Arthauds, 
N  le!)  Ayoards,  les  Allemands,  les  Bérenf^ers  et  une 
uioûnîté  d'autres,  ne  doivent  leurs  noms  qu'à  quel- 
nques-uns  de  leurs  ancêtres  qui  ont  transmis  dans 
<t  leur  famille  le  nom  qui  leur  était  particulier.  » 

Ce  sentiment  ne  peut  être  reçu,  pourdeux  raisons. 
Si  Dauphin  avait  été  un  des  noms  de  Guîgues  IV,  il 
aurait  éxé.  placé  dans  la  cliarte  immédiatement  après 
ceiui-ci ,  et  on  eût  dit  Guignes  Dauphin^  comte,  de 
nâme  que  l'on  appelait  Guignes  André  un  de  ses  suc- 
cesseurs, avani  qiie  de  lui  donner  le  titre  de  comte- 
Daupbin  est  donc  ici  un  titre  de  dignité  synonyme  à 
celui  de  comte,  ainsi  qu'il  paraît  par  la  simple  lecture 
4e  la  charLe.  D'ailleurs,  M.  deValbonnais  ne  montrera 
jamais  piiT  aucun  exemple,  qu'un  nom  de  baptême 
toii  devenu  parmi  notis  un  nom  de  dignité.  Il  est  bien 
vrai  que  les  noms  de  baptême  sont  devenus  les  sur- 
noms de  plusieui's  familles;  et  c'est  ce  que  prouvent 
mùquement  tous  les  exemples  indiqués  par  cet  illuslre 
{(résident. 

Cbtvier  |M:opose  une  autre  explication  de  ce  terme. 

)rès  avoir  observé  que  Guiyues  IV  est  le  premier  qui 
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ail  porlé  ce  Ûtre,  il   recherche  la  raison  qui  pciil  le 
lui  avoir  fail  dotiner,  cl  intii(|ue  celle-ci. 

«Celait,  dit -il,  la  coulume  des  chevaliers  de 
»  chai'ger  leurs  casques,  leurs  coles- d'armes,  ei  la 
il  housse  de  leurs  chevaux ,  de  quelque  figure  qui  leur 
(I  était  parliculière,  et  par  laquelle  ils  pouvaient  se 
<[  faire  distinguer  des  autres  qui  entraient  comme  eux 
<(  dans  un  combat,  ou  dans  un  loiu'nois.  Il  est  vrai- 
ci  semblable  que  ce  prince  choisit  le  dauphin,  qu'il 
«  eu  lit  le  timbre  de  sou  casque,  qu'il  en  chargea  sa 
t(  colc-d 'armes ,  et  qu'il  en  mil  la  figure  sur  la  housse 
ic  de  son  cheval  eu  quelque  lournois  célèbre,  ou  en 
i<  quelque  grand  combat.  Il  se  fil  remarquer  entre 
((  tous  les  autres  par  son  adresse  ou  par  sa  valeur  j  et 
((  de  là  il  fui  appelé  le  comte  du  Dauphin  ei  le 
Cl  comte  Dauphin.  Ce  titre  lui  étant  agréable,  parce 
((  qu'il  lui  rappelait  son  adresse  ou  sa  valeur,  le  fut 
le  aussi  pour  la  même  raison  kses  descendans,  qui  Ta- 
<i  doplèreut.  Le  dauphin  devint,  après  ce  prince,  la 
K  devise  de  ccue  illustre  maison.  Il  n'eu  devint  pas 
II  siiâilcs  armes,  comme  le  croicni  tous  les  historiens; 
«-  car  les  armes  des  comtes  de  Viennois,  sous  les  deux 
i(  premières  races,  étaient  un  chùlcau  composé  de 
Il  trois  tours,  ainsi  qu'il  paraît  par  les  sceaux  de  ces 
u  princes- Tels  sont  ceux  du  Dauphin  Guignes  André , 
«  de  l'an  1200  et  de  l'an  i^aS;  tels  sont  ceux  deGnî- 
1.  ynes  VII,  de  l'an  1344»  ^'^  ''^n  la/jô,  de  l'an  1254 
(I  et  de  l'an  laSS.  Il  est  vrai  que  celui-ci,  qui  est  le 
u  dernier  des  Dauphins  de  la  seconde  race,  commença 
M  le. premier  ?k  placer  un  dauphin  dans  son  écu,  ntai?> 
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((Sans  quitter  les  anciennes  armes  de  ses  prëdëces- 
((  seurs.  Il  est  représenté  dans  un  sceau  de  Tan  i  !i58 , 
((  à  cheval  1  et  armé,  et  un  dauphin  dans. son  ëcu,  qu'il 
((•porte  à  son  bras  gauche;  mais  de  l'autre  côté  du 
((Sceau  est  représenté  un  château,  comme  les  vraies 
((  armes  de.  sa.  maison.  Enfin,  ce  prince,  par  inclina- 
ii  tion  pour  ce  symbole^  fit  graver  le. dauphin  seul  sur 
((on  sceau  particulier,  qu^il  appela  son  sceau  secret 
m  Humbert  I'%  tige  de  la  troisième  race  des  Dauphins, 
u  abandonna  entièrement  les  anciennes  armes  de  ses 
«  prédécesseurs.  Il  leur  préféra  les  siennes,  quiétaielîl 
((  une  tour  accompagnée  d'un  avant  -  mur.  Dans  un 
((  de  ses  sceaux  de  Fan  1297)  ^  ^^  paraît  qu'une  tour 
((  avec  son  avant-mur.  En  un  autre ,  de  Tan  1 383 ,  le 
((\dauphin  occupe  le  milieu  de  Técu,  ayant  deux  tours 
((  à  ses  côtés.  Apparemment  /{ue,  par  égard  pour  son 
«.épouse  9  ce  prince  voulut  placer  dans  ses  armes  le 
((  dauphin  j  que  son  beau-père,  GuigùesYII  gavait  mis 
((  le  fNremier  sur  son  écu,  et  dont  il  avait  fait  sou  sceau 
«  secret.  :  Jean  ;  fils  d'Humbért ,  pendant  là  vie.de  ^on 
K  père,  ne  .mit  qu'un  .dauphin' dans  ses  armes;  et  lors- 
K  qu'il  lui  eut  succédé, il  se  servit  souvent  des  mêmes 
«  armies;  car,  dans  Ib. plupart  de  ses  sceaux ,  on  ne  voit 
((  qa?un  jdauphin.Soh  fils,  Humbert II, se  déclara  encore 
((  plus  fortement  pour  ce  symbole.  Après  avoir  placé  le 
«  dauphin  seul  sur;Son  petit  sceau ,  ou  sceau«ecret ,  il  le 
Amitde  notémesur  le  grand  sceau,  et  voulut,  que  le 
A  conseil  delphinal.  qu'il  avait  établi. à  Gricnoble  n^èu 
«employât  point  d'aUtres.  Depuis  ce  temps,  le  dau- 
^  phin  a  composé  seul  les  armes  du  Dauphiné.  n 
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II  est  vrai ,  comme  le  dît  Chorier,  que  les  cheva-' 
lier»  prenaient  ordinairement  un  symbole  poor  se 
faire  reconnaître  dans  les  combats  ou  dans  les  tonr- 
nois.  Ces  emblèmes,  «l'abord  personnels,  ensuite  hé- 
réditaires, formèrent  les  armes  des  maisons,  lorsque 
l'usage  en  fut  établi.  S'il  était  donc  vrai,  coirmae  le 
veut  cet  auteur,  que  les  successeurs  de  Guigues  IV 
eussent  adopté  le  symbole  que  portait  ce  prince,  ce 
symbole  eût  formé  leurs  armes  ;  ce  que  cet  historien 
reconnaît  lui  -  même  être  faux ,  ainsi  qu'on  Tient  de 
le  voir. 

Ou  opposera  encore  une  autre  raison  au  sentiment 
de  Chorier.  On  voit  dans  nos  vieux  romans,  qui  pei- 
gnent si  uaiurellemeni  les  anciennes  mœurs,  des  che- 
valiers appelés  du  Lion,  de  l'jiigîe,  du  Dragon, 
parce  qu'ils  portaient  la  figure  de  ces  animaux  dans 
leurs  écus  ;  mais  jamais  ils  ne  sont  nommés  le  cheva- 
lier Lion,  le  chevalier  jiigle,  le  chevalier  Dragon. 
Ainsi ,  quand  on  aurait  appelé  un  comte  de  Viennois 
le  comte  du  Dauphin,  à  cause  de  ce  symbole,  on 
n'en  serait  jamais  venu  jusqu'à  le  nommer  le  comte 
Dauphin. 

Après  avoir  rejette  un  si  grand  nombre  de  fausses 
étymologies,  il  faut  présenter  celle  que  nous  estimons 
être  la  véritable. 

Dolphin  est  un  terme  celtique  (i)  composé  de 
deux  mots  de  la  même  langue  :  Dàlr  ,  dûttict,  ter- 
ritoire,  contrée;  pbn  ou  pin  ,  car  ces  deux  voyelles 

(i)  Vùyti  le  Ûktiiinn.  re/tique,  aux  mots  dalk,  pen,  pat. 
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se  suhsùluaieitl  miilucUenieiit ,  bi^niilie  chaf,  souve- 
rain; Daihphiftj  le  souverain  de  la  contrée.  La  jiriri- 
cipaïuë  des  dauphins  était  originairement  pou  consi- 
dérable ;  ce  sonl  les  successeurs  de  Guigues  I"  qui, 
par  des  alliances,  des  achaut,  des  conquêtes,  lui  don- 
oèreot,  par  la  suite  des  temps,  l'étendue  qu'elle  a 
injourd'hui.  On  a  prononcé  Dalliphin,  parce  que  les 
mots  qui  commençaient  par  un  P  entrant  en  compo- 
sition ,  on  y  joiffnait  l'aspiration.  Dalkphin  signifinit 
donc  souverain  de  Ut  contrée,  souverain  du  pays, 
et'd  était  sj'nonyrnc  à  celui  de  comte.  C'est  effective- 
meni  comme  tel  qu'il  est  employé  dans  la  Charte  de 
Guigues  IV,  qui  le  premier  a  porté  ce  nom  :  Guigo 
cornes  qui  vocatur  Dalphinus.  Nous  trouvons  un 
exemple  tout  semblable  dans  notre  histoire.  Le  sou- 
verain d'une  petite  contrée  de  Guîenne ,  nommée 
Buch,  s'appelait  Captai  oa  Capdal.  Cap,  en  Celti- 
que (i),  est  synonyme  à  Pen,  et  signifie,  de  même 
que  ce  mot,  souverain.  Talh  est  le  même  que  Dalk; 
car  le  Z"  et  le  Z>  se  mettaient  indifféremment  l'un 
pour  l'autre;  ainsi,  captai  ou  capdal  signifie  le  sou- 
verain de  la  contrée,  le  souverain  du  pajs  :  ce  terme 
a  précisémeut  le  même  sens  que  celui  de  Dalkphiii. 
De  Dalhphin  on  a  fait  dauphin,  d'où  l'on  a  donné  le 
nom  de  Dauphiné  au  pays  qui  obéissait  à  ce  prince, 
comme  l'on  a  appelé  Eocarcat  cette  partie  de  l'Italie 
qui  était  gouvernée  par  un  exarque,  et  Capbdat  le 
domaine  du  C(tptal. 


f  (i)  Voyn  le  BicHnnn.  ceitique,  au  mot  Cap. 
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'  Robert  IV,  comte  d^Auvergne,' épousa  Béatrix, fille 
de  Guigues  VI,'  De  ce  mariage  naquit  Guillaume  V, 
lequel  eut  un  fils,  qui  prit  le  titre  àe  dauphin,  à 
causé  de  son  aïeul  maternisl  (l).  Depuis  ce  temps,  les 
comtes  d* Auvergne  fiirent  nommés  dauphins  (Puéu- 
wrgnCj.  et  leur  souveraineté,  le  dauphiné  d'Au'^ 
vergne.  Cette  maison  des  comtes  d'Auvergne  s'étani 
éteinte  dans  celle  de  Bourbon<-Montpensier,  ces  piin* 
ces  portèrent  la  qualité  de  dauphin;  et  c'est  sons  ce 
nom  qu'on  les  voit  paraître  dans  notre  histoire. 

(i). Nicole  Gilles,  seconde  partie,  p;  tii.  Brantôme ^ 
t*  3)  p!>  2^3. 
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DU  SURNOM 


DES    ENFANS     DE    NOS     ROIS. 


PAR  PIGANIOL  DE  LA  FORCE. 

• .  /Il 
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Depuis  que  le  Dauphinë  a  été  donné  à  la' France^ 
le&  fils  aînés  de  nos  rois  en  ont  porté  le  nom  et  les 
armes,  écartelées  de  celles  de  France,  et  se  sontqna- 
li6&  dauphins  de  J^iennois.      .    . 
.  Le  dauphin,  fils  de  Lpuis-le-Grand,  mdrt  en  I7ii> 
est  le  premier  qui*  ait  été  q^aliûé  dauphin  de  France. 
;Le  daupliih  succède  au  royaume  dé.soii.  père,  sans 
entrer  eu  aucun  partage  avec  ses  frères  cadets,  leur 
donnant  seulement  des.  terres  ou  apanages  pour  vivre 
conformément  à  leur  naissance. 
-Les  autres  lénfkns  du  roi.  portent  le  surnom  de 
France.  ■-■•    •     . 

•  La  qualité ida  second:  fils  est  celle  de' rfwé /Ï^Or- 
léanSj  celle  du  iroisiènie  de  duc  d' Anjou j  et  celle 
du  quatrième  de  duc  de  Berry.  Après  cela  il  n'y  a 
plus  rien  de  fixe. 

CTest  depuis  Philippe  de  Valois  que  le  second  fils 
de  France  porte  la  qualité  de  duc  d'Orléans;  car, 
par  le  partage  que  ce  roi  et  la  reine  sa  femme  firent 
à  leurs  enfans,  ils  voulurent  que  Philippe  de  France, 
leur  second  fils,  eût  le  duché  d'Orléans  en  apanage, 
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ce  (jui  a  presque  toujours  continué  depuis  ce  lemps- 
là  (i),  loules  les  fois  que  ce  titre  s'est  trouvé  vacaut. 

Comme  ces  quEtlités  demeurent  à  ceux  à  qui  on  les 
a  doimées,  et  à  leurs  descendans  en  ligne  masculine, 
il  arrive  souvent,  et  nous  l'avons  vu,  que  les  qualités 
affectées  ne  se  irouvani  pas  vacantes ,  on  a  recours  k 
la  première  de  celles  qui  ne  sont  pas  occupées.  Ainsi, 
Philippe  de  France,  frère  de  Louis-le-Grand,  fat 
appelé  duc  (IjinjoUj  et  ne  porta  la-  qualité  de  duc 
d'Orléans  qu'après  la  mort  de  Gaston  de  France, 
duc  d'Orléans,  scHi  oncle,  mort  sans  postérité  mas- 
culine. 

Au  commencement  de  la  troisième  race,  les  fils  de 
France  se  A\s»iea\.Jîls  du  roi,  du  vivant  de  leur  père; 
et^ère  du  roi,  sous  le  règne  de  leur  frère.  Mais  dans 
les  lettres  de  rétablissement  de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Tours,  datées  du  i5  octobre  i58i,  le  duc 
d'Anjou  se  qualifie  François,  fils  de  France,  frère 
unique  du  mi. 

Gaston  s'est  toujours  qualiûéfils  de  France,  après  la 
mort  d'Henri  ÏV,  son  père;  et  feu  Monsieur  a  toujours 
porté  la  mènke  qualité,  depuis  la  mort  de  Louis  XIII. 

Il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  que  les  fils  du  roi ,  du 
dauphin,  ou  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne, 
eu  ligne  directe,  qui  portent  le  surnom  de  France. 
Les  enfaus  des  obéis  des  lignes  collatérales  portent  le 
nom  de  l'apanage  At  leur  père.  Dès  que  les  enlans  de 
France  sont  uës,  le  roi  leur  envoie  le  cordon  et  la 
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•roix  de  Tordre  dii.Sainl-Espril,  par  un  des  secré- 
taires d^État  officier  du  même  ordre. 

Les  filles  do  Frsmce,  de  ihêoié  qad  Us  fili^  portent 
le  nom  de  France j  et  on  les  appelle  Madame j  quoi- 
qu'elles ne  Soient  pas  matiëes.  Autrefois,  en  les  ma* 
riant,  on  leur  donnait  des  terres  considérables  en 
dot.  Marguerite,  sœur  de  Philippe- Auguste,  porta  le 
Yexin  eu  mariage  à  itenri,  fils  du  roi  d'Angleterre. 
Mais,  dans  la  suite,  on  a  imite  Charles  Y,  qui,  dans 
son  testament  de  Tan  1374?  ordonna  que  ses  filles 
n^aurtient  qu'une  somme  d'argent  poor  leur  dot.  Les 
deroières  filles  de  .France  qui  ont  été  mariées  Votki 
été  conformément  a  cet  usagé  j  et  au  Inoyen  de  la  dot 
^titm  leur  constitua,  elles  renoncèrent  à  tous  les  droits 
•iicces8i&  de  père  et  de  mère  (i). 

(i)  Vùyn,  {k>ur  les  a/HuiagtSi  le  chapitre  des  Finances^ 
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DE  LORIGINE  DES  NOMS 


DE  M.  LE  l>[tlNCE,  H.  LE  UtfC  ,  U0NSEIGNEI;R  ,  UADEM(11SFJ.LK  , 
MADAME,  MO»SIEUa,  etc. 


PAH  DUCLOS  (i). 


Le  pnnce  de  Condé,  frère  cadel  d'Aiiloine  tkî 
Bourbon,  roi  de  Navarre,  et  oncie  de  Henri  l\ .  était 
chef  du  paru  huguenot;  comme  il  y  était  le  seul 
prince  du  sang,  on  ne  l'y  nommait  ([ue  M.  le  prince 
tout  court.  11  fiil  tué  h  Jarnac,  par  Moniesquiou,  en 
iSôg.  Son  6ls,  deuxième  Condé,  fui  nommé  jï/.  le 
prince,  parce  qu'on  nommait  prince  de  Béarn  son 
cousin  f^ermain,  depuis  Henri  IV,  qui  ne  prît  le  titre 
de  roi  de  Navarre  qu'après  la  mort  de  Jeanne  d'Aï- 
brel  sa  mère,  reine  de  Navarre,  de  son  chef.  Les  divers 
intervalles  de  paix  ou  de  trêve  entre  les  deux  partis 
introduisirent  parmi  les  catholiques,  comme  parmi 
les  huguenots ,  Tbabilude  de  nommer  le  prince  tle 
Condé  M.  le  prince.  Etant  mort  à  Saint-Jean  d'An- 
geli,  le  5  mars  ]58â,  son  fils  posthume,  né  le  i"  sep- 
tembre, troisième  prince  de  Condé,  fut  amené,  en 
iSqS,  à  Saint-Germain,  pour   être  élevé  auprès  de 

(i)  Eïtr.  d'un  manuscrit  autographe  de  cet  auteur,  qui  n'a 
pas  été  entièrement  publié. 
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Henri  IV.  On  le  iiomnia  naiurellemeni  M.  le  prince^, 
comme  premier  prince  du  sang.  Le  oomte  de  Sois- 
sons,  son  oncle  paiernel,  né  du  second  mariage  du 
premier  prince  de  Condé  avec  une  Longueville,  se 
fit,  par  éraulalion,  nommer  M.  le  comte  tout  court; 
et  cela  s'étant  établi,  le  litre  passa  à  son  fils  avec 
d'autant  plus  de  facilité,  qu'il  n'y  avait  point  de  prince 
du  sang  qui  portât  un  litre  de  comte.  Ce  prince  fut 
tué  à  la  bataille  de  Sedan,  en  i64i-  Cela  donna  l'idée 
au  quatrième  Condé,  dît  le  Grand,  de  donner  à  son 
fils  le  duc  d'Enghien,  le  litre  de  M.  le  duc  tout 
court.  Celui-ci,  cin^ième  Condé,  s'étani  fait  appeler 
M.  le  prince j  à  la  mort  de  son  père,  lit  pareillement 
nommer  son  flis,  sixième  Condé,  M.  le  duc.  Ce  fut 
celui-ci  qui  épousa  luie  fdle  naturelle  de  Louis  XIV, 
et  qui  ne  changea  point  de  nom  à  la  mort  de  son 
père,  en  170g.  Sou  fils,  sepiième  Condé,  que  nous 
aforis  vu  premier  ministre ,  s'appela  toujours  M.  le 
duc,  depuis  la  mort  de  son  père  jusqu'^  la  sienne, 
en  1740-  Celui  d'aujourd'hui,  huitième  Condé,  né  en 
1^36,  n'a  point  porté  d'autre  nom  que  celui  de  prince 
âe  Condé. 

Gaston,  frère  fle  Louis  XIII,  est  le  premier  fils  de 
France  qui  ait  été  constamment  appelé  Monsieurj.  i 
la  cour  et  dans  le  public  ;  je  dis  constamment,  car 
ta  frères  de  Charles  IX  furent  quelquelbis  appelés 
Monsieur,  ou  Af.  le  duc  tout  court  ;  mais  cet  usaj-e 
ne  sortit,  guère  de  l'intérieur  de  la  cour  ou  de  quel- 
ques mémoires,  les  lieux  et  les  circonstances  faisant 
CfBinaître  de  qui  l'on  parlait.  Fauchel  dit,  h  la  vérité, 
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que  le  nom  ilu  frère  du  roi  est  Monsieur;  mais  dans 
le  temps  où  il  parle,  c'est-à-dire  sous  Heuri  lU,  il 
n'existait  de  frère  du  roi  que  le  duc  d'AJençon. 

A  la  mort  de  Gasloo,  eo  i66o,  le  duc  d'Anjou, 
frère  de  Louis  XIV,  prit  le  titre  de  Monsieurt  et  le 
porta  jusqu'à  sa  mort,  en  l'^oi- 

Toules  les  filles  Je  jFiance  s'appelLcnl  Madame^ 
l'aînée  u'élani  distinguée  des  cadettes  qu'en  ce  que 
celles-ci  joignent  leur  nom  de  baptême  au  litre  de 
Madame.  La  fille  aînée  du  frère  du  roi  ne  pouvant 
s'appeler  Madame,  se  nomme  Mademoiselle  tout 
court;  la  première  qui  l'ail  portât  été  la  fille  de  Gas- 
ton, pour  laquelle  Louis  XUI  forma  un  rangdîstinet 
de  petile-fiUe  de  France.  Elle  s'appela  Mademoiselle 
jusqu'à  sa  mort,  en  lôgS,  quoique  Monsieur,  frère 
de  Liouis  Xiy,  eût  des  filles  dont  l'aîiiée  fût  aussi 
appelée  Mademoiselle.  Pour  ne  les  pas  conibndre,  Le 
public  nommait  la  fille  de  Gaston  la  grande  Made- 
moiselle. L'opinion  commune  est  que  le  nom  de  Ma- 
demoiselle est  affecté  à  U  première  petite -filJc  de 
France.  Cependant,  le  duc  de  Bourbon -Condé,  pre- 
mier ministre,  fit  donner  un  brevet  par  lequel  M"*  <Le 
Charolois  sa  sœur,  âf^éc  de  ireoic-ileux  ans,  et  seule 
princesse  du  saug,  fïlle,  fui  Autorisée  ^  se  faire  uoip- 
raer  Mademoiselle. 

Les  honneurs  uue  fois  accordés  ne  se  perdant  poita, 
le  duc  d'Anjou,  frère  de  Louis  XIV,  ne  se  fit  appeUr 
ATonji'eur  qu'après  la  mort  de  Gaston,  sur  qui,  ce- 
pendant, il  eut  toujours  la  préséance  :  par  la  même 
raison,  M""  de  Charolois  conserva  sou  lilre  en  vertu 
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1  brevet,  lorsque  le  duc  d'Orléans  eut  une  fille 
(jui,  n'éiani  ni  petiie-GIlc,  ni  même  amère-pelite- 
Êlle  de  France,  n'avait  aucun  droit  au  titre  de  Ma- 
àemoiselle^  quoique  supérieure  de  rang  \  M"*  de 
Cfaarolois.  La  fille  du  duc  d'Orléans  d'aujourd'hui 
(en  1762),  se  nomme  simplement  Mademoiselle  de 
Chartres. 

Louis  XIY  aurait  désiré  que  le  comte  de  Toulouso , 
un  de  Bes  fils  naturels,  eût  été  appelé  M.  le  comte 
lout  court;  ou  en  fit  la  tenLitivo  dans  Tinléneur  de 
Ucour;  le  roi  se  servit  quelquefois  de  celte  expres- 
sion; cela  gagnait  inseosiblcment;  mais  cela  n'eut  pas 
Je  temps  de  se  consolider,  parce  que  la  demoiselle  de 
Bourbon,  sœur  du  comte  de  Toulouse,  eut  deux  en- 
fens,  dont  l'un  fut  nommé  le  comte  de  Chttrolois,  et 
l'autre  ie  comte  de  dermonl.  Le  comte  tout  court, 
du  comte  de  Toulouse,  ne  pouvait  plus  se  soutenir.  Il 
arriva  mèoie  que  le  duc  de  Bourbon  tiaversani  la 
salle  des  gardes,  ^  Versailles,  entendit  le  ^arde  en 
bction  annoncer  M.  le  comte,  en  parlant  du  comte 
de  Toulouse.  »  Apprenez,  dit-il  au  garde,  qu'il  n'y  a 
en  France  que  le  comte  de  Charolois,  mon  fils,  qui 
soit  M.  le  comte,  n  Le  Dauphin,  fils  de  Louis  XIV, 
est  le  premier  qu'on  ait  constamment  appelé  Monsei- 
pieur  tont  court.  D'abord,  en  écrivant,  c'était  Mon- 
seigneur le  dauphin;  en  lui  parlant.  Monsieur;  et 
en  parlant  de  lui,  M.  le  dauphin.  Bientôt  l'usat^e  de 
ne  dire  que  Monseigneur  ^\aiToàa\&\i.,  et  devinl  une 
espèce  de  nom  propre,  au  point  que  le  roi  s'en  serwit 
lui-même,  quand  il  ne  disait  pas  monjils.  Le  duc  de 
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Monlausier,  qui  avall  éié  son  gouverneur,  el  tjui  lui 
servit  ensuite  de  premier  geaiithommc  delà  chambre, 
le  traita  toujours  de  Monsieur;  et  quand  il  enten- 
dit, dans  les  commencemens,  dire  Monseigneur,  il 
demandait  si  l'on  prenait  M.  le  dauphin  pour  un  évê- 
(jue,  parce  que,  depuis  peu,  les  évéques  avaient  sta- 
tue, dans  une  assemblée  du  clergé,  de  se  monseignen- 
mer  réciproquement,  et  il  n'y  a  point  de  canon  de 
concile  qui  ait  élé  mieux  observé.  Le  duc  de  Moii- 
tausier  fut  enfin  le  seul  à  ne  se  pas  départir  du  Mon- 
sieur; cela  était  de  son  caractère  misanthrope.  A  son 
exemple,  le  duc  de  Beauvilliers,  f-ouvernenr  du  duc 
de  Bourf^ogne,  second  dauphin,  et  fils  du  premier, 
ne  iraiu  jamais  son  élève  que  de  Monsieur;  mais  il 
était  le  seul  avec  les  princes  du  san^  et  les  légilin 
Pendant  la  régence  du  duc  d'Orléans,  tous  les 
titrés  l'appelèrent  Monseigneurj  à  l'exception 
ducs  de  Saint-Simon  el  de  Lujnes,  qui  ne  le  trai- 
tèrent jamais  que  «le  Monsieur;  mais  ils  lui  écri- 
vaient Monseigneur,  et  jamais  à  d'autres  princes  da 
sang. 

Le  minisière  du  duc  de  Bourbon  procura  le  litre 
de  Monseigneur  à  lui,  à  tous  les  princes  du  sang,  cl 
successivement  aux  princes  légitimés,  de  la  part  de 
tous  les  gens  titrés;  cependant,  j'ai  encore  vu  des 
lémmes  de  qualité  qui  l'évitent  avec  les  légitimés.  Le 
duc  de  Vendôme  se  l'était  fait  donner  à  l'armée  pen- 
dant la  guerre  de  la  succession.  Il  n'y  a  point  aujour- 
d'hui de  gentilhomme  non  titré,  ni  de  magistrat,  \ 
l'excepiioi]  da  premier  président  de  Paris,  qui  n'e- 
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mye  Monseigneur  k  uu  maréchal  de  France,  comme 
jage  de  la  noblesse. 

On  sait  qu'autrefois  le  titrç  iValtesse  ne  se  donnait 
qu'aux  rois.  Gaston  fut  le  premier  fils  de  France  qui 
prit  Y  altesse  j  et ,  pour  se  relever  au-dessus  des  petits 
souverains  qui  Tavaient  prise ,  y  ajouta  royale,  Mon^ 
sieur j  £rère  de  Louis. XIY,  voyant  de  petits  souve- 
rains prendre  Taltesse  royale,  ne  voulut  que  le  vous. 

Les  princes  du  sang,  c'estrà-dire  de  la  maison ,  et 
non  de  la  famille,  prenaient  V altesse  depuis  que  les 
VM  étaient  traités  de  majesté j  et  y  ajoutèrent  séré- 
nissme^-en  164I9  pour  se  distinguer  des  princes 
<(lnmgers  altesses.    . 

Le  duc  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIII,  ne. prit 
qu'en  i'63i  le  titre  d* altesse  rojr aie;  elors  le  prince, 
de  Gondé  prit  celui  d^altesse  sérérUssimej  ({ue  n'o- 
sèrent s'an*oger  les  ducs  de  Vendôme. 

Avant  l'année.  1 635,  non  seulement  les  éyéques 
ne  se  monseigneurisaient  ipas,  m3LÏs  ils  ne  dpnnaiient 
pas  demonsçigneuraux  cardinaux.  Les  ducs  et  pairs 
ont  eu  bien  de  la  peina  à  se  mettre  en  possession  du 
monseigneur;  la  grande  noblesse  et  ce.  qu'on,  appel  le 
la  grand' robe  leur  refiisèrent  tout  net  cette  dis- 
tinction. 


I.  3<^  LIV. 


DES  BATARDS 

nr.  i.A  MAISON  nit  FiiANcr. 

P4R   DCCLOS  (i). 


Le  défam  de  nousance  légitime  n'timponait  autre- 
fois ni  déshonneur  ni  honte.  Il  n'imprimait  sûrement 
aucune  lache  infamante ,  puisque  nous  voyons  ceux 
qui  éiaieiU  tels  se  décorer,  pour  ainsi  dire,  du  liire 
de  bâtards;  les  actes  en  font  foi. 

Les  bâtards  sont  diversement  appeléii  dans  les 
chartes.  Dom  Mabilloa  (2)  en  cile  une  de  1102,  où 
Ton  trouve  parmi  les  souscripteurs,  Gaulhler,  fils  de 
sa  mère  :  Galterius  fiUus  suœ  matris.  L'expression 
fils  naturel  n'eut  pas,  chez  les  anciens  (3) ,  la  signi* 
fication  que  nous  lui  donnons;  elle  fiit  souvent  rem- 
placée par  celles-ci, _^/i«.ï  nutritus j  filius  œquivocus. 
Jean  Dauphin  (4)  est  appelé  bâtard  dans  un  arrêt 
du  Parlement,  et  nutràus  dans  le  testament  iàit  par 


ti)  E»lr.  d 
additions ,  par  VEiUt. 

(a)  AiwaL  Bened.,  t.  5,  p.  igt^ 

(3)  Baluse,  H!st.  de  la  mahon  â\U. 

(4)  Jhiâ.,  I.  1,  p.  i85. 


autographe  de  Diicio: 
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son  père  Jean,  comte  de  Clermout,  en  i35i.  Guil- 
laume-le*  Conquérant  fit  parade  de  sa  bâtardise  (i) 
jusque  sur  le  ir6ne  :  Ego  GuUlelmuSj  cognomento 
baslardusj  rex  Artf^Œj  do  et  concedoj  etc. ,  etc. 

Le  fameux  comte  de  Dunois  imita  cette  franchise 
dans  ses  chartes  (a)  ;  il  signait  presque  toujours  Jean^ 
bâtard  d'Orléans.  Au  reste,  on  ne  doit  pas  être  sur- 
pris de  voir  4^  seigneurs  de  Tantiquité  affecter  un 
titre  que  nous  regardons  aujourd'hui  comme  dëshon- 
fiorant.  Non  seulement  1^  nom  de  bâtard  n'était  point 
autrefois  odieux  en  France  (3)  y  mais,  même ,  sous  nos 
iwde  la  première  et  de  la  seconde  race,  on  ne  faisait 
pas  de  différence  entre  les  enfans  légitimes  et  les  na- 
tords.  On  reconnaît,  il  etst  vrai,  que  ces  enfans  bâ- 
tards ,  ^on  nous ,  ne  Tétaient  pas  suiyaitt  les  coutumes 
et  les  mœurs  du  temps  (4)* 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  ce  défaut 
n'emporuût  pas  non  plus  d'irrégularité  pour  les  ordres 
ni  pour  les  bénéfices,  ^ais  qi:^lques  cçnciles  du  jieu- 
nème«iècle,  entre  autres  celui  de  Meaux,  tenu  en 
845»  commençant  à  régarder  ceux  q^i  ne  sont  pas 
nés  en  légitime  mariage  comme  des  personnes  dés- 
honorées, les  déclarèrent  incapables  de  recevoir  les 
ordres,  ex  d'être  admis  dans  l'état  ecclésiasdque.  -Du 
temps  deGrrégoireYII,  cette  loi  devint  générale  pour 

(i)  Des  Thuîllerîes,  Diss.  sur  la  mom>  de  Bret,  p.  3g. 

(2)  "LokAa^  Hist  de  Bretagne  y  preuve  col.  a338. 

(3)  Laurière,  Gloss*  du  droit  français  ^  t.  i,  p.  i49« 

(4)  V<^^^  la  fin  de  cette  notice. 
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toute  r^glistt  laiiuc,  et  elle  l'ut  confirmée  dans  le-c 
cîle  général  de  Latran,  tenu  sous  limoceiuni(i). 

■Le  duc  de  Longueville ,  beau-frère  du  [^rand  Condé, 
et  qui  avait  épouse  successivement  deux  princesses  du 
sang,  prétendait  que  le  bâtard  d'Orléans,  comte  de 
Dimois,  ayant  été  l^îtimé  i  la  réquisition  des  Etats- 
Généraux,  sa  postérité  était  devenue  habile  ^  succéder 
à  la  couronne.  Quelque  chimérique  que  pût  être  celte 
prétention,  Louis  XIV  chargea  le  chancelier  Se- 
guier  d'otTrir  au  duc  de  Longuevitle  toutes  les  grûccs 
qu'il  désirerait,  en  renonçant  à  ce  droit  vrai  ou  faux.. 
Louis  XIV  était  sans  doute  alors  bien  éloigné  de  penser 
à  ce  qu'il  fit  lui-même  dans  la  suite  pour  ses  bâtards. 
Le  roi,  pour  lui  ôtor  toute  parité  avec  les  princes  du 
sang ,  défendit  que  les  aumôniers  lui  présentassent  le 
pain  béni  à  la  messe,  et  qu'on  lui  fournît  un  carreati 
de  la  sacristie.  Il  lui  interdit  aussi  rentrée  dans  le 
balustre  aux  premières  audiences  des  ambassadeurs, 
ce  qui  n'est  permis  qu'aux  princes  du  sang  et  k 
ceux  qui  ont  un  droit  Je  charge.  Le  duc  ayant  osé 
y  entrer  au  mépris  de  l'ordre  verbal  qui  lui  avait  été 
donné  de  la  part  du  roi,  ce  prince  l'en  fil  sortir.  Le 
duc  se  relira,  la  rage  dans  le  coaur,  et  mourut  peu  de 
temps  après,  en  i663.  Son  fils,  duc  de  Longueville, 
fut  tué  au  passade  du  Rhîn  en  1673,  sans  avoir  été 
marié,  ne  laissant  de  son  uoiu  que  la  dncbessc  de  îic- 

(1)  De  Héricourt,  Iiois  ecciés.,  pan.  2 ,  p.  aa3.  Voyez,  sur 
ce  qui  précède,  D.  de  Vaines.  IjC  resle  de  la  aotice  est  en- 
licremcnt  de  Duclos. 
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)urs,  sa  soeai  d'un  premier  lit,  veuve  sans  cnfans, 
^HfcDrte  en  1707,  et  son  frère  atné,  l'abbé  d'Orl(?aiis, 
prêtre,  ei  mort  fou. en  ifig/{.  Ijoiiis  \1V  vuulani  pro- 
curer à  ses  bâtards  ce  <|ni  l'iivait  si  Ibri  révolte  dniis 
le»  Longticvillc ,  c'esl-à-dirn  la  ([naMlé  de.  princp  du 
iing'j  cl  enstiîtc  Thabiliié  îi  la  succession  h  ta  con- 
mnnfi,  se  repentit  sans  dotile  de  ce  qu'il  avait  fait 
contre  le  dnc  di;  Lon^^ueville  :  c'eilt  éié  une  autorité. 
Il  fallait  d'nbord  les  faire  l(S({itimcr ;  et  comme  ils  si> 
ivaientdoiiblc-adn1iéi-ins,  si  l'on  nonmiaitl»  inÈrf, 
>loi  rendait  \vs  bAtards  du  roi  M{;iiinics  enfans  dn 
manjui»  de  Muutcspan,  qui  n'est  mort  qu'eu  i^na. 
On  imagina.de  faire  un  exemple.  Le  dnc  de  Longue- 
vdle,qui  venait  iriitre  lue  au  plissage  du  Rhin,  hns- 
•jit'il  allait  6ire  roi  de  Pologne,  luissiùt  un  biUard.  Le 
roi  peraiiada  ii  la  duchesse  de  Longucville  de  tenter  la 
Ir^jjitimalion  du  biUard  de  son  fils.  L'autorJtd  du  roi  , 
«rtirdemcnt  employée,  et  les  subliliiés  de  droit  adini- 
Bistrées  par  le  pror-ui-eur-général  Harlay,  depuis  pre- 
raitr  président,  levèrent  toutes  les  difficultés.  Le  chc- 
nlicr  de  Lon{;ucville  fut  donc  léjj;itimé  en  septembre 
167a  (il  fut  tué  au  siège  de  PhilisboiH'g  en  i68d);  et 
(|uin«e  mois  après,  le  10  décembre  1673,  le  duc  du 
Maine,  le  comte  de  Vexin  et  M"'  de  Nantes,  qui  fui 
depuis  M""  la  duchesse,  yrand'mère  du  prince  de 
Condé  d'aujourd'hui ,  curent  des  lettres  de  lé^^itima- 
lion  enregistrées.  Sans  autres  motifs  que  la  tendiesse, 
la  volonté  du  roi,  la  grandeur  de  leur  naissance,  et 
l'espérance  de  leur  mérite,,  et  nulle  mention  de  la 
mère,  en  janvier  1680,  les  trois  enfans  eurent,  par 
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lettres-patentes  cnregistrëes,  la  faculté  de  se  succéder 

les  uns  aux  autres  dans  leurs  biens. Fn  t6dl,  1c  roi  fit 

'  pour  le  comte  de  Toulouse  et  poiu-  M"'  de  Biois,  de- 

P  puis  duchesse  d'Orléans,  lom  ce  qu'il  avait  fait  pour 

'  les  trois  premiers  enfans.  Quelques  années  après,   le 

s'appujant  de  l'exemple  d'Henri  IV  h  l'égard  de 

l'César  de  Vendôme,  en  1610,  donna,  par  Itïlires  enre- 

[  gislrées  le  8  mai  1624,  au  duc  de  Maine  et  au  comte 

I  ideToulouse,  le  rang  intermédiaire  au  Parlement  entre 

Lies  princes  du  sang  et  les  pairs;  et  le  8  juin,  Louis, 

►  duc  de  Vendôme,  pelil-61s  de  César,  oblini  ie  même 

I  ïang  intermédiaire  au-dessus  des  pairs.  Ces  distinc- 

I  tions  de  rang  furent  confirmées  et  affermies  par  l'édit 

r  les  pairies  du  mois  de  mai  1*711.  Le  roi  ne  pou- 

■'^ant  donner  à  ses  enfaiis  naturels  une  supériorité  réelle 

MÙr  les  princesdu  sang,  alTectaii  de  leur  prodiguer  des 

P distinctions  de  préférence  qui  pussent  établir  dans  les 

I  esprits,  dans  rimaglnation  du  public,  une  égalité  de 

considération  pour  les  légitimés  et  les  légitimes.  Le 

roi,  par  exemple,  donnait  à  M.  le  duc,  son  gendre , 

I  des  entrées  libres  et  familières  qu'il  refusait  à  M.  le 

f  J>rince;  de  sorte  que  le  fils  entrait  k  des  heures  cl  en 

L  dès  occasions  où  le  père  demetu'ait  dans  Tantichambre 

l  Itvec  le  reste  de  la  cour.  M°"  la  duchesse ,   et  même 

kM"'*  du  Maine,  menaient  leur»  dames  d'honneur  à 

Marly,  ce  que  M°"  la  princesse,  ni  la  princesse  de 

Conti  ne  pm-ent  jamais  obtenir. 

Quelque  solidité  que  le  roi  cherchât  à  procurer  à  1b 
grandeur  de  ses  bâtards,  il  ne  pouvait  pas  ignorer  que 
le  rang  de  César  de  VendAme  avaîl  été  attaqué  après 
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la  mort  d'Heuri  IV;  que  ce  même  C^sar  n'avait  reçu, 
en  1619,  le  collier  de  Tordre  du  Saiui-Eïpiii.,  tju'aprè» 
les  ducs  de  Guise,  de  Majenne,  e.l  de  .loyeusc;  ei 
qu'eaûn,  François  de  Vcndâmc,  lils  de  César,  n'avait 
tu  séance  au  Parlement,  en  1649  et  1063,  que  du  jour 
de  renregistreRiexit  de  la  pairie  de  BeuuforU  Louî^ 
résolut  donc  d'égaler  en  tout  les  l(^^iiim(is  aux  prince» 
<Iu  t>ang,  pai-  un  ^dît  cDrcf^istré  \fi  2  aoûl  1714  ;  les 
légilimés  et  Icms  descendons  fu|-eni  appelés  ^  la  cou- 
roooe  au  défaut  des  princes  du  sang,  et  par  luic  dé- 
claration du  33  mars  I7l4)  confirtnative  de  l'édit, 
ïàiiL  dea  princes  lé^'iiimés  fut  rendu  é^al  et)  tout  ^ 
celui  de»  princes  du  sauj^.  Tant  de  précaution  devint 
inutile.  1j' autorité  des  rois  ne  leur  survit  point.  Deux 
ans  après  la  mort  du  roi ,  «a  ^717,  l'édit  de  1714  et 
la  diéclaraiion  de  1715  furent  révoqués;  et  le  3<)  août 
17 18,  Louis  XV,  dans  le  lit  de  justice  tenu  aux  Tui- 
leries, révoqua,  par  un  édit,  celui  de  1694-  Les  ]é^i- 
limés  furent  réduits  au  ran}^  de  leurs  pairies.  Ce  n'a 
^que  par  des  déclarations  siucessives  de  1723,  1737 
«  I745)qtie  le  rang  intermédiaire  a  été  conservé  aux 
lé({iunté8,  ce  qui  aura  toujours  besoin  d'être  accordé 
àcfaaque  génération,  eL  ce  qui  finira  vraisemblable- 
ment par  ne  plus  l'être. 

Lorsque  le  ran^;  intermédiaire  fui  donné  par 
Louis  XIV  au  dernier  duc  deVemlômç,  la  veuve  du 
'lue  deVerneuil,  fille  du  chancelier Seguier,  et  veuve 
(lu  duc  de  Sully,  eut  h  la  cour  des  honneurs  de  prin- 
cesse. Son  mari  n'avait  point  eu  d'autres  honneurs 
c[Ue  ceux  de  duc.   Il  était  précédé  au  Parlement  par 


soii  beau-fîls,  Je"  duc  de  Sully,  plus  ancien  duc.VoJiM 
maintenant  sur  quoi  est  fondée  la  lëghimation  du  ce 
(le  Dunois,  si  bien  établie  dans  l'opinion  publique. 

André  Favin  csl  le  premier  auteur  qui  en  ait  parlé 
dans  son  Théâtre  d'honneur,  imprimé  en  1620  (i). 
«  Hugues  Capet,  dii-il,  ordonna  que  dorénavant  tout 
H  bâtard  serait  non  seulement  rejeté  de  la  couronne, 
(f  mais  aussi  de  l'aven  et  du  surnom  de  France  ;  et  pour 
«  montrer  l'observation  de  cette  sainte  ordonnance, 
H  c'est  que  depuis  six  cents  ans  el  plus  qu'elle  fut  pu- 
«  bliée,  il  ne  se  lit  point,  que  bâtard  de  France,  ou 
«  issu  et  descendu  de  fils  de  France,  ait  été  légitimé 
«  el  avoué ,  que  Jean ,  comte  de  Dunois ,  fils  bâtard 
(I  de  M.  Louis  de  France,  duc  d'Orléans,  qui,  pour 
«  les  grands  et  signalés  services  rendus  à  la  couronne, 
(t  fut,  par  les  Etals-Généraux  de  France  assemblés  par 
«  le  commandement  du  roi  Charles  VII,  légitimé,  el 
(1  lui  et  sa  descendance  déclarés  princes,  et-  leur  rang 
«  assigné  immédiatement  après  les  princes  du  sang.  « 

Où  Favin  a-t-il  vu  la  prétendue  ordonnance  de 
Hugues  Capet?  Il  ne  marque  non  plus  ni  l'année  ni 
le  lieu  où  se  fil  celle  légitimation  du  comte  de  Dunois. 

Baudot  de  Juilly,  auteur  d'une  histoire  de  Char- 
les VII,  imprimée  pour  la  première  fois  en  1697, 
dil  (2)  «  que  le  roi  fil  expédier  en  faveur  dn  comte  de 
(I  Dunois  des  leiires-patentes  qui,  après  l'avoir  légî- 
<[  limé,  le  déclarèrent  prince  du  sang  de  France,  et 


C.)T.i,  p.  536.747* 
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(xtpe  ces  lettres  &rent  confirmées  en  pleins  Etats  ^  en 

uiJ^S^^n  Mais  Baudot  ne  cite  point  de  garans.  Le 

PèreGriSet,  éditeur  et  continuateur  du  Père  Daniel,. 

dit  (i)  dans  une  observation ,  <(  que  ces  lettres-patentes 

((  n*ont  jamais  existe;  »  et  je  pense  comme  lui. 

Dupuy  dit  (a)  (c  que   ces  lettres  -  patentes    furent 
((  dcmnëes  en  i4^4  ^^  ^^-  ^'  LUncertitude  de  la  date 
hk  voir  qu^il  parlait  diaprés  la  tradition.  Il  y  a  appa- 
rence que  Terreur  vient  de  ce  que  Jean  d^Orlëans, 
Qûnite  d'Angouléme,  fils  puîné  de  Louis  d^Orléans, 
eut  un  bâtard  noomoié  JeaUj  qui  fut  légitimé  par  let- 
tn^données  à  Baugenci  en  i458.  Ces  lettres  sont  indi- 
^pées  au  premier  volume  des  Grands  officiers  (S). 
Favin  et  les  autres  auteurs,  troinpés  par  le  nom  de 
Jean,:C(Hnmun  aux- deux  bâtards ,  auront  attribué  au 
ploB  illustre  ce  qui  a  été  fait  pour  son  neveu  ;   d^ail- 
ïearsy  le  herauk'Berry  (^4)  qualifie  le  comte  deDu- 
neis  seigneur  du  sang  à  la  suite  des  autres.  Ajoutons 
que  les  Longueville  ayant  substitue  dans  leurs  armes, 
la  bande,  caractère  de  puînesse,  à  la  barre,  marque 
de  bâtardise,  on  se  sera  facilement  accoutumé  à  les 
comprendre  avec  les  princes  légitimés  (5). 

Les  lettres  de  légitimation  de  i458  ne  donnent 
point  le  droit  de  succéder  à  la  couronne  au  défaut 


(i)  T.  7,  p.  35i.  ' 

(a)  N®  SaG  de  son  manuscrit. 

(3)  P.  2IO. 

(4)  Hist,  'de  Otaries  VII,  p.  4o5,  in-f". 

(5)  Voyez  les  Mémoires  de  Castclnaii ,  t.  a ,  p.  653. 
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(les  légitimes  ;  mais  seulement  le  droit  de  précéder 
)es  grands.  D'ailleurs,  ces  lettres  n'ont  point  été  eure- 
^islrees  au  Parlement:  ce  qui  fait  croire  que  ce  droit 
de  précéder  les  grand»  était  personnel  à  celui  cpii 
l'oblint,  c'est  que  plusieurs  ducs  ont  pris  le  pas  et 
le  rang  sur  les  LougueviUe. 

Un  des  objets  du  Père  Daniel ,  en  donnant  sou  his- 
toire, était  de  favoriser  les  desseins  de  Louis  \IV 
pour  ses  bâtards.  11  insinue  que  des  bâtards  ont  régué 
en  France,  et  cela  est  fauit.  Sous  la  première  race, 
les  Français  n'étaient  guère  chrétiens  que  par  le  bap- 
tême, et  conservaient  encore  beaucoup  de  mœurs  des 
païens.  Dagobert  avait  à  la  fois  trois  femmes  réputées 
légitimes,  Nanlhiide,  Usgarde  et  Berihilde,  Les  en-  . 
fans  nés  de  ces  mariages  étaient  donc  tous  bâtards,  ou 
tous  légitimes.  Mais  ou  ne  peut  pas  plus  les  traiter  de 
bâtards  que  les  fils  d'un  sultan.  Les  lois  du  christia- 
nisme n'étaient  pas  encore  bien  suivies  sous  la  seconde 
race.  C'est  pourquoi  les  trois  enfans  de  Louisll,dtt  le 
i^eg^u^j  Louis  m ,  Carloman  et  Charles  III,  dit  le 
Simple,,  furent  également  regardés  comme  légitimes 
et  régnèrent  en  France,  quoique  Ansgardc,  mère  de 
Louis  et  de  Carloman ,   eût  été  répudiée. 

Le  christianisme  étant  un  peu  plus  épuré  dès  le 
commencement  de  la  troisième  race,  Philippe  I"  ne 
put  jamais  faire  approuver  par  le  pape,  ni  par  les  évê- 
qucs  de  France,  la  répudiation  de  la  reine  Berthe.  De- 
puis la  mon  de  celte  princesse,  Philippe  ne  réussit 
pas  davantage  à  faire  prononcer  le  divorce  entre  Foul- 
que ,  comte  d'Anjou ,  et  Bertrade,  que  1^   roi  voulait 


\  (  59  ) 

épouser.  Les  en&ns  qu'il  en  eut  furent  déclares  bâ- 
tards. Les  rois  avaient  alors  moins  de  respect  pour  la 
religion  que  pour  ses  ministres.  Philippe,  excommunié 
deux  fois  9  fut  obligé ,  pour  obtenir  son  absolution ,  de 
se  présenter  nu-pieds  en  posture  de  pénitent  (iio5) 
dans  rassemblée  des  évéques,  et  de  faire  serment, 
conjointement  avec  Bertrade,  de  n'avoir  désormais 
ensemble  aucun  commerce  criminel,  et  de  ne  se  voir 
^'en  présence  de  témoins  non  suspects^  Cela  ne  se 
ferait  pas  aujourd'hui  ^  quoique  nos  lois  positives  ne 
soient  pas  favorables  aux  bâtards.  Je  pense,  en  con- 
soltant  la  nature,  que  dans  toute  succession,  de  qudi^ 
que  genre  qu'jeUe  soit ,  qui  suit  l'ordre  du  sang ,  nul 
étranger  à  ce  sang  ne  devrait  leur  être  préféré ,  au 
dé&ut  des  légitimes. 
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DE  L'ORIGINE 


P£S  GRÂI4BS-0FFICI£R$   Dl^  LA  COUilOî^NE,.  £K   GÉNÉRAL  (l). 


Pour  bien  connaître  Foriginé  dés  grahds-officiers, 
il  faut  absolument  remonter  jusqu'à  l'usurpation  dés 
&e&j  faite  par  les  ducs  et^fes  éfomtes,  qui  ont  ëté  leé  vê- 
rttables  premiers  officiers  de  la  couronne;  mais  ayant 
depuis  converti  leur  qualité,  d'officiers  en  celle  de  sei- 
gneurs ^  ils.  sont  uniquement  feudaiairés  dé  Ta  con^ 
ronne,  et  n'en  peuvent  plus  être •  quai ifiésd'o^cwrr. 

Un  office  de  la  couronne  est  une  charge  qui  a 
l'exercice  et  la  propriété  de  la.  justice,  et  les  officiers 
de  la  couronne  sont  membres  ou  portion  de  TEtat, 
en  ce  qu'ils  sont  propriétaires  de  la  justice  annexée  i 
leurs  offices,  et  qu'ils  en  ont  en  même  temps  Texer- 
cice,  qui  sont  proprement  droits  de  la  couronne,  in- 
compatibles en  toute  autre  personne  que  celle  du  roi  j 
c'est  par  ce  moyen-là  que  les  seigneurs  hauts-justi- 
ciers ont  la  propriété  de  la  justice,  mais  que  Texer- 
cice  leur  en  est  absolument  interdit,  d'où  vient  qu'ils 
sont  obligés  d'instituer  des  officiers  pour  la  rendre  et 


(i)  Exlr.  de  Vlntroduct  à  la  descnpt.  et  au  droit  pubL  de  la 
France  y  par  Piganiol  de  la  Force,  avec  des  additions,  qui 
seront  indiquées.  (Ee/iV.  C.  L.) 
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iJiuinisirei' au  public.  Ces  ofiiciers ,  au  contraire ,  ont  le 
simple  exercicK  et  l'adminiittnition  de  la  justice;  et  ils 
n'en  peuvent  faire  aticun  acte  qui  en  marque  la  pro- 
ftlété,  non  pas  même  faire  aucun  commandeuicnt, 
ni  décerner  aucune  contrainte  en  leur  nom,  mais 
toujours  lie  par  le  seigneur;'  ni  même  faire  sceller 
les  sentences  et  juyemens  de  leur  sceau,  mais  de  celui 
Ju  seigneur,  parce  que  c'est  dans  le  sceau  que  con- 
siste l'autorité  et  l'aveu  du  commandement,  qui  ap- 
partient en  propre  au  seigneur,  et  nullement  a  Tof- 
ficier. 

Ces  deux  pouvoirs  si  grands,  l'exercice  et  la  pro- 
priété de  la  justice,  ne  se  trouvent  réunis  qu'en  la 
personne  du  roi,  qui  est  la  véritable  source  d'où  dé- 
rivent toutes  les  juridictions,  et  d'où  vient  que  Sa 
Majesté  retient  à  elle  la  justice  ou  la  renvoie  à  ses 
iciers,  comme  bon  lui  semble.   Ces  mêmes  pou- 
irs  de  l'exercice  el  de  la  propriété  de  la  justice  se 
mirent  néanmoins  dans  l'ofiicier  de  ta  couronne, 
mais  avec  cette  dilVércnce,  que  le  roi  tes  possède  par 
essence,  et  par  un  droit  inséparable  de  la  souverai- 
neté, au  lieu  que  l'officier  de  la  couronne  les  tient  de 
Sa  Majesté  h  foi  et  hommage,  comme  fief  à  vie,  et 
^jflnséquemment  les  possède  seulement  par  accident, 
^B|par  privilège  et  grâce  particulière,  que  le  roi  ré- 
^IPque  ou  continue  selon  son  bon  plaisir.  Aussi  voyons- 
nous  que  tel  a  élé  anciennement  oflicicr  de  la  cou- 
ronne, qui  ne  l'est  plus  aujourd'hui;  comme  pareille- 
ment tel  l'est  aujourd'htii ,  qui  ne  l'était  pas  autrefois; 
ce  qtii  prou\'e  toujours  de  plus  en  plus  que  les  offices 


de  la  courouiie  boni  autaui  de  démembi-einens  de  la 
souveraineié,  (]ui  ont  été  faits  dans  la  décadence  de 
l'empire.  CeU  ^e  voil  prinei paiement  en  Allemagne, 
dont  les  électeurs  sont  proprement  olKciers  de  la  cou- 
ronne impériale ,  lesquels  n'ont  pas  seulement  la  pro- 
priété de  la  justice,  mais  encore  l'exercice  souverain 
et  peqiétuel  pour  euK  et  leurs  successeurs;  en  quoi 
ils  didêrent  de  ceux  que  nous  appelons  en  France 
officiers  de  la  couronne,  qui  ne  jouissent  de  la  jiis- 
tlce  que  par  forme  àejie/'à  vie,  dont  ils  font  au  roi 
serment  et  hommage,  h  cause  de  la  propriéié  des 
fiefs  annexés  h  l'oflice  :  leb  ont  élé  orii^inairement  les 
ducs  et  pairs,  qui  étaient  véritables  officiers,  et  ne 
jouissaient  de  leurs  fiefs,  nommés  rf/icAe>j  que  comme 
d'une  dépendance  attachée  à  i'oifice,  pour  servir  à 
l'eiitrelien  de  l'olïicier  ;  tels  sont  encore  aujourd'hui 
les  duchés  ecclésiastiques  qui  ont  conservé  leur  na- 
ture et  qualité,  n'étant  possédés  qu'à  vie  par  celui  qui 
est  possesseur  du  bénélice  ecclésiasiique  auquel  le 
duché  est  aiiaché. 

C'est  ainsi  que  nous  devons  regarder  les  olTicie» 
de  la  couronne,  lesquels,  à  proprement  parler,  sont 
d'anciens  ofUcîers  qui  ont  conservé  leur  première  et 
originaire  qualité. 

Les  auteurs,  tant  anciens  que  modernes,  comme 
du  Tillct,  Fauchet,  et  noummein  André  Favin ,  qui 
a  fait  un  Traité  exprès  sur  les  olHces  de  la  couronne, 
nous  apprennent  que  le  nombre  de  ces  olHciers  a  été 
digèrent  suivant  les  ditt'érens  temps  auxquels  ils  ont 
été  établis. 


Favin  remarque  c^ae,  dans  la  première  race,  il  v 

sTaii  sepi  olïiciers  de  la  couronne ,  savoir  :  le  Maire 

duP^ais,lesDucs,  les  Comtes,  le  Comte  du  Palais,  le 

Coraie  de  i'Eiable,  le  Référendaire  ei  le  Chambrier. 

Que  dans  la  seconde  lacc,  il  y  avait  dix  olïiciers 

delà  couronne,  ainsi  qu'il  prétend  le  justifier  par  le 

Ynre  d'Adelard,  abbé  de  Corbie>  composé  par  l'ordre 

de  Charlemayne,  intitulé  :  Ordo  sacri  palatii,   et 

commençanl  par  ces  mots  :  Régis  palatiunij  antepo- 

iiia  rege  et  regind  cum  nobllissimd  proie  sudj  tam 

in  spiritiialibus  quàm  in  temporalibus^  per  hos  mi- 

nûtnu  omni  tempore  gubematiir  :  videlicet. 

Apocrisiarkim,  le  Coul'esseur  ou  Archî-Chapelain. 

Cuncellarium  summum,  le  Grand-Cbancelier. 

Canierarium,,  le  Chambrier,  aujourd'hui  le  Grand- 

Chambellau. 

Comitem  palatii,  le  Comte  du  Palais. 
Senescalum,  le  Sénéchal,  aujourd'hiii  le  Grand- 
Maître. 

Buticularium,  aujourd'hui  le  Bouteiller,  ou  Grand- 
Echanson, 

Comitem  stabulij  le  Connétable. 
Mansionarium,  aujourd'hui  le  Grand-Maréchal  des 
logis  du  roi. 

f^'enatores  principales  quatuor,  et  falconarium 
urtum,  quatre  Grands- Veneurs  et  un  Fauconnier. 

Que  dans  le  commencement  de  la  troisième  race 
de  nos  rois,  il  y  avait  cinq  officiers  de  la  couronne, 
savoix  : 

Le  CfaaDcelier. 


I 


ik 
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Le  Sénéchal,  ou  Graiid-Miiîtrc  île  la  mniaon  du  roi. 

Le  Grand-Ëchanson ,  ou  Bouteiller. 

Le  Chambrîer,  ou  Chambellan. 

Le  Comte  de  l'Etable,  ou  Connëuble  (i). 

Les  divers  dénombreniens  des  officiers  de  la  cou- 
ronne que  fait  FavÎD;  et  ce  que  nous  lisons  dans  du 
Tillei,  qui  comple  parmi  les  officiers  de  la  couronne, 
le  grand -pan  nelier  cl  le  yrand-queux,  ou  surinten- 
dant des  cuisines  du  roi,  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
le  dénombrement  exact  que  Favin  prétend  en  avoir 
donné,  nous  font  voir  la  contrariété  des  senliraeiis  des 
auteurs  ;  mais  tous  les  doutes  qu'on  pouvait  avoir  sur 
ce  sujet  ont  été  levés  par  des  lettres-paienles  du  roi 

(i)  L'cxisleoce  de  ces  cinq  grands  -  ofGcicrs  de  la  cou- 
ronne remonte  au  commencement  da  règne  de  Henri  1". 
Le  sdiiéchal  fut  SDpprimi!  par  Philippe- Auguste,  en  1191. 
Les  quatre  autres  offices  sont  nnmmes  dans  l'arri^i  rendu 
en  laa^tSous  Louis  VIII,  à  l'occasion  de  la  coiUeslatiou 
e  les  pairs  de  France  et  les  grands-oflîciers  de 
e,  à  i\m  les  pairs  disputaient  le  droit  d'assister 
avec  euï  au  jugement  des  causes  concernant  les  pairs.  Voici 
le  prononcé  de  l'arrêt ,  tiré  de  Brusscl  : 

Preterea  càm  pures  Franriœ  dînèrent  quod  eancellariuf  butîai— 
larius,  camerarius  et  coiistahularius  Francia,  minisfenalet  hoS' 
pitii  Uomini  régis,  non  dehedaiit  aon  eU  intéresse  ud /acieada 
judida  super  pares  Franciit  ;  et  diiiti  miiiisteriulcs  iuispitu  Domini  . 
rrgis  è  contrario  dirennl  se  de/iere,  ad  ums  et  consueludiiies  ob- 
seivatas ,  intéresse  oÀl  paribus  ad  judicanduni  pares ,  jutUcatum 
est  In  ntriâ  ViinUm  régis  ijuad  miaîsteriaUs  pnzdicti  de  hosf^tio 
Uomini  régis  debenl  intéresse  cum  paribiu  Franciœ  ad  judir.anàum 
pares.        (Edit.  C  L.,  d'après  les  manuscrits  de  I>ticIos,) 
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Henri  III,  du  3  avril  i582,  enregistrées  au  Parle- 
ment de  Paris,  lesquelles  portent  expressément  que 
les  officiers  de  la  couronne  sont  :  le  Connétable  de 
France,  le  Chancelier  de  France,  le  Grand-Maître, 
appelé  par  les  Romains  magister  officîorumj,  ayant 
la  surintendance  de  tous  les  officiers  du  palais  de 
Vempereur,  en  la  même  manière  que  Ta  aujourd'hui 
le  grand-maître  sur  tous  les  officiers  de  la  maison  du 
poij  le  Grand-Chambellan,  T Amiral,  les  Maréchaux 
de  France,  et  non  autres. 

Sur  le  fondement  de  ces  lettres-patentes  de  Henri  HT, 
qui  font  une  loi  certaine  et  indubitable,  il  est  cons- 
tant que  lors  desdites  lettres-patentes,  il  n*y  avait  en 
France  que  six  officiers  de  la  couronne  ;  mais  depuis 
ce  temps-là,  Henri  IV  en  créa  deux,  savoir  :  l'office 
de  Grand-Ecuyer  de  France,  en  faveur  de  M.  de  Bel- 
legarde,  et  celui  de  Grand-Maître  de  l'Artillerie,  en 
faveur  de  M.  le  duc  de  SuUi,  en  iGoi.  D'ailleurs,  les 
offices  de  connétable  de  France  et  d*amiral  de  France 
ont  été  supprimés  en  1626;  mais  l'office  d'amiral  de 
France  a  depuis  été  rétabli  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1 66g ,  en  faveur  de  M.  le  comte  de  Verman- 
dois,  fils  naturel  de  Louis  XIY,  et  légitimé  de  France. 
Ce  prince  étant  mort  en  i683,  Louis  XIV  créa  de 
nouveau  l'office  d'amiral  en  faveur  de  Louis-Alexan- 
dre de  Bourbon,  comte  de  Toulouse,  fils  naturel  de 
ce  prince,  et  légitimé  de  France;»  par  édit  de  cette 
même  année  i683.  Ce  prince  étant  mort  en  1737, 
Louis-Marie  de  Bourbon,  duc  de  Penthièvre,  son 
fils,  fin  revêtu  de  la  même  charge  d'amiral  de  France. 
L  3«  Liv,  5 
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Par  toul  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  voit  claire- 
ment qu'il  y  a  aujourd'hui  sept  officiers  de  la  couronne , 
savoir  :  le  Chancelier  de  France,  le  Grand-Maître, 
le  Grand- Chambellan,  l'Amiral,  les  Maréchaux  de 
France,  le  Grand-Ecuyer  et  le  Grand  -  Maîtfe  de 
rArtillerie. 

11  faut  observer  celle  différence  entre  tous  ces  im- 
porlans  offices,  que  les  uns  conservent  encore  leur 
ancien  pouvoir,  suivant  leur  première  nature  et  qua- 
lité, savoir  :  l'office  de  chancelier  de  France,  Tamiral 
de  France  et  les  maréchaux  de  France,  qui  ont  en- 
core leur  justice  annexée  à  leur  diynité,  dont  ils  ont 
l'exercice  cl  la  prapriélé  pendant  leur  vie,  en  quoi 
consiste  le  véritable  caractère  d'officier  de  la  couronne. 
Les  autres  n'oni  plus  aucune  justice  annexée  à  leur 
dignité  :  tels  sont  le  ^rand-chambellan  ,  dont  la  jus- 
tice a  été  supprimée  avec  le  titre  de  grand-cham- 
brierj  par  le  roi  François  X",  en  i545;  et  le  grand- 
maître,  dont  la  justice  est  exercée  aujourd'hui  par  le 
graud-prévôi,  qui  l'administre  indépendamment  de 
tout  autre  officier,  bien  qu'originairement  îl  fût  le 
juge  du  grand-maître,  appelé  cornes  palatii.  On  peut 
dire  cependant  que  ces  deux  grands-offices,  par  grâce 
et  privilège  particuliers,  jouissent  encore  du  nom, 
titre  et  prééminence  des  offices  de  la  coiB-onne,  bien 
qu'ils  aient  perdu  l'exercice  et  la  propriété  de  leur 
justice,  qui  a  été  démembrée  de  leurs  offices,  et  at- 
tribuée à  de  nouveaux  officiers.  Les  autres  ont  été 
créés  sans  a\u:une  justice  annexée  à  leur  dignité,  avec 
simple  attribution   du   nom,   titre,   et  prééminence 
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d*officiers  de  la  couronne  :  tek  sont  le  gr<ind-ëcuycr 
et  le  grand-maitre  de  TartiUerie;  en  sorte. qu^ilsvsoni 
aussi  officiers  de  la  couronne  par  on  simple  privilège 
et  grâce  du  roi)  lequel  étaot  maître  souverain  et  dis- 
pensateur des  titres  honoraires  de  son  royaume,  les 
distribue  quand  et  ai  qui  il.  lui  plaît. 

L*on  ne  peut  douter,  qu*il  ne  $oit  de  Fessence  d*un 
véritable  officier  de  la.  couronne  d^avoir  une  justice 
zxmexée  à  son  office;  cela  se  justifie  clairement  par  la 
seule  dénomination  d'once  de  la. couronne j  parta-* 
ijBuit  la  justice  et  le  droit  dé  glsiive  avec  le  roi ,  qui 
eftee  qui,  a  donné  lieu  au  retranchement  de  leurs 
pouFoirs^  comme  exorbiians  et  préjudiciables  à  la  sou- 
veraineté. Il  se  prouve,  d^ailleurs,  par  tout  ce  que  nous 
rapportent  les  historiens^  des  justices  annexées  aux 
offices  qui  ont  été  reconnus  pour  offices  de  la  cou- 
ronne. 

.  Nous  voyons  en  effet  que  Tapocrisiaire  ou  archicha- 
.pelain,  qu^Adelard  nomme  J^  premier  officier  de  la 
amrpnne  dans  la  .dçiu^ième  lignée  de  nos  rois,  avait 
seid  VdjjL\jçi£\\é  et  le  ipaniemelit  des  affaires  ecclésias- 
^ques^  avec  une  entière  juridiction  sur  tous  les  gens 
d^ëglise,  tant  pjétre$  qu^  clercs,  suivant  la  Cour,  où  il 
exeirçait  la  justice  ecclésiastique  en  la  même  manière 
que  le. comte,  4^  palais  exerçait  la  justice  civile. 
.  Aq.qoiit^rairj^,  nous  voyons  que  le  grand-aumônier 
de  Frçmce,  dofit  la  dignité  et  le  ra^  sont  aujourd'hui 
si  considérables,  bien  qu^il  ait  succédé  à  l'apocri- 
fuire  ou  archichapelain ,  et  que  plusieurs  auteurs, 
ipéme  Topihion  commune  des  courtisans,  le  qualifient 
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ojjicier  de  la  couronne,  n'est  pas  néanmoins  compris 
ilans  le  nombre  qui  en  a  élé  fixé  et  limité  par  Henri  II  I , 
doni  on  ne  peut  allégner  autre  raison  que  le  défaut 
de  juridiction  qui  n'est  plus  annexée  à  son  office, 
étant  certain  qu'il  a  d'ailleius  toutes  les  prééminences 
et  prérogatives  qui  peuvent  être  attachées  à  un  (^rand 
office.  ISous  voyons  de  même  que  le  grand-échanson, 
qui  est  quali6é  par  les  auteurs  anciens  et  modernes 
ojRcier  de  la  coumnnej  dont  le  nom  a  élé  regardé 
autrefois  avec  distinction  par  les  rois  d'Egypte  ei  de 
Perse,  ainsi  que  nous  l'apprennent  les  livres  sacres, 
qui  est  encore  aujourd'hui  en  si  grand  crédit  en  Alle- 
magne, où  il  se  trouve  joint  au  premier  électorat  af- 
fecté ou  roi  de  Bohême,  lequel  assistait  en  France  au 
jugement  des  pairs,  comme  nous  le  lisons  dans  du 
Tillet,  et  était  d'ailleurs  appelé  à  ta  signature  dés  an- 
ciennes chartes,  connue  l'un  des  quatre  principaux! 
officiers  du  royaume,  se  trouve  néanmoins  privé  de 
cette  pïeniière  et  ancienne  prérogative  d'officier  de  la. 
cotu'unne,  puisqu'il  n'est  pas  compris  dans  le  nombre 
que  Henri  IH  en  a  fixé  exclusivement  pour  tous  an- 
tres qui  ne  sont  pas  dénommés  dans  les  leitres-patenie» 
ci-dessus  datées,  et  ce  ne  peut  être  par  autre  raison 
que  celle  du  même  défaut  de  juridiction.  C'est  sana 
doute  pourrie  même  sujet  que  tous  les  grands -officiers 
lie  la  maison  du  roi  qui  ont  prétendu  à  cette  préénù- 
nence  d'officiers  de  la  couronne,  ont  tous  entrepris 
quelque  manière  de  justice,  non  seulement  sur  les 
pettis^fficiers  qui  étaient  sous  leur  dépendance,  mais 
encore  sur  les  métiers  servant   à   leur  charge  :  par 
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exemple,  le  grand-panneiier,  sur  les  boulangers  ot 
taiiîemeîUers ;  ainsi  s'appelaient  anciennement  les 
pâtissiers  :  le  grand-queux ,  sur  les  cuisiniers,  charcu- 
tiers et  ràltsseurs,  ayant  pour  cet  effet  chacun  leur 
prévôt  ou  garde  de  leur  prëvôlé;  ils  entreprenaient 
même  de  lever  des  droits  sur  chaque  maître  de  ces 
métiers,  ce  qui  leur  a  été  expressément  défendu  par 
plubieurs  arrêts  rapportés  par  du  Tillel.  11  y  a  bien  de 
l'apparence  que  c'est  cette  prétendue  justice  que  In 
grand-pannelier  et  le  grand-queux  avaient  voulu  s'at- 
inbuer,  laquelle  donne  lieu  au  même  du  Tillel  de  les 
nieltre  ;ui  nombre  des  officiers  de  la  couronne,  à 
J'esemple  du  houieiller  ou  grand-échanson,  qui  avait 
entrepris  aussi  juridiction  sur  les  hôteliers  et  taver- 
niers,  puisque  nous  ne  trouvons  autre  relief  ni  préro- 
gative particulière  dans  les  charges  de  grand-panne- 
lier  et  de  grand-qiieux,  qui  ait  pu  établir  une  si  haute 
prétenliou. 

Les  véritables  justices  qui  ont  été  anciennement 
attachées  aux  offices  de  la  couronne,  sont  les  sièges 
de  la  connéiablie  et  maréchaussée ,  des  requêtes  de 
l'hAtel,  de  l'aïuirauté,  du  trésor,  des  eaux  et  forêts, 
et  de  la  prévoie  de  l'hôtel  du  roi;  mais  comme  la 
trop  grande  autorité  Je  ces  sortes  d'offices  les  a  sou- 
vent rendus  suspects,  ou  du  moins  onéreux  à  l'tiai, 
leurs  pouvoirs  ont  été  tantôt  entièrement  supprimés, 
tantôt  retranchés,  lamôl  attribués  à  de  nouveaux  of- 
fices ;  c'est  ce  que  nous  voyons  daus  l'office  de  con- 
nétable, dont  le  litre  est  encore  éteint  et  supprimé, 
comme  pareillement  en  celui  de  gi'aud-lrésorier  de 


France,  qui  a  ëlé  l'un  des  premiers  et  plus  anciens 
offices  de  la  couronne.  Il  fut  formé  des  débris  de  celui 
de  maiie  du  palais,  dont  le  pouvoir  fut  partagé  entre 
le  connétable,  auquel  on  donna  le  commandemeiiL 
des  armées;  le  chancelier,  auquel  on  donna  l'auto- 
rité et  l'administration  de  k  justice;  le  grand-maître, 
auquel  on  donna  la  surintendance  et  direction  de  la 
maison  du  roi;  et  le  grand-trésorier,  auquel  on  donna 
la  sur  intendance  et  administration  générale  des  fi- 
nances du  royaume.  Chacun  de  ces  officiers  ajouta  au 
titre  de  son  office  le  mol  de  France,  et  commença 
de  se  qualifier  connétable  de  France,  chancelier 
de  France,  grand-runitre  de  France,  et  gnmd-trê- 
sorier  de  France.  C'est  précisément  dans  le  temps 
de  la  suppression  de  celte  chaiye  de  maire  du  palais, 
qn'il  faut  compter  la  naissance  de  ces  sortes  d'offices; 
car  pendant  que  ce  grand  et  suprême  officier  a  sub- 
sisté, on  peut  dire  qu'il  était  seul  véritable  oilicîer 
de  la  couronne ,  palatium  cum  regno  gubfrnabat, 
et  avait  supériorité  sur  loua  autres  officiers,  lesquels 
par  conséquent  ne  jMjuvaient  pas  être  dits  ojftciers  de 
la  couronne,  dont  la  dignité  ne  souffre  aucune  sorte 
de  supériorité  au  dessus  d'eux  que  celle  du  roi. 

L'on  ne  peut  avoir  une  connaissance  parfaite  de  la 
nature  et  de  la  qualité  des  offices  de  la  couronne, 
qu'on  ne  sache  que  tout  officier  de  la  couronne  est 
grand -officier,  el  au  contraire  que  tout  grand -offi- 
cier n'est  pas  officier  de  la  couronne.  Pour  en  établir 
la  différence,  il  faut  en  former  une  distinction,  et 
dire  que  l'office  de  la  couronne  est  une  dignité  prin- 


iledans  l'Etal,  qui  donne  l'exercice  el  proprîëté 
justice,  avec  surinlendance  sur  tous  les  infé- 
rieurs dépendant  de  celle  dignité  ou  chef  d'office. 
Cela  pose,  il  faut  encore  observer  cpie  les  Romains, 
mt  nous  avons  suivi  les  règles  et  principales  maxi- 
1  ce  qui  regarde  les  officiers,  ont  appelé  du 
lOtn  de  f/iinixtre  chaque  sorte  de  charge  ou  fonction 
de  l'Etat,  comprenant  sous  ce  nom  le  chef  d'office 
avec  tous  les  membres  et  officiers  particuliers  qui  en 
dépendaient;  qu'ils  divisaient  en  deux  classes,  savoir  ; 
miliù'a  amtata_,  c|iii  est  ce  que  nous  appelons  troupes 
rêvées,  et  militia  pnlatinaj  qui  élait  lors  les  offi- 
ciers de  la  cour  de  l'empereur,  que  nous  appelons 
aujourd'hui  officiers  de  la  cour  et  suite  du  roi;  en 
sorte  que  ce  qu'ils  appelaient  chef  d' ojjice j  est  ce 
qne  nous  nommons  présentement  gmnd-qfficier;  par 
exemple,  grand-écuyer,  grand-maître,  etc.  :  et  comme, 
parmi  les  Romains,  chaque  chef  d'office  avait  sous 
soi  un  officier  principal  distingué  des  autres  officiers, 
qu'on   appelait  pwnicerius,  de  même,   dans  noire 
cour,  chaque  grand-officier  a  sous  soi  un  officier  prin- 
cipal  distingué,  et  nommé  premier;  par  exemple, 
premier  écuyer,  qui  est  au-dessoiis  du  grand,  et  en 
fait  les  fondions  en  son  ahsnnce,  ou  autre  légitime 
empêchement;  et  de  même, .premier  maître -d'hôtel 
du  roi ,  qui  fait  les  fonctions  de  grand-maîire  en  son 
absence. 

Les  auteurs  tant  anciens  que  modernes,  comme 
Tillel,  Loiseau,  Favîn,  Marcel  et  autres,  qui  ont 
ité  des  officiers  de  la  couronne,  non  seulement  ne 
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nous  expliqueiu  pas  leur  véritable  iialiire  el  qualité, 
eL  en  quoi  ils  diSerent  des  grands-olliciers  de  la  mai- 
son du  roi,  mais  ils  ne  conviennent  pas  même  de  leur 
nombre.  Et  cette  diversité  de  scnlimens  vient  sans 
doule  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  observé  les  divers  chan- 
gemens  arrivés  Cii  ces  sortes  de  charijes,  soit  par  ime 
nouvelle  création,  soit  par  démembrement  des  jus- 
tices, soil  par  suppression  el  extinction  eotière  du 
litre  et  prérogative  d'office  de  la  couronne;  par  exem- 
ple, la  juridiction  du  grand-maître  de  la  maison  du 
roi  a  été  démembrée  ou  usurpée,  puisqu'elle  est  exer- 
cée par  le  grand-prévôt,  qui  était  anciennement  le 
juge  du  grand-maître,  dont  les  appellations,  dit  du 
Tillet,  relevaient  au  Parlement,  ainsi  que  celles  des 
autres  officiers  de  la  couronne.  Tîous  voyons  au  con- 
traire que  ces  appellations,  en  matière  civile, relèvent 
aujourd'hui  au  grand  conseil,  qui  est  un  changement 
arrivé  en  sa  juridiction ,  depuis  que  cet  officier  a  obtenu 
le  titre  de  grand-prévôt  de  Prance^  lequel  ajanl  été 
ajouté  à  son  ancien  lîti-e  de  grand-prévôt  de  l'hôtel^ 
lui  a  donné  lieu  de  prétendre  à  la  dignité  et  préémi- 
nence de  grand-officier  de  la  couronne,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  officiers  de  la  maison  du  roi,  lorsqu'ils  ont 
prétendu  le  même  honneur,  sous  prétexte  que  la  qua- 
lité de  grand  a  été  ajoutée  ù  leurs  offices;  mais  on 
pem.  dire  que  cette  prétention  est  sans  Ibndement. 

lïous  voyons  de  même  qu'il  y  a  eu  des  offices  de  la 
couronne  dont  le  nom  et  le  lîlre  ont  été  entièrement 
supprimés,  avec  les  droits  en  dépendant;  par  exem- 
ple,  celui   de  grand-ch;unbricr,  lequel  ayant  voulu 


coaverlir  son  office  en  fief,  et  le  rendre  bërédiuire 
patrimonial,  ainsi  <jue  firent  les  anciens  ducs,  në- 
j  gligea  les  fondions  personnelles  de  sa  charge,  et 
donna  occasion  d'inlrnduire  un  nouvel  officier  appelé 
grand-chambellan j  lequel  subsiste  aujourd'hui;  au 
lieu  (|ae  i'olEce  de  chambrîer  avec  la  justice  et  juri- 
diction de  chambrie-fiefs,  arrîère-fiefs  et  autres  droits 
domaniaux  en  dépendant,  a  été  supprimé  par  édit  de 
l  brapçois  I",  du  mois  d'oclobie  i545.  Que  si  nous  ne 
^^hgions  pas  les  mêmes  chan^emens  arrivés  dans  les 
^Hfeea  offices  de  la  couronne,  c'est  parce  que  les  tilu- 
^Tares  les -exercent  en  personne;  car,  comme  ils  ont 
cbacun  un  olficier  principal  au  dessous  d'eux,  qui  les 
représente,  appelé,  comme  dit  est,  par  les  Romains, 
pfûnicerîuSj  il  est  certain  que  dès  qu'ils  se  déchar- 
geraient entièrement  de  leurs  fonctions  sur  ces  pre- 
miers officiers,  ils  en  seraient  insensiblement  dépouil- 
lés. C'est  ainsi  que  le  grand-maître,  ci-devani  séné- 
chal, a  perdu  la  jmidiction  qui  lui  appartenait  dans 
la  maison  du  roi,  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges 
quelconques,  dont  il  lui  reste  encore  cette  marque, 
qu'on  n'oserait  y  feire  aucun  exploit  sans  sa  permis- 
sion ou  celle  du  maître -d'hôtel  en  quartier;  mais  le 
surplus  de  sa  juridiction  a  été  usurpé  par  le  grand- 
prévôt,  qui  était  anciennement  son  juge,  parce  que 
le  grand-maître  négligeait  de  l'exercer  lui-même. 
Cesi  ainsi  que  les  autres  sénéchaux  du  royaume  l'ont 
perdue  comme  le  grand-maître,  parce  qu'ils  voulurent 
commettre  des  lieulenans  pour  administrer  la  justice 
en  leur  nom,  lesquels  ont  été  depuis  créés  en  titre 


Xoffice,  ei  exercent  ies  anciennes  fondions  des  sénë- 
chaiix.  C'est  ainsi  que  le  grand-venenr,  appelé  autre- 
fois le  grand-forestier,  a  perdu  aii3si  sa  principale  el 
véritable  juridiction  des  eaux  el  forêts,  par  le  dëmem- 
brement  qui  a  é\.é  fait  de  cette  charge,  qui  a  donné 
lieu  à  la  création  des  j^rands-maîtres  des  eaux  el  fo- 
rêts, lesquels  sont  devenus  maîtres  de  celle  juridic- 
tion, et  n'ont  laissé  au  j^rand -veneur,  pour  marque  de 
sa  dignité,  que  la  juridiction  qui  s'exerce  par  les  ca- 
pitaines des  chasses.  C'est  par  ces  sortes  de  négligences 
que  sont  arrivés  tous  les  grands  dénienibrèmens  ou 
autres  changemens  que  nous  voyons  dans  les  charges 
déchues  de  leur  première  dignité,  parce  que  "vlgUan- 
tibus  jura  subveniunt.  C'est  celte  même  vigilance  qui 
fait  que  l'amirat  de  France  et  les  maréchaux  de  France 
ont  conservé  leur  juridiclion  en  son  entier,  parce  qu'ils 
vonl  souvent  dans  leurs  sièges,  et  se  maintiennent  par 
ce  moyen  dans  le  privilège  d"y  présider,  et  d'avoir 
voix  délibéraiive,  conclusîve  el  prononcialive. 

Il  y  a  d'autres  changemens  arrivés  dans  les  offices 
de  la  couronne  par  le  seul  fait  du  prince  ;  par  exem- 
ple, la  suppression  de  celui  de  colonel  de  l'infanterie 
française,  érigé  en  titre  A'of/icier  de  la  couronne  par 
Henri  III,  sous  la  dénomination  de  grand-colonel  de 
France,  en  l'an  i584,  en  faveur  de  M.  le  duc  d*E- 
pernon,  lequel  répondait  à  celui  qne  les  Romains  ap- 
pelaient parmi  eux  magister  peditiim_,  dont  le  pou- 
voir a  été  depuis  révoqué  par  édit  du  mois  de  juillet 
e  de  la  trop  grande  autorité  qu'il  donnait 
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I  JNous  avuiis  cemarqué  ci-dessus  que  c'est  aussi  par 
li  irop  grande  auloritë  des  connélable  el  amiral  de 
France,  que  ces  deux  oiïices  fureiil  supprimés  en  1 6a6  ; 
et  c'esl  pour  ce  même  sujel  que  l'office  d'amiral  de 
Frauce  ayani  été  rétabli  en  faveur  de  M.  le  coiule  de 
Vermandois,  en  1669,  son  ancien  pouvoir  a  été  re- 
truiché,  Sa  Majesté  s'étanl  réservé  la  provision  de 
iaoi  les  olBces  de  la  marine,  ayant  néanmoins  rétabli 
l'office  d'amiral  au  même  titre  qu'il  avait  au  passe, 
Safficier  de  la  couronne,  avec  pouvoir  d'en  exercer 
Icifonctious  dans  tout  le  royaume,  îi  l'exceplioii  seu- 
lement de  la  Bretagne,  où  le  pouvoir  de  l'amiral  est 
annexé  à  celui  du  gouverneur  de  celte  province.  11  y 
avait  autrefois  plusieurs  amiraux  en  France,  dont  le 
premier,  qui  commandait  sur  les  côtes  de  Normandie  et 
Picardie,  était  appelé  indéfînimeni  amiral  de  France  j 
à  la  différeuce  des  amiraux  particuliers  de  Guyenne, 
de  Bretagne  et  de  Provence,  lesquels  se  trouvèrent 
établis  lorsque  ces  provinces  furent  unies  à  la  cou- 
ronne, el  furent  conservés  quelque  temps  sous  ce 
même  titre  j  mais  ayant  été  successivement  supprimés, 
il  ne  reste  plus  qu'un  seul  amiral  dans  le  royaume, 
lequel  commande  sur  Ja  mer  en  guerre  et  en  paix, 
pour  maioienir  le  commerce,  tenir  les  ports  en  sûreté, 
et  conserver  la  côie  maritime  en  assurance  dans  tout 
le  royaume,  à  l'exception,  comme  dit  est,  de  celle 
de  Bretagne.  Mais  bien  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  amiral, 
il  y  a  néanmoins  plusieurs  sièges  d'amirauté;  savoir: 
OR  à  la  table  de  marbre  du  Palais,  à  Paris;  un  autre 
à  Bordeaux ,  im  autre  à  Rouen ,  un  autre  à  Mar- 


seille,eic.  En  Bretagne,  les  juges  royaux  jugeaient  ci- 
devant  du  fait  de  l'amiraulë;  présenlemciU  (t),  il  y  a 
sept  siéf^es  d'amirauté  éiablis  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1640.  Le  siège  appelé  palais  de  la  table  de 
marbre,  où  sont  aujourd'hui  la  connétablie  et  maré- 
chaussée de  France,  de  même  que  l'amiramé,  était 
autrefois  un  siège  commun  pour  tous  les  otEciers  de 
la  couronne  qui  avaient  accoiiluniè  de  rendre  chacun 
leur  justice  à  la  table  de  la  grande  salle  du  roi,  dans 
le  temps  que  le  Palais  était  le  domicile  ordinaire  de 
nos  rois;  et  celle  table  était  vraisemblablement  de 
marbre,  puisque  les  sièges  qui  y  sont  encore  établis 
retiennent  ce  nom. 

Les  nouvelles  érections  dont  nous  avons  parlé  cî- 
dessiis  de  divers  olHces  de  la  couronne,  font  voir  qu'il 
y  a  diverses  sortes  Je  changemens  arrivés  dans  ces 
sortes  d'offices,  dont  les  uns  procèdent  de  ta  négli- 
gence de  ceux  qui  les  ont  possédés,  les  autres  de  la 
pure  volonté  du  prince  qui  les  a  créés  et  supprimés 
suivant  les  diiférens  temps  et  les  différentes  occasions 
qui  s'en  sont  présentés ,  et  que  toutes  ces  circons- 
tances devaient  être  remarquées  par  ceux  qui  en  ont 
écrit,  pour  en  parler  avec  une  entière  connaissance, 
cl  telle  qu'il  était  nécessaire  pour  instruire  le  public. 
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SUE  LES  PRINCIPAUX  GRAICDS-OFFICIERS  DE  LA  COURONNE.  . 


DISSERTATION 

SUR  LES   MAIRES   DU    PALAIS. 

..     PAR  DAMIENS  DE  GOMICOURT  (i). 


PREMIERE  PARTIE. 

i  '      '  •    •■• 

[  J*ES8AiBi>  dans  cet  ov^vrage  y  de  faire  voir  quels  ont  été 
Torigine,  les  prérogatives,  les  foBCtions  et  les  droits 
de  la  dignité  de -maire  du  palais  des  rois  mérovin- 
giens* ËUe  a  conduit  au  trône  ceux  qui  en  ont  été 
revêtus;  elle  leur  a  foui^ni  les  moyens  d'arracher  le 
iceptue  d^;  la  main  des  descendans  de  Clovis  ;  et,  sans 
verser.de  sang,  ils  se  sont  rendus  souverains . de.  la 
plus  belle  monarchie  de  TEurope. 

U  nous  a  paru  intéressant  pour  l'histoire  d€^  recher^ 

dier  et  d'éclaircir  tput  ce  qui  regardait  cette  dignité. 

D*ailleurs  c'est  par  ces  sortes  de  recherches  qu'on  peut 

parvenir  à  débrouiller  le  chaos  obscur  des  premiers 

i_ ■ — "-  —  --  -  -  '  --  — - —  --  ■     ■  -  _ 

(i)  Extr.  dçs  Mélanges  historiques  et  critiques  ^  contenant  di-- 
verses  pièces  relatives  àVIdstoire  de  France,  2  vol.  in- 12.    • 
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temps  de  la  monarchie  française,  pem-éire  aussi  fl 
détruire  une  quaniiië  de  fausses  opinions  qui,  sur  la 
foi  des  auteurs  de  ce  temps ,  ont  été  adoptées  par  les 
modernes  qui  ont  écrit  notre  histoire.  Elles  sont  la 
source  de  mille  erreurs  abusives  doui  on  a  souvent 
fait  usage  pour  attaquer  les  droits  les  plos  sacrés. 

On  a  formé  plusieurs  systèmes  sur  l'origine  des 
Français;  mais  le  seul  qui  soit  raisonnaBle,  bien 
prouvé  el  bien  établi',  eât  ceîni  de  Tabbé  de  Ver- 
tot(t). 

La  conformité  qu'il  leur  trouve  avec  les  Germaiiu, 
est  une  preuve  incontestable  qu'ils  en  sont  desceni 
Chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  ce  sont  lesméi 
mœurs,  les  mêmes  coutumes;  lem-s  habillemens 
seniblables,  leurs  figures  se  ressemblent;  les  lois  des 
Germains  semblent  avoir  servi  de  modèles  à  celles 
des  Francs.  On  dirait  que  c'est  le  Diérae  législateur 
qui  les  a  données  aux  deux  peuples  :  en  un  mot ,  îl 
n'est  aucune  différence,  soit  dans  le  militaire,  le  ci- 
vil, ou  le  gouvernement  des  iàniilles.On  doit  don«  re- 
garder les  Français  comme  un  corps  de  Germains  qui 
s'est  venu  établir  sur  le  bord  du  Rhin,  et  qni  occu- 
pait un  très-vaste  pays  entre  ce  fleuve,  l'Elbe  el  le 
Necker  (a). 

Le  portrait  que  les  antetirs  nous  ont  laissé  des  Fra**- 


(0  'V«  'e  lome  I"  de  cette  Collection.  {Edit.) 
(î)  C'est  le  scnliineot  de  D.  Bouquet.  Ce  savant  l>^né- 
dicttn  s'appuie  sur  l'aulorité  de  Procope,  d'Agalhias  et  de 
saint  JérAme.  {Historiens  île  Fhintx,  préface,  p.  afi.) 
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çais  avant  leur  élablisseniPiiL  dans  les  Gaules,  esi  celui 

d'un  peuple  grossier,  léger,   infidèle,  avide  de  {;ain, 

inquiet,  impatient,  jaloux  de  sa  liberté,  vaillant,  et 

d'un  naturel  enclin  à  la  guerre,  qui  était  toujours  les 

lûmes  à  la  main,  tantôt  contre  les  Romains  lorsqu'ils 

I  ^ulaient  les  assujettir,  tantôt  en  faveur  des  Homains 

antre  les  nations  barbares  qui,  de  temps  en  temps, 

«aient  des  courses  sur  les  terres  de  rerapire- 

:lte  continuelle  agitation  lassa  bientôt  tes  Fran- 

Ils  se  dégoûtèrent  d'être  sans  cesse  objigés   de 

lattre  pour  se  conserver  un  {lays  dont  le  climat 

il  Irès-rigoureux ,  la  terre  peu  fertile,  et  de  laquelle 

e  pouvaient  tirer  leur  subsistance,  tandis  que  les 

FjStiilois  leurs  voisins  habitaient  sous  un  ciel  serein , 

'  des  caiTipagnes  fertiles  et  abondantes;   ils  résolurent 

'   donc  de  passer  le  Rhin. 

A  envisager  les  Gaulois  tels  qu'ils  étaient,  lorsque 
nirmontant  les  plus  £;rands  obstacles,  Ils  vinrent  taire 
trembler  les  Romains  jusque  dans  leurs  propres  foyers , 
celte  entreprise  des  Français  paraîtra  téméraire,  et 
plutôt  l'eftèt  du  désespoir  que  de  la  prudence  et  de 
la  bravoure;  mais  ces  fiers  Gaulois  avaient  dégénéré 
de  leurs  ancêtres.  Lorsque  les  Francs  vinrent  les  atta- 
quer, cette  fermeté  d'âme ,  ce  courage  féroce ,  cette 
ardeor,celte intrépidité,  cetieimpéluosité,  cette ftwine 
même  du  corps,  qui  les  avaient  rendus  vainqueurs  des 
vainqueurs  de  toutes  les  nations,  ne  subsistaient  plus 
chez  eus.  Les  moeurs  des  Romains,  qu'ils  avaient 
adoptées,  après  s'élre  soumis  à  leurs  lois,  les  avaient 
énervés. Le  luxe,  la  mollesse,  le  goût  des  plaisirs,  en 
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s'iiilroduisanl  chez  eux,  avaient  vengé  Rome  des  maux 
qu'elle  avait  eu  à  souffrir  île  celle  fière  ualion ,  ei  de  la 
peine  qu'elle  avait  eu  à  la  soumellre. 

Dans  cei  éiai  d'affaiblissement ,  les  Gaulois  devaient 
êlre  encore  redoutables  puur  lesFrancs. Outre  la  force 
de  leurs  villes,  le  nombre  de  leurs  soldats,  ils  avaient 
encore  pour  se  défendre  les  secours  des  Romains. Ces 
coDsidéraiions  n'airétèreni  pas  les  Francs.  Ils  passc- 
lenl  le  Rhin ,  pour  la  première  fois,  vers  l'an  267.  Le 
succès  de  cette  expédition  ne  fiit  pas  heureux  ;  leur 
armée  peu  nombreuse,  composée  de  jeunes  gens  sans 
expérience  et  peu  disciplinés,  fut  battue.  Ce  mauvais 
succès  ne  les  découragea  cependant  pas.  Ils  revinrent 
bientôt  après  en  pins  grand  nombre,  furent  encore 
battus;  mais  à  force,  de  l'èlre ,  ils  apprirent  de  leur* 
vainqueurs  à  les  vaincre  à  leur  tour.  Comme  ils  n'a- 
vaient rien  à  risquer,  les  échecs  qu'ils  essuyaient  ne 
les  abattaient  pas;  au  contraire,  ils  les  animaient ,  ils 
échauffaient  leur  courage,  et  leur  donnaient  une  noH- 
velle  ardeur.  Enlin,  après  bien  des  batailles  perdue», 
des  victoires  remportées,  ils  parvinrent  en  418011420, 
sous  la  conduite  de  Pharamond,  à  s'établir  dans  les 
Gaules  d'une  façon  stable;  mais  ce  ne  tut  que  veftt 
i'ao  481 ,  sous  la  conduite  de  Clovis  leur  roi,  qu'ils 
parvinrent  enfin  à  se  rendre  totalement  maîtres  de 
toutes  les  Gaules. 

Jamais  conquête  ne  fut  plus  rapide,  ei  il  n'en  est 
pas  qui  soit  plus  étonnante,  vu  le  petit  nombre  des 
conquérans,  l'étendue  du  pays  dont  ils  s'emparèrent, 
et  le  nombre  de  ceux  qu'ils   soumirent  à  leurs  lois. 


Mais  celle  conquête  f'm  autant  Touvrage  de  l'adresse, 
de  la  ruse  ei  de  la  politique  de  Clovis,  que  de  la  bra- 
voure de  ses  soldats. 

Ce  jeune  prince,  dans  un  âge  où  l'on  n'a  guère  que 
ks  qualités  du  héros,  réunissait  à  la  fois  tous  les  talens 
tjiie  donne  l'expérience.  Il  était  vif,  hal-di,  enlrepre- 
L   uni  sans  être  téméraire  :  sa  politique  achevait  pres- 
^tone  toujours  ce  que   son  couras^e   n'avait  fait  qu'é- 
Fnncher  :  sa  prudence  lui   donnait  souvent  ce  que 
I       son  épée  n'avait  pu  lui  assurer.  Les  ruses,  les  fines- 
ses, quelquefois  même  la  supercherie  employée  avec 
adresse,  suppléèrent  souvent  à  la  force  qui 'lui  man- 
quait. 

Il  est  vrai  que  tout  favorisa  son  entreprise:  Les  Gau- 
lois ,  tyrannisés  par  les  gouverneurs  cruels  et  inhu- 
mains, avares  et  injustes,  que  les  empereurs  leur  en- 
Toyaient,  supportaient  avec  peine  leur  esclavage.  Les 
;  rapines ,  les  exactions  dont  ilS  étaient  accablés  leur 
rendaient  odieux  le  joug  qu'on  leur  avait  imposé. 
Trop  faibles  pour  le  secouer,  mais  trop  malheureux 
pour  ne  pas  profiter  des  occasions  de  s'en  délivrer,  ils 
virent  moins  dans  Clovis  un  conquérant  qui  voulait 
les  soumettre,  qu'un  libérateur  qui  venait  rompre 
leurs  chaînes,  et  les  délivrer  de  l'oppression  sous  la- 
quelle ils  gémissaient  depuis  long-temps. 

Les  Romains  qui  s'étaient  établis  dans  les  Gaules , 
quoique  moins  accablés  que  les  naturels  du  pays,  n'en 
étaient  pas  moins  disposés  qu'eux  à  changer  de  maître. 
Depuis  long-temps  le  irûne  des  empereurs ,  affaibli  par 
des   secoysses  violentes    qui   l'avaient  ébranlé,  était 
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prél  à  tiVcrouler  sous  les  etforls  des  Visif^oibii  ei  des 
Bourguignons.  Ces  peuples,  iniéciës  des  erreurs  de 
l'arianisme,  étaient  pourles  Romains-Gaulois  des  vain- 
queurs plus  à  redouicf  que  les  Français,  qui  étaienl 
païens  j  les  évêques  mêmes  pensèrent  qu'il  leur  serait 
plus  facile  de  déiiomper  ceux  -  ci  de  l'absurdité  de 
leur  religion,  que  de  faire  revenir  les  ariens  des 
erreurs  qu'ils  ayaienl  embrassées.  Dans  cetle  espé- 
rance (i),  ils  ^vorisèreni  autant  qu'ils  purent  l'en- 
treprise de  Clovis- 

Les  Français,  maîtres  des  Gaules,  n'abuisèrent  pas 
lie  leur  conquête;  ils  ne  prirent  pour  eux  que  les 
deux  tiers  des  lerriîs;  ils  laissèrent  l'autre  tiers  aux 
naturels  du  pays,  à  la  charge  d'une  redevance  (a) 
annuelle.  Ils  leurdoQuèrenl  même  aussi  à  ferme  une 
partie  de  celles  qu'ils  s'étaient  réservées.  Non  seulement 
ils  étaient  eu  trop  petit  nombre  pour  pouvoir  les  cul- 
tiver toutes;  mais  comme  ils  craignaient  aussi  que-lea 
Visigoths  et  les  Bourguignons  ne  vinssent  les  attaquer, 
ou  que  les  Romains- GaiJois  ne  voulussent  relouraer 
à  leurs  aucicns  maîtres,  il  kui'  parut  plus  prudent, 


(i)  Il  ne  faoi  cependant  pas,  ainsi  que  l'a  fait  t'abbé  do 
Bos,  attribuer  la  coiiqui^te  des  GauJes  à  la  persuasion  deé 
évéques,  et  croire  avec  cet  auteur  que  les  Gaulois  aient  été 
au-devant  des  lois  lie  Qovîs,  mais  bien  que  ses  armes  com- 
mencèrent ce  grand  ouvrage,  et  que  la  persuasion  des  évo- 
ques l'acheva ,  el  contribua  beaucoup  A  la  rapidité  êe  ses 
suce ta. 

(a)  C'est  d'où  crI  venu  le  mot  de  fàirns  ahâîant ,  mol  bIIp- 
mand  qui  veut  dire  homme  sujet. 


\ 
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(lins  ces  premiers  inomens  de  leur  roiiquéte,  de  rester 
loujours  armés,  que  de  s'occuper  du  soin  de  cnhiveF 
les  terres.  De  sorte  qu'il  n'y  eut  alors  que  les  vieillards 
et  les  infirmes  des  Français  qui  s'occupassent  de  ce 
soin.  Le  reste  de  la  nation  resta  armé,  prêt  à  s'op- 
poser aux  entreprises  de  leurs  voisina,  ou  à  réprimer 
celle  que  l'esprit  de  rébellion  pourrait  suggérer  k  leurs 
nouveaux  sujets. 

Ceux-ci,  seulement  charj^ësde  procurer  à  letuï  nou- 
veaux maîtres  leur  subsistance,  menaient  sous  leur 
empire  une  vie  douce  et  tranquille^  ils  ne  partageaient 
fiwi  avec  eux  les  travaux  de  la  guerre ,  et  ils  se  Irou- 
nieiit  aussi  heureux  sous  cette  nouvelle  domination  , 
^'ils  avaient  été  malheureux  sous  celle  des  empe- 
reurs. 

Clovi» cependant,  en  politique  habile,  étudiait  avec 
soin  leur  esprit  et  leur  caractère-Cette  étude  lui  don- 
nant une  connaissance  parfaite  de  leur  goilt  et  de 
leur  façon  de  penser,  il  connut,  qu'il  devait  leur  sou- 
mission, moins  à  la  crainte  de  ses  armes  qu'à  celle 
qu'ils  avaient  des  arieus  et  de  la  tyrannie  des  empe- 
reurs grecs.  Pour  les  afFcrmir  encore  plus  dans  son 
obéissance,  il  les  fortifia,  en  épousant  Clotilde,  qui 
était  chrétienne,  dans  l'espérance  que  leurs  évêques 
letir  avaient  donnée  de  lui  faire  embrasser  leur  reli- 
gion. Clotilde  était  jeune,  son  mari  l'aimait;  elle  le 
sollicita  de  renoncer  au  culte  des  idoles  ;  et  la  politi- 
que secondant  ses  soins,  elle  le  détermina,  l'an 496,  à 
»e  faire  baptiser  par  saint  Rémi ,  évtSque  de  Reims. 

Cette  action  acheva  de  l'affermir  sur  son  nouveau 


(  H  ) 

Irène.  Les,  Ciaiilois  et  les  Romains -Gaulois  ne  virent 
plus  en  lui  un  vainqueur  qui  les  avait  soumis;  ils  lui 
obëireni  comme  à  leur  souverain  léf^itime.  Leur  bon- 
heur leur  parul  assuré  sous  un  prince  qui  avail  les 
mêmes  règles  de  conduite,  les  mêmes  principes  de 
mœurs,  la  même  croyance  ei  le  même  culte  qu'eux; 
dès  ce  moment  ils  se  persuadèrent  qu'il  les  gouverne- 
rait avec  justice ,  avec  bonté  et  avec  équité  ;  et  que  si 
par  politique  il  leur  avait  laissé,  en  les  soumettant, 
leurs  coutumes ,  leurs  usages  et  leurs  lois,  il  ne  les 
forcerait  pas  par  tyrannie  à  y  renoncer. 

Clovis  ne  trompa  pas  leur  attente.  Si  quelquefois  il 
iiit  cruel,  si  quelquefois  par  politique  il  se  permit  des 
actions  sanguinaires,  il  eut  toujours  l'art  d'en  dégui- 
ser ou  d'en  cacher  tellement  les  motifs ,  qu'elles  fu- 
rent plutôt  prises  pour  des  actions  que  la  nécessité 
lui  faisait  faire,  que  pour  des  actes  de  vengeance  ou 
de  ci'uaulé.  D'autant  qu'en  même  temps  qu'on  le 
voyait  immoler  à  ses  soupçons,  ses  proches,  ses  amis, 
ou  d'autres  gens  considérables,  on  le  voyait  rendre 
exactement  la  justice  i  tout  le  monde.  Le  Gaulois, 
comme  le  Français ,  avait  le  même  droit  de  la  récla- 
mer. Chacun  était  jugé  suivant  ses  lois,  et  par  les 
juges  de  sa  profession;  le  clergé,  par  ses  canons  et  par 
les  gens  d'Eglise;  les  Romains  et  les  Romains  -  Gau- 
lois (i),  suivant  les  constîmiions  romaines;  les  Fran- 
çais, suivant  la  loi  salique;  les  Gaulois  y  étaient  seu- 

(i)  Mœurs  des  Fraiifjiis,  par  Ic  Gendre.  D.  Bouquet,  pré- 
face du  premier  volume  du  ReauU  Hes  liistorims  de  Fmnre. 
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lemem  assujetlis  lorequ'ils  avaient  conlesiation  avec 
un  Français;  les  gens  de  guerre  étaient  jug^s  par  le 
imlitaire  ;  la  noblesse ,  pnr  les  nobles;  le  peuple ,  par  des 
comtes  dans  les  villes,  el  par  des  centeniers  dans  les 
campagnes. 

Pour  s'assurer  encore  davantage  le  cœur  de  ses 
fDJets,  et  se  mettre  de  plus  en  plus  à  l'abri  de  leur 
inconstaoce  et  de  lenr  légèreté,  il  se  permit  ime  dé- 
marche qui  a  paru  extraordinaire  à  ceux  qui  n'ont  pas 
naminé  (juel  en  pouvait  être  le  motif.  Quand  on  n'a 
pu  ^ndié  le  caractère  de  ce  prince,  qu'on  n'a  pas 
puisé  dans  les  auteurs  de  ces  temps  une  connaissance 
esacle  de  ce  qui  se  pratiquait  alors,  on  est  surpris  de 
voir  le  conquérant  des  Gaules  rechercher  avec  em- 
pressement l'alliance  (ï)  d'Anaslase,  qui  pour  lors 
occupait  le  irûne  des  Césars;  faire  avec  lui  non  seu- 
lement un  traité  d'alliance,  mais  recevoir  encore  de 
lui,  en  5o8,  te  diplôme  ou  provision  du  consulat,  le 
litre  de  patrice  et  à^auguste  (a), 

Childëric  (3)  et  Mérouée ,  prédécesseurs  de  Clovis , 
avaient  possédé  ces  deux  dignités.  Les  rois  les  plus 
puisfians  tenaient  à  honneur  d'en  recevoir  (4)  les  or- 
nemensj  on  les  regardait  alors  comme  une  distinc- 
tion pareille  (5)  à  celles  que  les  rois  se  font  à  présent, 


(i)  D.  Bouquel ,  Historiens  de  France >  t.  i. 

(aj  Du  Bos,  Etablissement  de  la  mtinarrhie  française. 

(3)  Uem. 

(4)  Vignier.  p.  3i. 

(5)  Du  HaiUan ,  Etat  de  la  France,  p.  aS. 


en  s'envojQni  les  uns  aus  aiilres  les  colliers  de  lei 
ordres.  Il  n'élait  donc  pas  au-dessous  de  Clovîs  d'en 
éire  revêlu.  Loin  de  renoncer  par  celle  démarche  à  sa 
souveraiiieié  cl  à  soiiindéj>endance,  on  peui  dire  qu'il 
raffermissait  par-là,  puisque  l'Empereur  la  recoanais- 
sait  par  le  irailé  qui  avait  précédé.  Car  traiter  avec  un 
souverain  ,  c'est  reconnaître  son  indépendance. 

Après  celte  alliance, Clovis  n'eut  plus  rien  à  crain- 
dre des  Romains  qui  se  trouvaient  dans  son  nouvel 
Eiat.  Devenu  l'ami  de  leur  ancien  maître ,  ils  lui 
obéirent  sans  répugnance;  et  voilà  pourquoi  l'abbé  du 
Bos(i)  n'hésiie  pas  de  dire  qu'après  le  baptême  de 
Clovis,  c'est  le  consulat  qui  contribua  le  plus  à  l'éu- 
blissemeni  de  la  monarchie  française. 

Au  reste,  les  mœurs,  les  coutumes,  les  usages  des 
Romains  étaient  tellemeni  établis  dans  les  Gardes, 
qu'il  aurait  été  non  seulement  difficile  de  les  détruire, 
mais  même  dangereux  de  le  tenter.  Clovis  était  trop  bon 
polilique  pour  en  former  le  projet;  non  seulement  il 
les  laissa  subsister,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  dans 
les  premiers  momens  de  la  conquête  desGaides,  mais 
par  la  suite  il  voidut  que  les  J'rançais  se  modelassent 
sur  les  habitans  desGaules,  qu'ils  s'habillassent  comme 
eux ,  qu'ils  prissent  leurs  usages,  qu'ils  suivissent  leurs 
coutumes.  Il  fut  le  premier  à  en  donner  l'exemple;  il 
s'habillait  comme  lesRomaius  ;  et  dans  les  jours  de  céré- 
monies ,  il  portait  également  les  ornemeiis  de  la  royauté 
et  les  marques  des  dignités  romaines  qu'Anastase  lui 
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avait  confi^rées.  Dom  Ruinard  (i),  dans  rëdiiion  qu^il 
a  donnée  des  Œuvres  de  Grégoire  de  Tours,  prouve  t 
cette  conduite  de  Clovis  par  l'explication  qu'il  y  donne 
d^one  antiquité  qui  se  trouve  à  Saint -Germain -des- 
Près. 

((  Les  Français,  dit  Pasquier(!2),  s'étant  emparé  des 
if  Gaules,  ne  changèrent  que  de  bien  peu  les  offices  et 
«  les  magistrats  qui,  pour  lors,  étaient  en  crédit  dans 

«  cette  contrée La  vérité  est  qu'ils  laissèrent  la 

«plus  grande  partie  des  choses  en  leiu*  entier,  non 
tt  lailement  concernant  les  affaires  publiques  ^  mais 
u  aussi  rapportèrent'  à  leur  cour  et  suite  les  états  des 
a  domestiques  qui  se  trouvaient  au  palais  des  empe- 
rcreurs  grecs;  et,  à  leur  exemple,  introduisirent  les 
«  maîtres  du  palais,  les  comtes  de  l'étable  (3),  les  pa* 
a  trices,  les  ducs,  et  autres  telles  sortes  d'excès.  » 

De  toutes  les  dignités  que  Glovis  introduisit  à  sa 
cour,  celle  de  maire  du  palais  donna  par  la  suite  à 
ceux  qui  la  possédaient  tant  d^'autorité  et  ua  si  grand 
crédit  y  tant  de  considération,  une  si  grande  puissance, 
que  de  la  première  dignité  seulement  du  palais  qu'elle 


(i)  P.  Ji6i. 

(9)  Btckerches,  in-f^^^  t.  i,  coL  xo5. 

(3)  Ces  deux  titres  se  donnaient  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces on  des  villes  ;  celui  de  patrice  était  donné  prificipale- 
ment  aux  gouverneurs  des  provinces  les  plus  proches  de 
l'Italie ,  afin  de  mietix  imiter  les  empereurs  grecs  et  les  rois 
des  Lombards ,  qui  donnaient  ces  titres  aux  gouverneurs  de 
leurs  provinces. 
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élB.it  alors,  elle  deviiil  la  première  el  la  plus  considé- 
rable d^l'Elat. 

A  ne  consulter  que  les  anciens  auteurs,  le  senti- 
ment des  modernes,  qui  fixe  au  règne  de  Clovis  l'éta- 
blissement de  cette  di^nil^,  doit  paraître  fort  hasardé. 
Grégoire  de  Tours  commence  à  en  parler  au  règne  de 
Clolaire  1"';  mais  cela  n'est  pas  étonnant;  ses  fonc- 
tions, avant  ce  prince,  étaient  si  peu  de  chose;  ceux 
qui  la  possédaient  avaient  si  peu  de  pari  aux  aBaires 
publiques,  ils  avaient  si  peu  d'influence  sur  tous  les 
évènemens  de  ce  temps,  que  le  silence  de  Grégoire 
de  Tours  ne  doit  pas  surprendre.  D'ailleurs  c'était 
moins  l'histoire  politique  que  l'histoire  ecclésiastique 
qu'il  s'était  proposé  d'écrire,  et  sans  doute  il  n'aurait 
pas  parlé  de  Baldechlsil,  si  ce  maire  n'avait  pas  suc- 
cédé à  Dormoz,  dans  le  siège  éplscopal  du  Mans.  Ce 
qui  prouve  que  celte  dignité  subsistait  ik  la  coiu*  des 
rois  mérovingiens,  bien  avant  Baldechlsil,  c'est  une  loi 
nationale  donnée  aux  Bourguignons  par  Gondebaut, 
contemporain  de  Clovis;  elle  est  adressée  à  ses  parens, 
grands  de  son  royaume,  ses  comtes,  ses  conseillers 
domestiques,  maires  de  son  palais,  majores  domfts. 
C'est  sans  doute  d'après  cette  loi  que  le  Père  Daniel 
n'hésite  pas  à  dire  que  cette  dignité  subsistait  du 
temps  de  Clovis  :  le  président  Hénaut  fait  plus;  il  la 
lait  posséder  à  la  cour  de  ce  prince  par  un  nommé 
Lnndo.  Cet  auteur  est  trop  exact  pour  avoir  avancé 
ce  fait  sans  en  avoir  la  preuve.  S'il  en  avait  douté , 
il  n'aurait  pas  fixé ,  comme  il  le  fait ,  l'établisse- 
ment de  celte  dignité  à  celui  de  la  monarchie  Iran- 


raise  (i).  Vigoier  la  fiiil  remonter  au  règne  de  Clo- 
dioQ,  et  dit  que  M^rouëe  était  maire  du  palais  de  ce 
prince.  Du  Haillan  et  Lazare  sont  les  seuls  modernes 
ipiî  en  ramènent  la  créaliou  au  règne  de  Clolaire  I", 
sous  l'an  55^  (2).  C'est  sans  doute  le  silence  de  Gré- 
goire de  Tours  qui  leur  a  fait  adopter  ce  sentiment; 
mais  leur  autorité  n'est  pas  d'un  poids  assez  considé- 
rable pour  balancer  celle  de  Pasquier  et  des  autres 
auteurs  que  nous  venons  de  ciler. 

En  fixant  ainsi  aux  premiers  temps  de  la  monar- 
cbie  française  l'éiablissemeni  de  la  dignilé  des  maires 
du  palais,  le  sentiment  de  Malingre  et  de  du  Haillan 
sur  réiyniologie  du  mol  maire j  devient  fort  vraisem- 
blable; c'est  du  mot  allemand  meyer,  qui  veut  dire 
mrintendantj  que  s'est  formé  celui  de  maire.  D'abord , 
disent-ils,  on  appela  meyer  celui  que  nous  appelons 
à  présent  maire;  par  corruption  on  les  appela  ensuite 
majrer,  et  puis  maître;  enfin  on  abrégea ,  on  relrancba 
deus  lettres,  et  c'est  ainsi  que  s'est  formé  le  mol  mo/re- 
Qu'on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  de  l'ori- 
gine des  Français;  qu'on  les  voie,  avec  l'abbé  de  Ver- 
lol,  descendus  des  Germains;  qu'on  trouve  avec  cet  au- 
leur,  dans  la  langue  de  ces  deux  peuples,  les  mêmes 
mots,  les  mêmes  tours  de  phrases  qu'on  retrouve  dans 
la  langue  allemande,  la  plupart  des  mots  du  fi'anc 


(i)  Sommtùre  de  l'histoire  de  France. 

(3)  Et  non  pas  4^8,  suivant  Tédit.  originale.  Bu  Haillan 
donne  à  ce  premier  maire  le  nom  de  laitdregeaile.  (  Voyez 
VEtat  des  affaires  de  France,  p.  3i6.)  (_^Edil.  C.  L.) 


ihëoiique,  ei  l'élymologie  que  Malingre  Cl  du  Haîllan 
donnent  du  mot  de  maire,  paraîtra  très-raisonnable. 

Ménage  (  i  )  pousse  plus  loin  ses  conjectures  ;  il  pré- 
tend que  les  Germains  ont  tire  de  la  langue  romaine 
le  mot  meyer,  et  de  celui  de  major,  ils  ont,  dît -il, 
fait  meyer.  La  raison  qu'il  en  donne ,  est  que  le  mol 
de  major  exprimait  très-bien  les  fonctions  du  meyer. 
Fauchel  et  plusieurs  auteurs  ont  éxé  sans  doute  dé- 
terminés par  la  même  raison,  lorsqu'ils  ont,  comme 
Ménage,*  prétendu  voir  dans  le  mot  major,  l'ëtymo- 
logie  de  celui  de  maire. 

Si  c'est  du  mot  de  racler  que  s'esf  formé  celui  de 
maire, s\  cette  élymologie  est  fondée,  n'est-ce  pas  une 
nouvelle  preuve  que  la  dignité  de  maire  est  aussi  an- 
cienne que  la  monarchie  française,  qu'elle  était  même 
h  la  cour  des  rois  prédécesseurs  deClovisîCe  qui  rend 
ce  sentiment  vraisemblable ,  c'esi  que  de  toules  les 
dignités  que  nous  voyons  à  la  cour  des  rois  mérovin- 
giens, celle  de  maire  est  la  seule  dont  le  nom  n'était 
pas  connu  \  celle  des  empereurs  grecs.  Us  avaient  des 
comtes,  des  ducs,  despalrices,  etc.;  toutes  ces  dignités 
se  retrouvent  à  la  cour  de  nos  rois.  Nous  n'y  trouvons 
point  la  dignité  de  magister  ojjficioriim.,  parce  que  les 
fonctitms  qu'exerçaient  ceux-ci  à  la  cour  des  empe- 
reurs forces,  élatenl  les  mêmes  que  celles  du  maire  !k 
celle  des  rois  mérovingiens.  Comme  elle  élait  établie 
sous  les  prédécesseurs  de  Clovis,  ce  prince  la  laissa 
subsister  sous  le   même  nom,  et  n'introduisit   à   la 

(i)  Dielionnaùv  étymo&igîque. 


eiine  que  les  digiiilés  de  celle  des  criipeieui's,  dont 
I  foDCiions  n'étaient  pas  encore  connues  chez  les 


grand  nombre  des  auteurs  modernes  «jui 
ont  parlé  de  la  dignité  de  maire  du  palais,  sont  d'un 
sentiiuenl  contraire  au  nôtre  :  ils  prétendent  que  c'est 
celle  du  préièl  du  préloire  des  empereurs  grecs  qui  a 
servi  de  modèle  à  celle  de  maire ,  et  non  pas  celle  de 
magister  o^iciorumj  ou  magister  palatii.  Pour  voir 
Utjuelle  de  ces  deux  opinions  est  la  plus  vraisembla- 
ble, remettons  sous  les  jeux  du  lecteur  l'histoire 
livrée  de  ces  deut  dignités. 

Auguste  cr^a  celle  de  préfet  du  prétoire,  prœfectus 
pnetorio.  11  y  attacha  le  commandement  de  la  garde 
ppétorienne.  Ce  corps,  composé  de  dix  mi]le hommes, 
était  divisé  eu  dix  cohortes ,  dont  trois  seulement  res- 
uieut  à  Rome  pour  y  servir  de  garde  à  l'empereurj 
tes  autres  étaient  dispersées  dans  les  villes  votslnesj 
le  commaudemenl  d'un  corps  si  considérable  aurait 
rendu  trop  puissant  celui  qui  l'aurait  eu.  Auguste  le 
craigoit,  et  il  le  partagea  entre  deux  chefs,  auxquels 
il  donna  le  nom  de  pré/et  du  prétoire.  Les  succes- 
seurs de  ce  prince  au  trûne  impérial,  plus  piiidens 
encore,  au  lieu  de  deux  en  établirent  jusqu'à  trois, 
^ai,  au  commandement  de  la  garde  prétorienne,  joi- 
^t  le  droit  de  connatlre  de  toutes  les  conlesta- 
s  qui  s'élevaient  entre  les  gens  de  guerre. 
Elius  Séjan  réunissant  en  lui  seul  toute  l'aulorilé 
!  cette  dignité,  en  augmenta  considérablemenl  la 
■Ùssance,  surtout  lorsqurayant  rassemblé   Louies  les 
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cohortes  prétoriennes,  il  en  eui  formé  un  camp  ans 
environs  de  Rome.  Les  successeurs  de  Séjan  profitant 
de  la  faiblesse  de  leur  maître  et  des  troubles  qui  s'éle- 
vèrent dans  l'empire,  augmentèrent  encore  considéra- 
blement les  droits  de  leur  dignité;  à  ceux  dont  avaient 
joui  leurs  prédécesseurs,  il  joignirent  le  pouvoir  civil, 
el  ils  devinrent  par -là  officiers  (i)  de  l'empereur  et 
de  l'empire.  Marc  Antoine  est  le  premier  qui  se  servit 
du  préfet  du  prétoire  pour  faire  on  son  nom  des  lois 
et  des  ordonnances.  Cet  officier  devint  bientôt  par-là 
maître  de  tonte  l'administration  de  la  justice  ,  qui 
avant  était  confiée  aux  préfets  de^villes,  à  qui  il  ne 
resta  plus  alors  que  l'intendance  des  spectacles  (a). 

Le  préfet  du  prétoire ,  de venii  ainsi  le  premier  offi- 
cier de  l'empire,  il  n'y  eut  plus  de  puissance  capable  de 
balancer  la  sienne  ;  son  tribunal ,  aussi  souverain  que 
celui  de  l'empereur,  ne  pouvait  être  réformé  par  aucun 
autre.  A  peine  était-il  permis,  lorsqu'on  croyait  ses 
jugemens  injustes^  d'implorer  par  une  humble  re- 
quête (3)  la  justice  du  souverain.  Peu  osaient  le  faire, 
tant  on  était  persuadé  de  l'inutilité  de  ces  réclama- 
lions,  les  empereurs  étant  dans  l'usage  de  renvoyer  à 
leur  préfet  du  prétoire  toutes  les  requêtes  qu'on  leur 
présentait. 

Lorsqu'Augijste  créa  cette  dignité,  il  tira  du  corps 
des  chevaliers  ceux  qu'il  en   revêtit.  Ses  succes-seurs" 


(i)  Nienport,  Coût,  des  Romains,  p.  i 
(a)  Boëce,  de  Cons.  philosophiœ. 
(3)  Cod.  Theod.,  de  appellaL 


observèrent  toujours  la  même  chose  justp'au  règne 
deSIacrin,  successeur  de  Caracalla.  Comme  avant  de 
monier  sur  le  tràne  il  avait  possédé  cette  dignité, 
on  vit  les  sénateurs,  les  consulaires  et  les  plus  grands 
de  l'empire  briguer  l'honneur  d'en  être  revèlus.  On 
souSrit  même  qu'on  donnât  le  tîlre  de  sénateur  (i) 
et  le  droit  d'enirer  au  sénat  à  celui  qui  y  élait  élevé. 
Alors  le  préfet  du  prétoire  fut  regardé  comme  le 
premier  ministre  des  emperenrs;  il  avait  un  pouvoir 
absolu  sur  tous  les  gouverneurs  des  provinces,  il  com- 
mandait les  armées,  il  nommait  les  généraux,  il  dis- 
posait des  ûnances,  il  faisait  les  lois,  les  réformait, 
'es  annulait;  il  en  donnait  même  souvent  en  son 
nom  qui,  Si  peu  de  chose  près,  avalent  autant  de 
force  que  celles  de  l'empereur,  Il  réunissait  ainsi  en 
lui  seul ,  dit  le  Fèvre  (a),  les  fonctions  de  connéta- 
ble, de  chancelier  et  de  surintendant  des  finances  de 
France. 

Il  les  exerça  constamment  jusqu'au  règne  de  Cons- 
tantin. Ce  prince,  mécontent  des  cohortes  prétorien- 
nes, qui  avaient  embrassé  le  parti  de  Maxence,  cassa 
ce  corps;  sans  supprimer  son  commandant,  il  lui  ôta 
la  connaissance  de  toutes  les  affaires  civiles  et  utili- 
taires; ei  au  lieu  d'un  seul  préfet  du  prétoire,  il  en 
établit  quatre  qu'il  envoya  commander  dans  les  pro- 
vinces; à  l'nn  il  donna  le  commandement  de  l'Orient, 
i  l'autre  celui  de  l'Illyrie,  au  troisième  celui  de  l'A- 


■  (i)  Lampride ,  Vie  île  Sévè. 
I  Ça)  Mcairs  drj  Romains. 
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frique  el  «le  l'ItiUic;  les  Gaules,  les  Ëspagn(>5 
britanniques  fiirem  données  au  quatrième. 

Les  préfets  ilu  prétoire  ne  furent  plus  alors  regardés 
que  comme  des  gouverneurs  de  provinces,  et  leurs 
fonctions  se  bornèrent  à  faire  exécuter  dans  leur  dé- 
partement les  ordres  du  prince.  Ils  les  faisaient  passer 
aux  gouverneurs  particuliers  des  villes,  tenaient  la 
main  à  ce  qu'ils  fussent  ponctuellement  exécutés, 
examinaient  la  conduite  des  juges,  réformaient  leurs 
jugemens,  et  les  destituaient  lorsqu'ils  prévariquaîeat; 
ils  faisaient  lever  les  impôts,  et  veillaient  à  ce  que 
rimposition  en  fût  faite  avec  équité.  On  voit  dans  le 
code  Tbéodosien  ,  que  tous  les  péages,  les  salines,  les 
denrées ,  les  bateaux ,  ou  les  voitures  destinées  pour  le« 
transporter, étaient  (i) sons  la  puissance  des  préfets  du 
prétoire. 

Ainsi,  lorsque  les  Français  firent  la  conquête  des 
Gaules,  la  dignité  de  préfet  du  prétoire  n'était  plus 
une  dignité  de  la  cour  des  empereurs;  ils  étaient  re- 
gardés comme  des  officiers  militaires,  dont  tontes  les 
fonctions  s'exerçaient  dans  les  provinces  :  ce  n'a  donc 
pas  été  pour  représenter  celte  dignité,  que  celle  de 
maire  a  été  établie  à  la  cour  de  nos  rois.  iVulle  ana- 
logie entre  elles,  nul  rapport,  nulle  ressemblance. 
Les  auteurs  qui  l'ont  prétendu  ont  comparé  l'autorilë 
dont  les  maires  du  palais  out  ^ui  sous  les  derniers 
rois  mérovingiens,  avec  celle  que  les  préfets  dn  pré- 
toire ont  exercée  à  la  cour  des  empereurs  prédéces- 

(OL.  3,  i.  i3. 


seurs  de  Constaniiii ,   et  voilà    la  vérhable  cause   de 
leur  erreur- 

Il  n'en  esl  pas  de  mêrae  de  la  dignité  de  magister 
ojjiciorum  ou  magister palatii.  Peu  considérable  dans 
son  origine,  elle  éleva  eusuiie  ceux  qui  en  furent  re- 
vêtus à  un  si  haut  point  de  splendeur,  qu'après  teui* 
souverain ,  il  n'y  avait  dans  l'empire  personne  qui  fût 
plus  honoré  et  plus  considéré- 
André  Scot  et  Alciai  rapportent  au  règne  des  suc- 
cesseurs de  Constantin,  l'ëtablissement  de  la  digniié 
^magister qfftciorum ;  c'est  une  erreur  détruite  par 
GulJier ,  qui  le  fixe  au  règne  de  INéron  :  les  preuves 
qu'il  en  donne  sont  inconiestables. 

Mais  quelle  que  soit  l'époque  de  rétablissement  de 
celle  dignité ,  il  importe  peu  an  sujet  que  nous  traitons 
de  la  fixer.  Il  n'est  pas  plus  essentiel  de  savoir  quelles 
éiaienl  les  fonctions  de  ceux  qui  eu   fnrent  revêtus 
avant  la  translation  de  l'empire.  11  esl  probable  qu'elles 
furent  les  mêmes  avant  ce  lemps  que  sous  Constantin. 
Sous  ce  prince  le  magister  officionim  commandait 
à  tous  les  officiers  du  palais;  tous  cenx  qui  portaient 
kj^  armes,  tous  ceux  qui  étaient  chargés  des  dlâérens 
HiWplois  domestiques,  lui  étaient  soumis. Tous  ces  oifi-* 
''  «ers  divisés  en  plusieurs  classes ,  schola  palatina^ 
avaient  chacun  leurs  fondions  particulières.  Aramien 
Marcellin  en  donne  le  détail  :  c'étaiciu  les  secrétaires , 
les  fourriers,  les  maréchaux-de-loyis,  les  silentiaires , 
les  chambellans ,  les  interprètes.  Tous  ceux  qui  pre- 
naient soin  de  l'entretien  des  bàtimens  et  des  ameu- 
btemens  du  palais,  tous  ceux  qui  étaient  attachés  au 


service  personnel  de  l'empereur  el  de  l'impératrice, 
enân  tous  ceux  qui  habitaient  dans  le  palais  étalent 
aux  ordres  du  ma^ster  o^cioriim(i'). 

Il  proB^a  de  la  décadence  des  préfets  du  prétoire 
pour  augmenter  ses  honneurs,  poui'  accroître  ses  pé- 
rogatives,  pour  acquérir  plus  de  crédit,  pour  avoir 
plus'de  considération,  pour  se  faire  donner  plus  de 
droits,  plus  d'autorité,  plus  de  puissance;  cl  il  faut 
que  depuis  le  règne  de  Constantin,  ses  progrès  aient 
été  bien  rapides,  puisque  nous  voyons  plusieurs  suc- 
cesseurs de  ce  prince  qualifier  de  frère  le  magister 
ofjicioruni,  lui  donner  entrée  en  leurs  conseils,  et 'lui 
laisser  prendre  le  pas  sur  les  consuls.  On  vil  même 
plusieurs  de  ceux  qui  possédèrent  alors  la  dignité  de 
magister  officionim,  administrer  en  même  leoips  la 
justice  au-dedans  et  au-dehors  du  palais,  conjointe- 
menl  avec  les  questeurs  :  c'est  à  cause  de  cela  même 
qu'on  avait  soin  de  ne  confërer  cette  dignité  qu'à  des 
jurisconsultes  savans,  ou  à  des  philosophes  célèbres. 

Malgré  cet  accroissement  de  puissance,  la  dignité 
de  magister  aJJicioriLm  resta  toujours  inierîeure  à 
celle  des  préfets  du  prétoire.  Nous  en  avons  la  preuve 
dans  un  passage  de  Frigeridus^a);  nous  le  rapporte- 
rons traduit  par  l'abbé  du  Bos(3);  les  termes  dont  ce 


(ij  Gutlier,  Priscus  Rhetor,  Amm.  Mafcel. 

(a)  Qm  extcrriti,  EhwUcco  ad  Germauiis  gertlcs  pratrusio, 
Coiutans  et  Prœfeclus  Jam  Uecimus  Busllcus  ex  offidomm  ma-  . 
^stro  petunt  GalHas. 

(3)  F.tabtissement  dt  la  mnnarcMe  française ,  \.  a,  p.  3aï. 
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savanl  se  serl  dans  cetic  iradiiciion,  font  voir  quelle 
était  l'idëe  qu'il  s'étail  faite  de  cette  digaitë;  el  c'est 
pour  nous  une  nouvelle  raison  de  dire  qu'à  la  cour 
des  rois  mérovingiens,  ce  fut  celle  de  maire  qui  la 
représenta. 

Il  est  question  de  la  révolte  de  Jerontinus,  que 
Constance,  fils  de  l'empereur,  avait  laissé  en  Espagne 
pur  la  gouverner.  Pour  en  prévenir  les  suites,  le  père 
et  le  fils  chargèrent  Ebodeccus  de  lever  des  troupes 
au-delà  du  Rhin;  «  et  peu  de  jours  après,  dit  l'abbé 
«du  Bos,  Constance  partit  lui-nième,  suivi  de  Deci- 
0  mus  Rusticus,  auf^ravant  grand-maître  du  palais,  et 
H  qui  venait  d'être  fait  préfet  du  prétoire.  » 

Celte  infériorité  du  magister  ojjiciorum  au  préfet 
du  prétoire,  est  une  preuve  que  dans  le  temps  même 
de  son  plus  grand  lustre  et  de  sa  plus  grande  puis- 
sance, il  continua  toujours  d'exercer  les  mêmes  fonc- 
tions dans  l'iniérieiu-  du  palais. 

Celles  du  maire  du  palais,  à  la  cour  des  rois  méro- 
vingiens, étaient  précisément  les  mêmes  que  celles 
qu'exerçait  le  ma^ster  ojficionintj  à  celle  des  empe- 
reurs grecs.  Comme  lui,  il  commandait  à  tous  les  o(E- 
ciers  du  palais,  tel  à  peu  près  que  le  fait  aujourd'hui 
le  grand -maître  de  ia  maison  de  nos  rois.  Il  éiaii^le 
premier  de  ses  officiers,  les  gouvernait ,  Qt  maintenait 
la  discipline  (l)  parmi  eux.  Telle  est  l'idée  qu'on  doit 
avoir  de  la  dignité  de  maire  du  palais,  idée  qui  est 
confirmée  par  les  différentes  déuominaiions  dont  se 


(t)  Pasquicr,  Rer.licrchrs ,  \>.  toy. 
I.  3'  LIV. 
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servent  les  aateiirs  de  ces  temps,  lorsqu'ils  en  ont 
parlé.  Ils  appellent  indiSëremnietit  le  maire  du  pa- 
lais, magister palatii  (i),  prœfectus  aitlœ  (2),  rec- 
tor  aulœ  (3) ,  gubernator  palatii  (4) ,  major  do- 
mûs,  rector  palatii  {S) ,  nioderator  palatii  {Ci),  prœ- 
positiis  palatii,  profisor  aulœ  regiœ ,  provisor  pa- 
latii (7). 

Parmi  ces  dénominations ,  celle  de  magister  pala- 
tiij  dont  se  servent  quelques  auteurs ,  est  une  preuve 
que  dans  le  temps  où  ils  écrivaient ,  on  pensait  que 
cette  dignité  était  la  même  que  celle  de  magister 
o^ciorum,  puisque  plusieurs  auteurs  qui  parlent  de 
celte  dignité,  appellent  celui  qui  la  possédait  à  la 
cour  des  empereurs,  tantôt  magister  palatii,  tantàt 
magister  ojjiciontm. 

Quand  par  la  suite  le  maire  du  palais,  sans  re- 
noncer aux  fonctions  qu'il  exerçait  dans  riniérieur 
du  palais,  se  fut  immiscé  dans  les  atfaires  publiques, 
qu'il  se  fut  emparé  des  rênes  du  gouvernement,  qu'il 
fut  devenu  le  premier  ministre  de  ses  maîtres ,  alors 
les  auteurs  l'appelèrent  (8)  diix  palatii;  sa  dignité, 


(0  Godefroy  de  Viterbe  ,  Ckron., 
'  (3)  HarJulfiis,  Saim-Oneti. 
.   (3)  Frëdegaire. 

(4)  Grégoire  ie  Toun. 

(5)  Ursio. 

(6)  Paul  Diacre. 

(7)  Du  Cangc  ,  Voce  Major  dumili. 
(fi)  Gcsla  Dagoberti. 
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digniàu  (  l  yprœfectoria^  et  sôti  âdihiiii5li*à[tioii ,  a^mz- 
rUsiraiio  prtêfecioria,  Ib  VoulÀicbt  ^i^-^,  sân^  cfouteV 
comparer  leur  puissancér,  leur  crédit  et*  lètir  àiitb^ité, 
à  celle  dont  les  préfets  du  prétoire  avaient  joui  Si 'la 
cour  des  prédécessieurs  de  Constantin  (s). 

Ce  <pii  proave  incotitéstablemefit  que  le  thatre  du 
ftisM  n'était  que  le  premier  des  officiera  du  palais 
dès  rois,  c'est  lin  pàssdge  (3)  de  Grégoire  de  Totirs, 
•à  Fon  vcHt  que  les  reines  avaient  aussi  un  maire  du 
palais,  chargé  de  la  conduite  de  leur  tnaison.  Lorsque 
Qâfério  eavoyai  Rigumhe,  sa  tille,  potu*  épouser  Ré- 
«aiJUe,  il  nomma  pour  Faccompagrler  en  qualité  de 
maire ,  Wadon.  Erant  autém  curri  ed  'Viri  magni- 
fiid^..*  Wado  Pèajor  damas  autem  qui  erài  mdjof 
iomûs  regincB  îtigunthis.  C'est  d'après  ce  passage  que 
èa Gange  dit. (4)  :  HabebaM  etèain  régincé  mà/ôtes 
imnûs.  Enf  cela  il  n'y  a  rien»  d' étonnùnt ,  puisqu'elles 
avaient  aussi  parmi  leurs  officiers  un  courte  dé  réia^- 


(i)  Eg^nàrd.  Ai^jé  Valda.       .     ^ 

(a)  Oest  tout  ce  qh'on  peut  inférer  de  ces  différentes  dé- 
KmdnatîcMs ,  et  ilon  pas ,  comme  T^nt  dit  quel q[ues  aHteurs , 
ffi^lTes  sôilt  ùite  preuve  ^e  ceufe  tpi  s'en  sont  servi  pén- 
iiKiitiqae  la  dîgmtë  de  nkaai^è  avait  été  ét^lie  i^nr  le  modèle 
^  celle  du  préfet  du  prétîoirci  '       .  ' 

.  V^ite^  fc  la  Chronique  de  saint  Yandrille  appelle  Char- 
les Martel  exarchus  :  en  concluera-t-oii  que  la  dignité; de 
Baîre,  qu'il  possédait,  ait  été  établie  sur  le  modèle  direct 
f  exarque  de  Ravenne  P 

(3)  L.  6,  c.  55. 

C4)  Gloss.,  Voce  Major  domûs. 
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ble  cl  un  sénéchal.  Leudasie  était  comte  de  l'étable  de 
la  femme  de  Chariberl(i),  roi  de  Faris.  Ita  jiiTiaricus 
dapifer  reginœ,  dit  du  Cange. 

Dom  Ruinard  (a),  dans  une  de  ses  notes  sur  Gré- 
fgoire  de  Tours,  dit  qu'on  appelait  quelquefois  ma- 
W fores  dormis  les  domestici  villœ  régis.  Par  ce  nom  on 
F  exprimait  la  supériorité  que  ces  officiers  avaient  sur 
'  les  autres  officiers  qui  étaient  dans  les  maisons  de 
[  campagne  des  rois,  qui  eo  potentiores  erant j  qito 
*  pluribus  villis  prœjiciebantur. 

Tous  les  auteurs  contemporains  des  premiers  rois 

tférovingiens ,  et  qui  par  conséquent  écrivaient  dans 

nâ^  temps  oà  les  fonctions  de  la  mairie  se  bornaient 

f  encore  au  gouvernement  de  l'intérieur  du  palais,  ou 

»  dans  le  temps  que  ceux  qui  la  possédaient  commen* 

r  çaient  à  avoir  part  aux  affaires;  tous  les  auteurs  de  ces 

f^ temps,  dis-je,  les  appellent  toujours  majores  domûs, 

gubematores  palatii;  au  lieu  que  ceux  qui  sont  venus 

'  après  eux ,  et  qui  ont   écrit   dans  le   temps  de  leur 

grande  puissance,  ou  même  après  leur  usurpation,  lés 

'  appellent    toujours  dux   palatii^  prœfectus  palatii. 

i  C'est  leur  puissance  qu'ils  désignent  par-là,   comme 

nous  l'avons  déjà  dit,  plutôt  que  les  fonctions  nata- 

relles  de  leur  dignité.  Egînard  écrivait  sous  Charle- 

mai^ne,  lijs  de  celui  qui  .l'était  emparé  du  trône  des 

descendons  de  Clovis.  C'était  la  mairie  qu'il  avait  pos- 

'  fédée  qui  lui  avait  donné  le  moyen  de  faire  réussir 


Ci)Gri;g.  Tur.,  1.  -S, 
(.}  P.  3=>. 


celle  enlreprise  hardie,  et  voilà  pourquoi  il  ditiNam 
et  opes  et  potentia  regni  pênes  paladi  prœfectoSt 
qui  majores  domùs  dicebarUair,  et  ad  quos  summa 
imperii  periinebat  tenebantur. 

Le  nom  de  major  doniûs  etail  donc  le  sv.\\  nom  de 
Mlle  dignité.  On  doil  dire  la  même  chose  d'André 
Valdus,  qui,  écrivant  sous  Charles-le-Chauve  (i), 
ai^elie  le  maire  du  palais  prœfectus  palatii.  Dai- 
gradus,  qui  écrivait  en  696,  donne  le  nom  de  pns- 
fecton'a  dignitas  à  celle  dignité,  et  celui  d'adminis- 
tnoio  prœfectoria  à  ses  fondions.  Quand  Frédegaîre 
a  occasion  de  parler,  avant  Dagoberl,  des  maires  du 
palais,  il  les  nomme  majores  domùs;  si  après  le  règne 
de  ce  prince,  il  en  parle,  il  les  appelle  diices palatii. 

II  serait  contraire  à  la  vérité,  et  même  à  la  vrai- 
seniblance,  de  penser  que  lorsque  les  maires  du  palais 
tarent  parvenus  à  gouverner  l'Elat  sous  le  nom  de 
ceux  qui  occupaient  le  trône ,  ils  aient  abandonné  la 
conduite  et  le  gouvernement  de  l'intérieur  du  palais. 
a  En  ce  temps,  dil'Hursulfus^a),  la  puissance  des  rois 
«  passa  entre  les  mains  de  leurpréiétdu  palais,  c'esi-h- 
»  dire  de  leurs  maires.  Ces  officiers  gouvernaient  tout  le 
«palais,  domus  regia  otdinabatur  ^  el  sans  avoir  les 
«  marques  de  la  royauté,  ils  étaient  plus  rois  que  les 
fl  rois  mêmes,  à  qui  ils  ne  laissaient  que  le  nom  et  les 

Il  ornemens Et  c'est  ainsi  que  ces  officiers  gouver- 

11  uaient  en  mênie  temps  et  le  palais  et  le  royaume.  » 


(i)  Viia  sancti  Aus/ierli. 
|(aj  Col.  de  Du  Chesne,  l.  2 
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Et  siid  ■velut  poleslate  redderet,  ac  regni  ndmi- 
nistrationem  et  oinnia  quœ  vel  doniL  'velforis  ernnt 
tcfgenda  ac  disponenda  prœfectus  aulœ  pwcurabat— 
!  Totùcs  aulœ  immoqiie  regni  rectorem,  dit  (  i  )  Didier, 
L^étjue  deCahors,  dans  une  leltreàGriiuoalde,  maire 
Lq^u  palais  de  Si^ibefl,  l'oi  d'Austrasie.  L'auteur  de 
1^  vie  de  cp  prince  (2)  dit  que  Grimoalde  gouvernait 
|4eEpoii({ueinent  le  pajaîs  cl  les  armées,  douii  mili- 
\jiiBque  -viriliter  tuebatur....^  Palatium  (3)  et  regnuta 
\^bemabat,  dit  Aimoin.  GîSemao,  rapporte  le  con- 
I  jtiDuaLeur  de  Frédegaire,  supplanta  Waradou  son  père 
r^iis  la  place  de  maire  du  palais,  et  ciiram  palatU(^^ 
Vger^ùat.  Dans  la  yie  de  saint  Ehi^  écrite  par  saini 
I  Guen,  eu  672,  on  ir ouve  palatii  prœpositus,  quod 
I  sfidgb  dieUur  nfaj'or  doraîis  re^œ  (5), 

Cette  digait^  n'ëlait  donc  pas ,  cooime  l'ont  cru 
I  ^drieu  de  Valois  et  le  Père  le  Coiuie ,  une  dignû^ 
I  jniremeiil  militaire ,  ^  laquelle  élait  essenlieUcmeot 
rg^uaché  le  droit  de  commander  les  armée»;  de  là  ils 
L^  croient  fondas  à  rejeter  comme >ui  fait  apocryphe, 
I  ]i^  mairie  de  saint  Léger,  éçéque  d'Aulun.  Nous  pen- 
\  i^ns ,  comme  eux  -,  que  cet  évéque  n'a  jamais  été  maire 
L  4u  palais,  niais  non  pas  sur  rince^mpaiÎjbiHlé  qu'ils 
Brétendepi  qu'il,  j  av*^  e;ntre  l'épisQopai  et  lamaiôe; 


'''(iV'bii''Chesne,  t.'4,  p^Sy^.' 
(a^R-  des  Bullaiidist<-g  ,  au  tn 

(3)  G  43. 

(4)  Afiud  I).  ituLiqui-i. 

(5)  ihui. 


(  i»3) 

nous  renvoyons  à  la  disseriaLioii  sur  Ursiii,  auteur  Je 
^Ja  Fie  de  saint  Léger. 

^h  Le  Père  Daniel  (i)  n'esi  point  île  leur  seutiineiiL, 
^B^il  ne  le  pouvait  pas,  puisque  lui-même  parle  d'uu 
!     Siagre,  autre  évéque  d'Auiun,  maire  du  palais  de 
Boargogue. 

Au  reste ,  le  Père  le  Coiuie  ei  Adrien  de  Valois  iie 
wat  pas  les  seul»  auteurs  modernes  qui  aient  avancé 
que  la  mairie  était  une  dignité  purement  militaire , 
M.  le  comte  de  Boulainvilliers  l'a  cent  comme  eux  ; 
c'est  uoe  suite  du  système  que  cet  auteur  a  voulu  éla- 
blir.Nous  allons,  dans  la  seconde  partie  de  celte  Dis- 
sertation ,  examiner  quelles  ont  pu  être  ses  raisons,  et 
tes  autorités  sur  lesquelles  cette  opinion  particulière 
He  M.  de  Boulainvilliers  est  Ibndée. 

SECONDE  PAUTIE. 

.)*Ai  déjà  fait  voir  dans  un  autre  ouvrage  (3)  com- 
bien l'idée  que  M.  de  Boulainvilliers  s'est  formée  du 
gouvernement  français  sous  les  rois  de  la  première 
race,  était  chimérique,  destituée  de  preuves  et  de  vrai- 
semblance, bâtie  |iar  l'imagination  et  la  prévention. 
11  est  diamétralement  contraire  à  la  véritable  consti- 
tution de  notre  lùat,  qui  n'est  autre  que  l'unité  et  la 
plénitude  de  la  souveraine  puissance  dans  la  personne 


(1)  Ahrègé  dr  l'histoire  île  Fioiirr,  I.  4,  p.  i5a, 
(_i)  Disieriation  historiquf.  e.t  aitlque,  pour  sr.ivi 
des  premiers  Itmpt  de  la  munurnhiK  françaisr,. 
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du  prince  et  (le  l'enlière  obéissance  dans  celle   du 
sujet  ;  ce  (jiie  nous  allons  tâcher  d'établir  dans  la  se- 
conde partie  de  celle  Dissertation  ,  achèvera  de  reo-  . 
verser  ce  fanustique  édifice. 

((  Sous  la  première  race  de  nos  rois,  dit  M.  de 
«  Boulaînvilliers ,  le  gënéralat  fut  toujours  séparé  de 
c(  la  royauté.  Le  peuple  jouissant  du  droit  de  choisir 
((  un  autre  chef  que  leur  roi  pour  les  conduire  à  la 
«  guerre,  avait  réuni  en  la  personne  de  Clovis  Tune 
«  et  l'autre  dignité;  mais  ce  prince  les  ayant  gouvernés 
«  avec  trop  de  despotisme,  ils  ne  laissèrent  à  ses  des- 
«  cendans  que  les  fondions  royales,  c'est-à-dire  pu- 
er rement  civiles.  Les  maires  du  palais,  que  les  Fran- 
(1  cais  élisaient^  étaient,  par  leur  titre,  yénéraux-nés 
(c  do  la  nalion,  et  en  cette  qualité  ils  ont  joui  de  toute 
«  la  puissance  militaire  et  du  droit  de  commander  les 
((  armées,  jusqu'à  ce  que  Pépin  eût.  réuni  en  sa  per- 
«  sonne  l'une  et  l'autre  puissance ,  à  quoi  ne  contribua 
((  pas  peu  le  commandement  des  troupes.  » 

El,  dans  un  autre  endroit,  M.  de  Boulai nvilliers  se 
réformant  lui-même,  dit  :  n  Car  encore  que  le  prince 
((  eût  droit  de  les  nommer,  ou  celui  de  les  confirii>er 
«  quand  ils  avaient  été  élus ,  leur  destitution  n'était 
K  possible  que  quand  la  noblesse  assemblée  les  avait 
•r  jugés  coupables  de  malversation  ou  de  trahison  contre  ' 
«  l'Etat.  » 

De  là  il  s'ensuit  que  c'était  le  peuple,  et  non  le  roi , 
qui  nommait  à  la  dignilé  de  maire;  que  le  roi,  sans 
le  concours  des  grands  et  de  la  noblesse ,  ne  pouvait 
pas  juger  ni  destituer  de  sa  dignité  le  maire  du  palais; 


cnGa  qtie  le  commandemenL  des  armées  émit  un  droit 
essentiellement  attaché  à  la  dignité  de  maire. 

Nous  allons  tâcher  de  prouver  le  contraire,  et  c'est 
ladiscussiou  de  ces  trois  poiQts  historiques  qui  va  faire 
l'objet  de  cette  seconde  partie. 

Qu'on  ouvre  l'histoire,  qu'on  en  parcoure  tous  les 
monumens,  qu'on  consulte  tous  les  auteurs  contem- 
porains, ceux  qui  ont  écrit  après  eux,  et  les  modernes 
mêmes  qui  ont  rassemblé  leurs  ouvrages,  et  on  sera 
persuadé  que  la  nation  n'a  jamais  joui  du  droit  de 
nomnier  les  maires  du  palais;  il  est  même  étonnant 
qae  M.  de  Boalainvilliei-s  veuille  en  dépouiller  les 
descendans  de  Clovis,  et  l'attribuer  à  leurs  sujets. 
Après  avoir  dit  que  ce  fut  Clovis  qui  établit  h  sa  cour 
celte  dignité ,  celle  de  comte  du  palais  et  celle  de 
comte  de  l'éiable ,  pourquoi  ensuite  ces  deux  der- 
nières restent-elles  seules  dans  la  main  du  roi?  Pour- 
quoi ne  sont-elles  pas  dans  celle  de  la  nation,  comme 
celle  de  maire?  Celle  de  comte  du  palais,  surtout  par 
ses  fonctions,  devait  plutôt  intéresser  la  nation  que 
celle  de  maire;  l'une  n'était  qu'une  dignité  purement 
domestique,  l'autre  était  une  dignité  dont  les  fonc- 
tions intéressaient  toute  la  nation.  11  administrait  la 
justice,  tant  au-dedans  qu'au-dehors  du  palais  :  c'est 
même  à  cause  de  la  nature  de  ses  fonctions  qu'il  faut, 
pour  qu'il  puisse  les  exercer,  que  le  roi  lui  donne  des 
provisions  particulières,  de  même  qu'il  en  fallait  aux 
ducs  et  aux  patrices,donl  toutes  les  fonctions  s'exer- 
çaient sur  tous  les  membres  de  l'Etat,  au  lieu  qu'il 
n'en  fallait  pas  au  maire  ni  au  comte  de  Fétable, 
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Suivant  tous  les  auteurs,  les  maires  du  palais,  avant 
Cloiaire  I",  n'eurent  aucune  part  aux  a6Faires  publi- 
ques; qu'ioiporlait  alors  au  peuple  le  choix  de  celui 
qui  était  ëlevé  à  celte  dignité?  Aussi  ue  voyons-nous 
aucune  trace  de  Tesercice  de  ce  prétendu  droit  que 
M.  de  Boulainvilliers  veut  faire  croire  appartenir  ^  ]a 
nation.  Quelques  passages  qu'il  a  trouvés  dans  les  an- 
ciens auteurs  l'ont  trompé;  mais  en  s'arrèiant  comme 
lui  h  ces  mêmes  passages,  il  ne  faudrait  pas  en  lirer, 
comme  il  Ta  fait,  la  conséquence  que  ce  droit  fut 
toujours  exercé  par  la  nation.  A  s'en  tenir,  il  est  vrai, 
rigoureusement  à  la  lettre,  il  paraît  que  depuis  le 
maire  Chrodin,  tous  les  maires  ont  été  élus  par  les 
Français  ;  mais  comme ,  avant  ce  maire ,  il  n'est  jamais 
fait  mention  de  l'éleciion  de  ceux  qui  Vont  précédé 
dans  cette  dignité,  oo  peut  conjecturer  de  ce  silence 
des  historiens,  que  la  nation  n'y  eut  jamais  de  part; 
que  si,  depuis,  c'est  par  elle  qu'elle  s'est  faiie,  ce  n'a 
été  que  parce  que  les  princes  étant  alors  enfans,  oui 
laissé  empiéter  sur  leur  droit. 

j4nte  kœc  in  infantia  Sigiberd,  omnes  yiiistrasu, 
cùm  eligerenl  Ckrodinum  majorem  domàs^^Tt),  dit 
Frédegaire;  et  dans  un  autre  endroit,  eu  parlant  de 
l'éleciion  d'Ebroin  faite  sous  Cloiaire  III  (3)  :  Franci 


(i)  Voyez  le  Bsateil  des  historiens  dr  France,  par 
qiiet  ;  on  y  trouve  toutes  ces  formules. 
(a)  Frédegaire ,  c.  58. 
(3)  im,  c.  gj. 


autem accepta  consilio  Ebroinnm  in  hujus  ho- 
noris ciiram  ac  dignifatem  staUiunt.  Sous  ces  deux 
princes Ëii blés  etcnfhns,  ce  soni  lesFrancais,  Franci, 
ee  sont  tous  les  Ausirasiens ,  omnes  Âustrasii,  qui 
nomment  le  maire,  au  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  de  ra- 
conter la  nomiuatioii  de  Protade ,  sous  le  roi  Thierri , 
gouTCrpé  par  la  reine  Brunehaul,  qui  n'ëuit  ni  faible 
ni  timide,  il  dit  îProfoii/iWj  instJgante  lirunechildej, 
Thsodorico  jubente,  major  dormis  substîtuiiur(^i). 
Adrien  deValois  paraît  avoir  tiréde  ces passaj^eslamémc 
cms^uence  que  nous,  lorsqu'il  dit  :  Qnanquam 
exàiimo  tune  majores  doauïs,  siciit  referendarios , 
eomites  palatii,  comités  stabuli,  cœteraque  palatina 
officia  à  regibus  nostiis  constitui  consuevtsse,  nec 
mulîo  ante  pn'ncipatiim  Clodivici  minons,  quo  tem- 
pore  tittores  regem  habere  et  regmim  administrais 
cœperuntj  eos  à  Francis  eligi  solitos  esse.  Ce  serait 
doac  au  règne  de  Clovis  II  qu'il  faudrait  commencer 
à  admettre  l'opijiion  de  M.  de  Boulainvilliers. 

Mais  nous  allons  plus  loin;  nouï  prétendons  que 
ces  élections  d'Ebroin  et  de  Cbrodin  ne  furent  pas 
faites  par  la  nation ,  mais  seulement  par  les  grands  de 
la  cour,  et  que  c'est  là  tout  l'effet  du  Franci  et  de 
Xomnes  jéustrasii  de  Frédegaîre.  Nous  avons,  pour 
nous  y  autoriser,  le  passage  d'Aimpin  (2)  ;  Rege 
cunctisque  optimatibus  in  ejus  arbitrii  dispositione 
electionem  tantœ  successionis  ponentibus- 


(1)  Frëdegaire,  c  a6. 
l(a)L.3,c.4. 


C'esL  en  venu  de  ce  lilre  de  conseillers  de  leur» 
princes,  que  les  grands  agissaient  ainsi.  Pendant  la 
régence  de  la  reine  Nanlilchide,  nousvoyons  les  grands 
de  la  cour  lui  présenier  Flaouhaie  pour  être  maire  du 
palais  de  son  fils,  et  l'historien  dit  :  A  Nantilchide 
regind  in  hiinc  gradum  nobilUer  stabilitur. 

Ce  passage  n'a  ët^  vu  sans  doute  par  M.  de  Bou- 
lainvilliers,  que  comme  une  preuve  du  droit  de  con- 
firmer l'élection  du  maire ,  qu'il  veut  bien  accorder 
aux  rois;  mais  celle  inierprélaliou  tombe,  quand  on 
voit  Brunehaut  demander  et  obtenir  du  roi  Thierri, 
son  petit-fils,  que  si  Bertoalde  revient  de  la  guerre 
qu'il  est  allé  faire  au  roi  Clotaire,  sa  dignité  de  maire 
lui  sera  ôtée ,  et  donnée  à  Prolade,  Ce  qui  établit 
d'une  façon  incontestable  "que  le  droit  de  nommer  à 
la  dignité  de  maire  était  essentiellement  attachée  à  la 
royauté ,  c'est  le  serment  que  Clotaire  1 1  fait  à  War- 
nacbaire  (2),  en  le  nommant  maire  de  son  palais,  de 
ne  jamais  le  priver  de  celte  dignité  :  îfamacharius 
sacramento  à  Clotario  accepta  ne  unquam  vitœ  sitœ 
temporibus  degraderetur.  Adrien  de  Valois  reconnaît 
aussi  la  légitimité  et  la  nécessiié  de  l'exercice  de  ce 
droit  par  celui  qui  était  sur  le  trône,  puisqu'il  dit, 
en  parlant  du  même  Warnachairc  :  f'^el  (3)  potiùs 
dignitati  honoritjue  eum  siio  restituit,-  naniy  vivo 
Theodoricoj  fam  prœfectus  palatii  fuerat. 


CO  Frédegaîrc ,  c.  8 
(aj  Ibid.,  c.  ii. 
(3)  T.  2,1.  .8,  p.  ; 
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Ce  même  fait  csi  une  preuve  incoQieslable  (jue  le 
roi,  sans  le  concours  des  giaitds   et  de  la  noblesse, 
[«uvait ,  quand  il  le  voulait ,  priver  de  sa  dignité  de 
Buire  celui  qu'il  en  avait  revêtu. 
Warnachaire  en  avait  élé  de'pouillé  sous  Thierri. 
"La demande  qu'il  fait  à  Clolaire,  lorsque  ce  prince  lui 
!ad  sa  dignité ,  de  lui  jurer  qu'elle  ne  lui  sera  plus 
6lée,  n'esi-elle  pas  une  reconnaissance  du  droit  qu'a- 
raient  les  rois  d'en  disposer  comme  ils  le  jugeaient  à 
propos?  n'est-elle  pas  une  preuve  que  c'était  Thierri, 
et  non  pas  la  nation,  qui  l'en  avait  dépouillé?  Sans 
cela  !e  serment  de  Clotaire  lui  devenait  inutile.  Pou- 
vait-il le  rassurer  contre  la  crainte  d'en  être  dépouillé 
H-'ime  seconde  fois?  pouvait -il  le  mettre  à  l'abri  d'un 
^BKcond  jugement  de  la  nation? 
r     IVous  avons  dît  que  la  reine  Brunehaut  obtim  de 
soapetit-Ël$,leroiTbierri,que  la  dignité  de  Bertoalde 
lui  serait  ôtée,  et  qu'elle  serait  donnée  à  Prolade;  et 
nous  voyons  Bertoalde  si  persuadé  du  pouvoir  du  roi, 
si  convaincu  de  l'exécution  de  la  promesse  qu'il  avait 
iâite  à  sa  grand'mère ,  qu'il  préféra  la  mort  h  la  honte 
^e  se  voir  dépouillé  de  la  mairie  :  Nec  vellens  exîndè 
mevadere^  dàm  senserat  se  de  sui  gradûs  honore  h 
^rotadio  degradandum  (i). 

Sur  quoi  donc  M.  de  Boulainvilliers  peut -il   ap- 


(0  Frédegaire, 


puyer  son  opinion?  ce  n'est  pas  sur  les  faits.  Les  his- 
toriens ne  rapportent  aucune  destitution  de  maire 
faite  par  la  nation,  ou  par  les  {^rands.  Au  contraire, 
on  voit  ceux  de  la  cour  de  ClovisH  (l)lui  demander 
la  mon  du  maire  Grimoalde  :  voilà  de  leur  part  une 
reconnaissance  bien  aulbeniiipie  ei  de  leur  impuis- 
sance et  de  la  légitimité  de  la  puissance  de  leur  roi. 
Ce  ne  peut  pas  être  non  plus  sur  l'existence  de  l'usage 
établi  dans  les  commencemeus  de  la  conquête  des 
Gaules  par  les  Français,  de  n'être  jugé  que  par  ses 
pairs,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  dans  un 
autre  ouvrage  (a).  Cet  usage  fut  interrompu  peu  de 
temps  après  rétablissement  de  la  monarchie  française. 
U'ailleurs,  quand  il  aurait  toujours  subsisté  sous  les 
descendons  de  Ctovis,  ce  n'aurait  pas  été  une  riiison 
suffisante  pour  engager  M.  de  Boulainv  il  tiers  à  dire 
({ue  les  maires  du  palais  ne  pouvaient  être  destitués 
de  leur  dignité  que  par  la  noblesse  assemblée.  Les 
pères  des  maires  pouvaient  très-bien  n'être  pas  nobles, 
ce  qui  serait  arrivé  toutes  les  ibis  que  les  maires  n'au- 
raient pa*  été  Français,  et  cela  est  arrivé  souvent;  car 
nous  avons ,  outre  l'exemple  de  Prolade^,  qui  n'éiai  t  pas 
Français  d'origine,  celui  de  plusieurs  Romains-Gau- 
lois, qui  furent  élevés  à  différentes  dignités  de  la  coiw 
des  rois  mérovingiens. 

Cet[Qi  est  certain,  c'est  que  l'usage  d'être  pg^è  pat 


(i)  GeSta  Pnmcùnun ,  c.  i3,  apudD.  Bouquet, 
(a)  Dissertation  pour  sKJvir  à  t'histoire  des  premler.'i  Umps  de 
la  monarchie.  , 
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les  pairs  (al  lotalemeni  interrompu  sous  les  siirces- 
lenrs  de  Clovis.  Tant  de  jugemens  rendus  par  ces 
priaces,  lant  de  punitions  ordonnées  par  eus,  sans 
jamais  exciter  parmi  les  nobles  aucun  murmure,  sans 
jamais  occasionner  de  révolies,'  sans  jamais  causer  de 
Iniubles  ni  de  séditions,  ne  sont-  ils  pas  autant  de 
preuves  incontestables  que  cet  usage  était  détruit,  ou 
tout  au  moins  suspendu?  On  jugeait  les   coupables 

isnivant  la  loi  de  la  nation;  mais  c'était  toujours  le  roi 
■ceux  qu'il  nommait  pour  administrer  la  justice  en 
■knom,  qui  seuls  avaient  le  droit  de  décider  du  sort 
ftcetix  qui  manquaient  h  la  loi.  Je  ne  répéterai  pas 
■  ee  que  j'ai  dit  dans  un  autre  ouvrage  (i)  ,  pour 
puver  que  le  pouvoir  "judiciaire  appartenait  tout 
entier  au  roi.  S'il  en  a  joui  à  l'égard  de  tous  ses  sujets, 
il  serait  absurde  de  vouloir  en  limiter  l'exercice  au 
seul  maire  de  son  palais.  De  tous  ses  sujets  c'était 
i^ui  sur  qui  il  devait  avoir  plus  de  droit  de  l'exercer; 
il  n'était  que  le  piemier  des  officiers  de  son  palais. 
Celte  considération  suOîrait  seule  pour  faire  voir  l'in- 
conséquence de  l'opinion  de  M.  de  Boulainvilliers. 

Le  commandement  des  armées. 

C^e  qui  nous  reste  à  examiner  et  à  combattre 
n'est  pas  plus  raisonnable  :  le  commandement  des  ar- 
mées est-il  attaché  essemiellemeni  h  la  dignité  de 


(  t)  Dissertation  pour  servir  à  l'histoire  dfs  premiers  temps  de 
0  monarcïde. 


maire?  Suivant  M.  de  Boulainviliiers  il  l'était,  c'esl 
une  suite  nécessaire  de  cette  prétendue  distinction  du 
gënéralat  et  de  la  royauté  qui,  suivant  lui,  a  subsisté 
pendant  les  règnes  de  tous  les  descendans  de  Clovis. 
M.  de  Foncemagne  a  fait  voir  le  contraire;  nous  en- 
trerons dans  un  plus  grand  détail  de  faits  que  n'a  fait 
ce  savant;  on  ne  saurait,  trop  multiplier  les  preuves 
lorsqu'il  s'agit  de  détruire  un  système  aussi  perni- 
cieux que  celui  de  M.  de  Boulainviliiers,  surtout 

L  j^ns  un  temps  où  l'on  fait  tant  d'efforts  pour  le  faite 

^ïevivre. 

'  Pour  faire  voir  que  les  maires  du  palais  n'avaient 
pas  le  droit  de  commander  les  armées,  il  suffit  de 
prouver  : 

i°Queles  roisonl  souvent  commandé  leurs  armées; 

2° Que  lorsqu'ils  ne  les  commandèrent  point,  ce 

furent  eux  qui  en  nommèrent  les  généraux.  I^H 

1°  Les  rois  commandaient  leurs  armées.-  ^H 

Dans  les  guerres  que  les  Français  portent  en  Bonr- 
L  gogne,  c'est  Clodomir  qui  les  commande;  ce  sont  les 
lis  Childebert,  Clolaire  et  Théodebert  qui  en  font  la 
{  conquête. 

Thierri ,  à  la  tête  de  son  armée,  fait  la  guerre  dans 
•Tburînge. 

Les  Yisigoihs  et  les  Goths  sont  défaiu  par  Théo- 
debert. 

Clotaire  marche  à  la  tête  de  ses  troupes, 
Saxons  et  les  Thuriugiens. 


pes,  contrçjei 

M 


I  fils,  fak  la  ("uerre  en 


personne  aux 


!hîl<lel>ert  va  combatlre  en  Italie  les  Golhs.         '  ' 
Frëdégonde  eommande  elle-mênie  l'armée  de  son 
iilsThierri,  quoique  le  maire  Laudri  soil,  avec  elle. 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  sous  les  fils  de  Clovis.  Ces 
iàits  soQld'aulanl  plus  essentiels,  qu'ils  sont  tous  anté- 
rieurs au  règne  de  Dagobert  :  ils  font  voir  combien 
il  est  faux  de  dire  que  les  Français,  lassés  du  despo- 
lusme  de  Clovis,  avaient,  après  sa  mort,  séparé  la 
ignilé  de  général  de  celle  de  roi. 

I  3°  Le  roi  nommait  les  généraux. 


I 


1  Le  choix  du  général,  dit  le  Père  Daniel,  dépendait 
L  du  roi,  qui  en  nommait  un  ou  plusieurs,  suivant  qu'il 
^F  je  jugeait  à  propos. 

H«  Thierri  donne  le  commandement  de  l'armée  qu'il 
Hnovoie  contre  les  Danois  (  i  ) ,  à  son  fils  Théodebert.  Peu 
^ue  temps  après  la  mort  du  roi  Clovis ,  les  Visigoths 
^Rëmparent  de   plusieurs  villes;   ce  sont  les   fds   de 

Tîiierri  et  de  Clotaire  qui  sont  chargés  par  leur  père 

du  commandement  de  l'armée  destinée  (a)  pour  les 

lUer  reprendre. 
Bucelin  (3)  fait  la  guerre  en  Italie,  à  la  télé  de 

l'armée  de  Théodebert ,   contre  Bélisaire  et  Narsès. 


COGreg.  Tur., 

(3)  Ibid.,  c.  32. 
I.  3*  uv. 


(  "4  )  ^^ 

Dans  la  guerre  des  Lombards ,  le  pairice  Amé  com- 
mandail  l'armée  de  Gonlran,  Après  lui ,  le  pairice  Mu- 
mole  prit  le  commandement  de  celle  armée.  Elege- 
runt  Mumolum  reges,  dit  Grégoire  de  Tonr9(i),  et 
Mumole  était  Gaulois  ;  nouvelle  raison  pour  croire 
qua  la  naiion  n'aurait  pas  choisi  de  préférence  un 
étranyor  pour  commander  les  armées  ;  et  le  Père  Da- 
niel (2),  à  son  occasion ,  dit  positivement  que  le  roi 
l'avait  nommé  général  de  ses  troupes. 

Dans  la  guerre  conlre  l'imposteur  Gondebaud,  on 
voit  Agile  (3),  patrice,  el  Leudegisile ,  comte  de  l'éta- 
ble,  commander  les  armées.  La  dignité  de  comte  de 
l'étable  éiaii,  comme  celle  de  maire,  une  dignité  du 
palais ,  dont  les  fonctions  se  bornaient  au  soin  des 
écuries  du  prince;  elle  élaii  alors  bien  peu  considé- 
rable; cependant  celui  qui  en  est  pourvu  commande 
les  ai-mées.  Sous  le  même  Gontrau,  dans  la  guerre 
que  ce  prince  eut  à  soutenir  en  Languedoc  contre  les 
Goths,  son  armée  fut  commandés  par  Didier.  Ce 
commandement,  dit  le  Père  Daniel,  lui  fut  donné 
pour  l'indemniser  du  gouvernement  d'Albi ,  qu'il 
avait  été  obligé  d'abandomier,  lorsque  le  roi  de  Bour- 
gogne céda  nette  ville  au  roi  d'Austrasie. 

Tout  le  monde  sait  combien  l'amour  <ie  Frédégonde 
avait  rendu  puissant  X.>andri,  maire  du  palais;  cepen- 
dant OQ  ne  le  voit  jamais,  pendant  la  vin  de  Chilpéric, 


C01'-5,c.  i3. 

(a)  Histoire  générale  de  Frt 

(3)  Frédegaîre  ,  c.  ao. 
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Commander  les  armée».  Si^  après  sa  Tnnrt,  on  le  voit 
exercer  ce  commandemcni ,  c'est  moins  en  son  nom 
iju'il  l'exerce,  qu'an  nom  de  Frédégonde  et  de  son 
fils,  qui  élaieni  à  la  tète  de  l'armée  (i)-  ^'  Clotaîre  II 
lemei  à  la  lête  de  ses  troupes,  il  ne  lui  donne  pas  le 
litre  de  général;  c'est  à  son  fils  Mërovée,  trop  jenne 
encore potn" en exertèr  les  fonctions,  qu'il  Ifet^oftftre. 

Bertoalde  était  iliaite  du  palais  de  Iloiirî^ogne;  Br«- 
nebant  le  haussait ,  elle  désirait  de  s'en  défaire  ;  elfe 
1q!  Élit  donner  le  commaDdemenl  diî  l'armée  (fni  dé- 
vîii  s'opposer  ailX  entreprises  de  celle  de  FrédégOOdé. 
l\  conserva  ce  cohimandemcni  jusqu'à  Tarrivée  du 
roi,  à  qui  il  (e  remit;  et  pendant  Itnlte  Celte  Caui- 
psgne,  il  n'en  eut  plus  d'autre  que  celui  de  l'avant- 
giirde  (3}. 

Lfi  règtie  de  D:fgobert  notis  fournît  encore  moini 
de  &it3  favorables  au  système  de  M.  de  Boulaînvil- 
iiers;  jamais  peftdant  sort  règne  le  maire  du  palais  ne 
cotumailde  ses  armées;  Adouîo,  son  référehdaire,  est 
nommé  porïoi  Ses  généraux. 

On  ne  peut  rien  inférer  de  ce  qui  â'ëst  jelSse'  sdlis 
les  auccessetirs  de  Ce  prince.  Qtie  les  fnaires  aient  tou- 
jours conunandé  les  armées  des  rois  fainéans ,  c'est 
I  moins  un  droit  de  leur  dignité ,  qtl'ils  exerçaient , 
({u'une  usurpation  qu'ils  faisaient  sur  celle  de  leurs 
maîtres. 


(X-)  Frédegai 
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DISSERTATION 

ilTR  l'origine   et   les   fonctions   du   comte   PAL*TJ!*i' 

l'AB  SABBATHIER  (i). 
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On  convient  c[ue  le  tiire  de  comte,  pris  dans 
signification  générale,  doit  sa  naissance  à  l'usage  où 
étaient  les  empereurs  romains  de  se  faire  accompa- 
gner d'un  nombre  de  personnes  distinguées  par  leur 
mérite  et  paT  leur  naissance.  C'était  pour  eux  une  es- 
pèce de  sénat  ambulant ,  qu^ils  eonsuliaieni  dans  toutes 
leurs  aflaires.  L'établissement  de  celle  sage  coutume 
est  communément  attribué  à  l'empereur  Auguste. 
Peut-être  pourrait-on  en  laire  remonter  l'origine  plus 
haut.  Lorsque  JulesCésar  partifpom-  l'expédition  des 
Gaules  (3),  il  mena  avec  lui  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
distingué  parmi  la  noblesse.  Qui  sait  si  les  autres  gé- 
néraux romains  n'en  avaient  pas  auparavant  donoc! 
l'exempleîQuoi  qu'il  en  soit,  on  peut  dire  avec  raison 
que  cette  coutume  a  donué  naissance  à  ces  emplois 
qui,  dans  la  suite,  ârent  appeler  comités  ceux  qui  les 
remplissaient.  Ces  offices  étaient  de  diSereiite  espèce; 
mais  celui  àa  cornes  palatinus^  comte  du  palais  ou 

(1)  Extr.  du  Reaieil  de  dissertations  sur  divers  sujets  de  l'his- 
toire  de  France,  1770,  in-ia  :  par  Sabbathier,  membre  de 
l'ancienne  Université,  et  secrétaire  perpétuel  de  l'Acadëmie 
de  Cbâlons-sur-Manie. 

(a)  Ka'c  (liXiçct  Ôff«(  TMv  t'iritfiBïMV  lai  ït'wv  ovt&j  ouïtEnlroï. 
(PIol-,  L   I,  p.  71S.) 


comte  palatia,  esi,  sans  contredu,  un  des  plus  célè- 
bres, et  en  même  temps  un  des  plus  considérables 
dont  il  soit  parlé  dans  l'histoire. 

Pour  traiter  avec  ordre  les  questions  proposées  par 
l'Académie,  nous  suivrons  le  plan  dans  lequel  elles 
sont  exposées.  Après  avoir  examiné  l'origine  du  conitc 
palatin,  et  son  emploi  sons  les  empereurs  romains  et 
sous  les  deux  premières  races  des  roîsdeFrance,  nous 
essaierons  de  fixer,  dans  un  dernier  article,  l'époque 
de  la  réunion  de  cette  dignité  à  quelque  domaine  de 
la  couronne. 

■  Origine  du  Comte  Palatin. 

I  Comme  l'on  ne  trouve  point  chez  les  historiens  du 

lias-Empire  aucun  officier  qui  porte  le  titre  de  comte 
du  palais,  avant  que  de  rechercher  l'origine  de  cette 
dignité,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  d'examiner  cous 
i    quelle  dénomination  on  connaissait  alors  celui  qui  en 
.     «lait  revêtu,  Tons  les  écrivaius  de  ce  temps-là  attes- 
tent que  les  officiers  qui  composaient  la  maison  des 
empereurs  romains  s'appetaicni^/i/Winj;  qu'ils  étaient 
même  partagés  en  divers  ordres,  à  la  léie  desquels  on 
voyait  un  officier  principal ,  appelé  le  maître  du  palais 
ou  des  offices.  Cet  officier  est  regardé,  par  les  plus 
célèbres  écrivains  français,  comme  celui  dont  la  di- 
gnité répondait  à  celle  de  notre  comte  du  palais. 
Pour  distinguer  ce  maître  des  offices   des  autres 

[efliciers  qui  portaient  comme  lui  le  titre  dé  cames, 
tel  ajouta  à  ce  titre  commun  celui  de  sa  charge  par- 


I 


liculière;  on  l'appela  cornet  officioruja.  On 
aussi  le  graod-ëcuyer  par  ie  tilre  de  cornet 
aÎDsi  des  antres.  De  même  d  France  on  diswi 
Ufilois  le  cQinte  du  palais ^  le  comte  de  f^' 
nom  de  cornet  ugnlfiali  pai  con&étjueDt  un  chff  4*1 
Hce,  un  principal  oilLçier  de  compagnie.  X^ 
palatU  est  appelé  dans  le  droit  romain  et  dans  CasHO- 
dore,  magister  palatii,  ei  chez  nous,  ancienriewwuB) 
ie  grand-maitre  de  France-  Tel  est  Iç  FaisMUjemaU 
de  Loiseau ,  dans  son  ofivrage  »ur  les  oflicev  de  h 
iiiaisoD  des  rois  des  Francs. 

i<  Quant  3  la  maison  du  roi ,  dit  ailleurs  le 
<f  savant,  coaune  de  tout  letnp»,  ès-maisons  des  princtt, 
il  le  maître-d'hôtel  a  la  super  intendance  sur  ions  les 
If  autres  domestique» ,  aussi  ea  celle  du  roi,  ççliQ  qui 
u  ancieonepients'appelait  le.îOMi'frai/imaiïre^Açff' 
"  du  roi,  et  q4i  maintenant  se  qualifie  de  grand-mçiitn 
u  de  FrançSi  pour  marque  qu'il  est  oificier  de  la 
u  rmine,  en  a  toujours  eu  la  superiaiepdaQee,  <9- 
»  respondant  îi  celui  qui,  eu  l'ancien  em|ûre,  <Swl 
Il  aj^lé  magister  officiorum,  comme  qui  dirait  k 
Il  chef  des  olficiers  de  la  maison  du  prince.  £t  de  £Ût) 
Il  il  y  a  apparence  qu'il  était,  d|i  comRiencemep^,  SEUl 
■I  cl^ef  de  1^  maison  du  coi ,  et  qu'il  itvait  jadU  1^  sa- 
Il  perintendance  sur  tous  les  olHciers  d'iç^Ile  ittilti- 
(I  tinctement,  et  qu'il  n'y  avajt  en  içeUe  qu'un  ét^i 
<  et  qu'un  trésorier.  Et  de  fait,  auçups  des  g^and^- 
\  officiers  d'îcelle,  qui  depuis  se  sont  faits  oiEqiers  de 
(  la  couronne,  sont  encore  à  présent  co^ch^s  enl'ét)lt 
a  général  de  la  maist^n,  qui  est  Iç  vr^  él^t  dos  olSofs 


N'élaot  sous  le  gnnd-nmllre,  encore  quViouns  d'eux 
It  aient  depuis  }^gné  ce  pnint  devoir  lenr  élat  ïk  pan. 
nAiniii  toua  les  nienns  officiers  étant  sous  £ux,  sont 
•encore  justiciables  du  prévôl  de  l'hôtel,  qui  était 
ftlDciennement  le   juge  établi  par  te  grand-maître 
b>pDur  iaire  sa  priniilive  charge  de  cornes  palatii,  qui 
kûgnifie  le  juge  de  la  maison  du  roi/  tout  ainsi  qu'au 
■âroit,  tous  les  domestiques  de  l'empereur  indislinc- 
blement  étaient  justiciables  du  magister  offlciorum 
KlK^  quem  omnis  palatii  disciplina  pertinebntj  dit 
isiodore  en  sa  formule.  » 
On  pourrait  ajouter  ici  plusieurs  autres  autorités, 
iBomnie  celles  du  président  Fauchet,  du  Tillet  (i), 
Pithou,  Brussel  (3),  etc.   Mais  ce  que  nous  venons 
(l'exposer  nous  paroîl  suflisanl  pour  établir  ce  que 
nous  nous  étions  proposé  ;  d'autant  plus  que,  pour  ne 
nous  laisser  aucun  doute  sur  cet  objet,  nous  donne- 
rons un  parallèle   abrégé  du  cornes  officiortim  des 
I     empereurs  romains, avec  le  comte  du  palais des^ran- 
^■(HS,  après  qite  nous  aurons  fait  connaître  les  fendions 
^■pK  l'un  et  l'autre  avaient  à  remplir. 

Ksé 

■        J..    ._! 


[0  Cet  office  (du  grand-mattre  de  France),  le  lemps 
bsé  sous  les  i)«uk  premicrey  lignées ,  était  appelé  le  comte 
du  palais,  (Du  Till.,  Recueil  des  rois  de  France,  p.  4°i.) 
(a)  Tout  ce  qui  vient  d'ûtre  dit  touchant  le  comle  du  pa- 
L^bis,  nu  doit  être  appliqué  qu'au  premier  comle  du  palds, 
^Hqael  était  le  grand- matlrc  de  la  maison  du  rol^  car  ceux  à 
^^■i  le  roi  avait  doimé  les  autres  ^ands  offices  Ae  son  palais, 
^^Himt  atusi  qualifiés  temtes  ihi  palais.  (Beuss.,  Usiig.  gér 
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(    1,0   ) 

Les  empereurs  romains  ne  sont  pas  les  pre 
qui  aient  eu  des  grands-maîtres  du  palais.  On  en  vit 
autrefois  chez  les  Juifs,  du  temps  de  leurs  rois. 

(I  Dieu  ayant  frappé  de  lèpre  Azarias,  ce  prince, 
((  dit  l'historien  sacré,  vivait  à  part  dans  une  maison 
«  écartée,  et  cependant  Joaihan,  son  fils,  était  grantt- 
«  maître  du  palais,  et  jugeait  le  peuple,  u 

Il  est  inutile  d'examiner  si  les  empereurs  romains 
avaient  emprunté  celte  dignité  des  Juiis.  Quoique  cela 
put  paraître  assez  vraisemblable ,  k  cause  du  com- 
merce que  le  peuple  romain  avait  alors  avec  les  ha- 
bilans  de  la  Judée,  qu'il  venait  de  rendre  tribuuires, 
les  monumens  n'en  fournissent  aucune  preuve.  Ce  que 
l'on  peut  assurer,  c'est  que  l'établissement  de  la  Ji- 
^a'né  de  maire  du  palais  ou  des  offices  se  confond 
avec  l'origine  de  l'empire. 

Les  actes  du  martyre  des  saints  Processien  et  Mar- 
tinien,  qui  confessèrent  la  foi  de  Jésus-Christ  sous 
l'empire  de  Néron,  nous  apprennent  que  ce  prince  (i) 
avait  dans  son  palais  un  maître  des  offices.  Claude, 
prédécesseur  immédiat  de  Néron,  en  avait  aussi  uB 
à  sa  cour,  selon  le  témoignage  d'une  inscription  citée 
par  Jacques  Goulhières  ; 

NERITO.  DIVI.  CLAUDU. 
PRINCIPIS.  OFFICI. 

Ce  savant  antiquaire  pense  avec   luison ,   i '  qu'il 

(t)JVim),  id  fenuxf,  tradidit  aposloios  Petrum  et  PtmluM 
PaaliÎM,  i/tro  rJariasinm  magislena  poteatalis.  Hos  ille  castadia 
Mamertini  ntancipaiiil ,  adhiliitâ  miiitum  custodid.  lato-  hos  Pni- 


faut  lire  principij  au  lieu'f|b  principis;  2°  que  celle 
iascription  esi  une  preuve  évidente  que,  sous  l'empe- 
reur Claude,  il  devail  y  avoir  un  raaîlre  des  offices; 
car  cet  officier  du  palais,  qu'on  appelait  princepSj 
élanl  sous  la  juridiction  du  makie  des  offices,  l'exis- 
lence  de  l'un  suppose  necessairemeni  celle  de  l'aulre. 
D'ailleurs ,  il  est  ceriaiii  que  l'officier  qualifié  prin- 
ceps  n'était  pas  en  droit  d'ordonner  des  peines  cor- 
porelles, telles  que  celle  de  mort.  Ce  droit  était  ré- 
serré  au  seul  maître  des  offices,  comme  on  le  verra 
CL-iprès.  Concluons  que  l'éiablissenient  de  l'emploi  de 
maître  des  offices  ou  du  palais  doit  remonter  jusqu'à 
l'origine  de  l'empire,  puisqu'on  en  trouve  des  traces 
I     même  sous  le  règne  des  premiers  empereurs, 

^£ff(/]/ot  du  maître  des  offices  sous  les  empereurs 
V  romains. 

^^'11  est  hors  de  doute,  d'après  le  témoignage  d'Eu- 
ièbe,  que,  sous  l'empire  du  grand  Constantin,  les  of- 
ficiers de  la  maison  de  ce  prince  étaient  partagés  en 
Irais  classes.  Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  l'on 
lioive  attribuer  celle  distinction  àConstan tin  lui-même. 
U  paraît  au  contraire  qu'elle  était  antérieure  de  beau- 
coup au  règne  de  ce  premier  empereur  chrétien.  Telle 
«l  du  moins  la  conséquence  que  l'on  peut  tirer  d'un 


Wm  et  Martimiuais  christiani  facti.  Cùm  id  Paul/ino  r 
^  magbtro  offic!!,  eos  jussit  in  equuUo  suspeiuU,  et 
"Urahi  atque /ustiius  aedi.  (Apud  Surium,  l.  i.) 


^^^^^^^^^Ê 


(  ■")  ■ 

p«iisage  de  la  vie  de  rem^ceur  Adrt«n  par  Auréliui 
Viclor  :  Officia  sanè  publica,  dîi  cet  bistoi'ten,  et 
palatina  riec  non  militiœ  in  eam  foriniim,  staluit, 
{^j^Uus  jidrianus^  giiœ  paucis  per  Constantintim 
itnmittatis  hodiè  persévérant.  Il  eai  fâcheux  qu'Au- 
rélius  Vicior  ne  se  soit  pas  étendu  davantage  sur  celte 
lOaitèFe,  et  principalement  sur  les  fonctions  dee  ofS- 
oiers  palatins  (i). 

Ces  DÛiciers  (2)  avaient  toi»  à  leur  téie  le  maître 
des  ollices  1(3)  J  enr,  selon  Cassiodore,  c'étail  à  lui  de 
maintenir  la  discipline  et  le  bon  ordre  dans  le  palais. 
Une  inscription  (4)  rapportée  par  Gruler,  pouirall 
seule  sullire  pour  détermiper  quel  lut  l'emploi  de  oel 
officier  sous  les  empereurs  romains.  On  y  voit  claire- 



(1)  Baroniua,  dam  ses  Anaa/es  {t. 
rsisoQ  ce  passage  d'Aurélius  Victt 
importaoce  pour  l'intelligence  des  emploi 
empereurs. 

(a)  Quoiqu'il  y  eût  aocicntiemeDl  deux  mattres  des  officcii 
celui  d'Orient  et  celui  d'Occident,  nous  n'aurons  pas  égarJ 
iei  k  cette  distinction,  parce  que  l'emploi  de  ces  deux  oft* 
çi^r?  était  le  mfnie.  Magislri  ofJUiomm  Occidtntis,  dit  Pane*- 
roLe  dan$  son  Gcunmeotaire  sur  la  Notice  de  l'empin  d'Oc* 
çidenl,  p.  [38 ,  est  itieni  ijuod  alteriui.  iii  Oriente 

(3)  .1d  ipsum  f^magistrum  iifficiorunîj  palatii  disciplina  pertl- 
net-  {Cassiod.,  I,  9.) 

(4)  F.  EuGENio.  V.  c.  EX  Pr«fecto.  phstorio.  CuNsmj 

ORDINAKtO.    QESIGKATO.     MA(klSTaa    OfPiClOBtflf.     OKHIIM 

CoHiTi.  poHESTico.  uniHNifi.  PAUfi.  GHNoufig.  Palatim 

OIGNITATIBCS.  FUNCTO.  (/bl/if.  inscripL,  p.  £99,  6.) 


.1),  regarde  avec 
de  la  maison  du 


ment  qu'il  avait  inspecttoii  sur  tout  ce  qui  concer- 
eii  le  palais  saiis  excepiion.  Cette  asseniun  oïl  encore 
Bipuy^e  sur  des  témoignages  authentiques,  niais  il 
uvient  d'entrer  dans  un  certain  détail.  On  verra 
;  les  droits  du  maitre  des  offices  ne  se  bornaient 
s  seulement  à'  veiller  sur  les  ofîiciers  paUtins. 
Les  empereurs  mettaient  leur  nultre  àta  offices  au 
taa^  des  personnes  les  plus  diâlînguées.  Ile  le  déoa- 
raient  des  litres  tVillustre,  de  irès'hautj  de  très-gio- 
lieux  (i).  Ils  l'admettaient  dpns  leur  conseil  ;  sens  sa 
direction  étaient  les  courriers,  les  interprètes,  et  tous 
J«s  olliciei's  commis  à  la  garde  du  palais  (3). 

Ces  derniers  composaient  diverses  classes  (3);  elles 
avaient  chacune  im  chef  particulier  (4),  lequel  pou- 


(i)  Tr«ï  BfiDi^iut  Boulwv  (wiyiçpoî  hoiï»ivo(,  Jiâ  Si,  v5»  liyyi^- 

V  tiÙTtiv  rf-mphun .  (Prise,  |ib.  de  Légat,) 

)  Il  ne  faut  pas  entendre  seulement  par  offiàers  commis 
Wh  garde  du  palais,  ceux  qu'on  appelle  pour  l'or<)inaire  les 
ittbi  prince;  on  doit  y  comprendre  eqcDr^  Wos  fV  se 
mmaient  en  général  tcivilares.  Ces  officier^,  suivant  là  No- 
:  à&  l'empire  d'Orient,  formaient  liujt  cUebcr.  Leurs 
KltçAf  étûeut  (US^remea.  s^lm  hs,  Cl<t^»«»f  £n  Occident 
Ikin'fq  comptait  (|ue  six;  puai»  tOU«e  eea  cla«3w  4^peii- 
i\  4u  waftrç  de*  offipçs. 

}  duyue  xç/io/œ  SII4U  primerai  cornet,  vir  spectaiiSf,  (  Guid. 
incir-,  Comment,  in  Notit,  imp.  Orient.,  p.  ^3-) 

)  Verùerare,^  tiel  r^radarc  sclm/amm  cvmiti  /»/(  U^ft;  sed 
\iL  talî  comimitione  {cummuailione')  tiigua  suni,  a4  magisCri 
"ffifi^rum  referuntur.  (L.  3,  (fc  OJJU^,  Mag,  ojfk.) 


(  1^4  )  ™^ 

vaii  ordonner  des  peines  contre  ceux  de  ses  Jnicrieurs 
qui  lombaienl  dans  quelque  faute  ;  mais  aucun  de  ces 
chefs  n'était  en  droit  de  décerner  des  peines  d'un 
certain  genre ,  comme  des  peines  corporelles.  Il  n'ap- 
partenait qu'au  maître  des  offices  d'infliger  de  pa- 
reilles punitions. 

Les  officiers  du^camp  (i),  ceux  des  limites,  ceux 
des  fabriques,  les  mar^chaux-des-lo^is,  les  lampadai- 
res, les  introducteurs,  les  officiers  chargés  d'inviter 
ceux  que  le  prince  appelait  à  sa  table  ou  à  son  au- 
dience, les  valets  de  chambre,  les  silenciaires  et  au- 
tres étaient  tous  en  la  dépendance  du  maire  det 
offices. 

Si  ce  n'était  pas  une  chose  étrangère  à  notre  sujet 
que  de  traiter  séparément  des  fonctions  de  chacua- 
de  ces  officiers  que  nous  venons  de  nommer,  on  ver- 
rait par-là  quelle  était  l'étendue  des  obligations  qu'a- 
vait à  remplir  le  maître  des  offices. 

De  plus  (2),  le  maître  des  offices,  soit  à  litre  de 

(i)  Castris prapositi,  (L.  8,  c.  de  divrrs.  (\ffir..')  Limitum  it 
fabriearum  Aices,  mensores,  lampadarii,  iidmUsionales ,  inoita- 
tores.  (Notit.  imp.  Orient.)  Cubiiularii.  (\,.  3,  c.  de  Pntp. 
,wcr.  Cuh.)  Siàfntiarii.liea  SiienciaiTes  formaient  une  neuviètne 
classe',  qui  ne  fut  pas  d'abord  en  la  dépendance  du  maitre 
'les  offices.  Zenon  l'y  assujettit  dans  la  suite.  Jubemus,  dit 
cet  empereur,  <jui  i^uemlibet  doMitissimorum  silentiarioram  scbuliz 
iwiltter  oel  cnmiiuiHter  palsare  mahitrint,  f%  pidiào  lantùm 
modù  magistn  offictomm  coruKnin.  (  L.  4 ,  fwfc  Silent.) 

(3)  Magister  ojficiorum,  et  delegatiane  firincipis  et  jui-e  ma^ih- 
tmtils,(vna  JudiciaerercebaL  {3 icob.  Gui.,  de  0/fi.  Vom.  Itig.^ 


tnagistral,  soil  par  commission  expresse  de  l'empe- 
reur, exerçaii  aussi  divers  jugemens.  Toutes  les  causes 
pécuniaires  qui  s'élevaient  à  Rome  cl  aux  environs 
élaicnl  portées  à  son  tribunal. 

Il  connaissait  du  droit  d'hospitalité;  si  quelqu'un 
s'en  prétendait  eSempt,  c'était  à  lui  ^  l'examiner.  Il 
avait  droit  d'inspection  sur  les  courses  publiques  et 
sur  ce  qui  concernait  les  statues  (i).  Il  se  faisait  en- 
core rendre  compte  des  aOaires  publiques  et  de  celles 
dafîsc,  par  ceux  qui  en  étaient  chargés. 

Bans  la  suite,  l'autorité  du  maître  des  olBces  s'é- 
tendit encore  plus  loin.  Juslinien  (2)  lui  ordonna  de 
juger,  de  concert  avec  le  questeur  du  palais,  les  appels 
inierjelés  des  sentences  prononcées  par  les  ducs,  de 
quelque  rang  qu'ils  tussent. 

Il  était  aussi  chargé  d'introduire  les  députés  des 
Dations  étrangères;  quelquefois,  se  tenant  à  l'entrée 
du  consistoire  (3),  il  y  écoutait  ce  que  chacun  venait 
Ini  dire.  C'était  sans  doute  pour  en  faire  ensuite  le 
rapport  au  prince.  On  l'a  vu  d'autres  fois  député  dans 


(■]  /^  collocandis  statuts  cognoscehaL  (Jacob.  Gut-,  de  OJfi. 
Dom.  Aug.  ) 

(>)  Appellatioitem  ei  quocunupie  duce  peroementem ,  ad  iiirum 
aibUmissimum  Magtstmm  ojfiriorum ,  necmm  eirum  excellentissl- 
n  nostri  palatii  Quir^torem  communi  audientiâ  proposttâ,  in 
t)  aiiditorio,  more  consa/tationum  ventîlari  sancirraa.  (L.  38, 
E.  ^  Appel.) 
(3)  ônjrbî  yàp   (Euyrvioî)  fiàjiîpoî   Éiç^«i   Trpb  tô-j  B'nî.ou,- ïa'i 

I  (Athan.) 


À 
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les  provinces  pour  y  porter  les  ordres  de  h  (Mf. 
Cëtait  le  matire  des  offices  qrâ  préseBUÔt  l^aéUI' 
teurs  sa  prince,  qui  annonçait  l'arrivé  des  âmbÉrth* 
deurs,  qui  permetuit  aux  yagesdes  pi^f  itiéitti  de  pM^ 
dre  les  faisceaux.  Cëuit  sur  ce  ihénie  offidw  qtt  IVi 
se  reposait  du  soin  des  aflsres  les  plbs  o(riisidiéAd>kl| 
en  un  mot»  on  peut  dire  cpie  le  mattre  àâê  àÊÊÊ 
exerça  anciennement  un  en^rè  yiË^yie  sùVfêÊÊÊt 
Une  loi  de  Jusiinien  contt«  lo  miisattifi^  dM  iriArgtf 
adressée  à  Hermogène  pendant  qu^il  exeMàt  le*  É* 
tions  de  tnailfe  des  offices,  Ait  fci  de  M  qutf  Mn 
avançons. 

a 

Le  maître  des  offices  avait  des  snbstitiits,  polur  âl^ 
plécr  à  te  qn*il  ne  pouvait  fiàre  par  h»niirtiiL.IiSf|#'. 
mier  de  tous  avait  )a  charge  de  rendre  la  josiiiM  4 
son  absente.  On  prétend  Éùème  ipyfil  présîdAk  m 
jugemens  qui  se  rendaient  en  sa  pcéseaecç  e*«st  pM" 
quoi  cet  officier  était  chuisi  avec  beaucoup  de  pvétfÉ 
tien.  Le  maître  des  offices  le  présentait  hû^ainie  é 
prince^  lequel,  sur  son  témoignage,  ne  fidaait^fMK 
de  difficulté  de  lui  donner  aussitAi  son  agrâonent 

Tel  esty  en  abr^é,  Femploi  qu^eut  autr^Cb^A  refli- 
plir  le  maître  des  offices  ou  le  maître  du  pnlais  Ml 
les  enqMEreilrs  romams. 

Emfdoi  du  cmnie paLoin  sous  tes  iwr  de  J*)naÊ€eé$ 
la  /xremKre  et  de  la  secôÊuh  mce^  jusfÊÊ^^mu  pÊf^ 
tage  de  la  monarchie  en  orientale  et  océUêÊUéiS 

LVtablissement  des  comtes  palatins  en  France  tt 
monte  jusqii*à  Torigine  de  la  monarchie.  Ce  posaAért 


mcontestabic,  d'après  les  preiivps  que  du  Catige  en 
lionne  dans  son  Glossntrc  de  la  moyenne  ei  basse 
laûnkë.  D'ailleurs,'  comme  l'Acadëmie  n'en  demande 
pas  la  discussion,  nous  passerons  tout  de  suite  à  ce 
«jui  fait  le  sujet  de  cette  troisième  partie. 

L'emploi  du  comte  palatin ,  sous  les  rois  des  Francs , 
lam  de  la  première  que  de  la  seconde  race,  n'embras- 
uil  pas  autant  d'objets  que  sous  l'empire  des  Romains. 
On  voyait,  il  est  vrai,  dans  )e  palais  de  tlos  rois, 
mû  que  dans  celui  des  empereurs  de  Rome,  un 
nombre  d'officiers,  tels  que  les  camerarii,  comités 
pahUa,  seneschnli,  buticularii,  comités  stabuli,  man- 
sionarii,  'venatoreSjfalconaru,  sans  parler  des  autres 
qui  étaient  en  la  dépendance  de  ceux-là.  Mais  ces 
principaux  officiers  ne  reconnaissaient  d'antre  chef 
que  le  prince  même,  en  sorte  qtl'ils  étaient  eniière- 
nient  indépendans  les  uns  des  autres.  Chacun  derait 
même  se  renfermer  dans  les  bornes  de  son  ministère , 
ne  point  se  mêler  de  ce  qui  concernait  les  autres,  et 
n'avoir  recours  à  eux  que  dans  les  cirOoDSlances  né- 
cessaires. Voilà,  en  peu  de  mots  (i),  l'idée  que  Hînc- 
mar,  archevêque  de  Reims ,  qui  vécut  atl  commen- 


(i)  (^oMtwit  ftnxfati  nànistri,  UHUtquisfjue  de  sw  niintsterùi, 
non  m&.aUo,  oïl  per  aUum,  niii per  eeipsum,  solum  regem,  gel 
ipumtum  ad  reginam  vel  ghriosam  pwlem  régis  respidehani,  ca- 
pot panèrent  ;  non  tamen  omnes  œqunliter  de  ratteris  rébus ,  vel 
'irteronim  necessllatibus  rcgem  atlUianti  sed  mensurâ  suâ  quisi/ue 
coiOattus  etai,  tt  uhi  vitl  mti'o  posrffxH  mlotiuttr  a/trrms  mfui- 
niat.  (Hinoa.,  ep.  5,  c.  iij.  ) 


(  ,j8  )  i™^ 

cernent  de  la  seconde  race,  nous  donne  des  officiers 
qui  composaient  anciennement  la  maison  des  rois  de 
t"  France. 

Si  l'on  ne  peut  révoquer  en  doute  que  chacun  des 
I  principaux  officiers  du  palais  ne  fùl  indépendant  de.* 
t  autr^,on  n'est  pas  moins oblîfjé  de  convenir  que  l'em- 
[  ploi  du  comte  palatin  éiaii  le  premier  du  palais,  cel 
I  officier  étant  quelquefois  qualifié  major  doniûs.  Sa 
■  'dignité  était  aussi  la  plus  noble  el  la  plus  auguste, 
rpuisqu'il  avait  la  charge  de  rendre  ta  justice,  c'est-à- 
f  dire  de  connaître  de  toutes  les  affaires  séculières  (i), 
ï  pour  en  porter  ensuite  im  jugement. 

Le  même  Hincmar  eiiu'e  ailleurs  dans  im  ceruin 
('détail  touchant  les  fonctions  du  comte  du  palais  :  co- 
'  ifiitis  aittem  paîatU  inter  cœtera  penè  innumerabi- 
'  Uoj  in  hoc  maxime j  sollicitudo  erat,  ut  omnes  coït- 
t  ientiones  légales,  quœ  alibi  ortee  propter  œtjuiteiis 
I  judicirim  palatium  aggrediebantiir^  juste  ac  ratio- 
'  nabiliter  determinaret ,  seu  perverse  Judicata  ai 
\  (Bquitatis  tramitem  reduceret;  ut  etcoram  Deo^  prop- 
r  ter  justitianij  etcoram  homînièusj  propterîegum  ob- 
'  servationem,  cunctis  placeret.  (C.  3 1 .)  De  ce  passage 
et  de  celui  que  nous  venons  de  citer,  on  peut  tirer  celle 
conséquence;  i"  que,  quoique  le  comte  palatin  n'efu 
'  pas  une  inspection  immédiate  sm-  tous  les  officiers  du 
I  palais,  il  ne  laissait  pas  d'avoir  beaucoup  d'occupa- 
tions; 2°  que  sa  principale  charge  était  de  prononcer 


(i)  Cames  patatii  de  omiUbuM  sascuiariius  cousis  oel  judlâit 
suscipiemS  atram  instanter  {habefiaf}.  (Hincm.,  «p.  5,  c.  IJ-) 


MIT  les  différeDds;  3°  qu'il  n'y  en  avaii  aucun  doni  il 
ne  fôt  en  droii  de  connaître  ;  4°  1"^  plusieurs  affaires 
ressonissaieiitinmiédiaiehienià&a  juridiction;  5°  qu'il 
y  en  avait  d'autres  qui  pouvaient  être  jugées  dans  les 
[évinces,  mais  que  l'on  appelait  quelqtiefois  de  ces 
jngemeDs  à  son  tribunal  ;  6"  que  dans  ces  circons- 
Unces  il  était  de  son  devoir  de  prendre  connaissance 
de  ces  causes,  de  les  examiner  avec  attention,  et  de 
les  ramener,  en  un  mol,  à  l'équité  par  un  nouveau  ju- 
gement; 7°  enfin,  que  nos  rots  se  reposaient  du  soin 
des  alfaircs  sur  le  comte  palatin,  comme  sur  une  per- 
jonne  capable  de  rendre  des  juyemens  justes  et  équi- 
lables. 

Cependant,  tous  ceux  qui  uni  été  revêtus  du  titre 
de  comtes  du  palais,  n'étaient  pas  toujours  des  per- 
sonnes d'une  profonde  érudition.  Hérîbald ,  sous  l'em- 
pire de  Louis  II,  ne  savait  pas  même  écrire.  Ce  comte 
du  palais  (i)  ne  pouvant  signer  un  diplôme  donné 
en  faveur  d'tm  monastère  nommé  Casauriense^  se 
contenta  de  faire  une  croix  à  la  place  de  sa  signature. 
Il  faut  avouer,  louiefois,  que  l'histoire  fait  un  grand 
^toge  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  rempli  la  dignité 
de  comtes  palatins.  En  voici,  entre  autres,  un  exem- 
ple célèbre,  sous  le  règne  de  Dagoben  I"  :  Erateo- 
dem  tempore  in  palatio  sœpe  dicti  principis  Dago- 
bertij  -vir  honestate  vitœ  -valdè  venerabUiSj  tnoriùus 


I 


I 
I 

I 


(l)  Signum   Herilialdi  comitis  sacri  fialatit.   ijià  ibi  fia',   l'f 
ir  ignorantiam  /ïtterarum  si^man  sanfhr.  rnwis  ferî.  (Ma- 


.,ik  re  Uipiom.,  p.  544-  ) 


llonestu9\  sapientiâ  clams,  consUio  providusj  prio' 
rum  regum  ex  pnuapiâ  oriundiis,  officio  etiam_,  ut 
ferUir,  cornes  palatinus  nomine  Badejridtis. 

Hincmar,  ooniinuanl  à  nous  instrnire  des  deToirs 
du  comle  du  palais,  parle  en  ces  lermes  :  Si  Oldd 
Vffrd  taie  êsset,  qiiod  leges  mundanœ  koC  tn  mis 
diffinilifmibus  statutum  non  haberent,  aiit  secun- 
dùm  gendlium  consuetiidinem  crudeliàs  sanciUtm 
esset,  cfuàm  Christianitatis  rectitudo,  vel  sancta 
auctoritns  mérita  non  consentiretj  hoc  ad  régis  mo- 
ihmtionem  perducerettir,  ut  ipse ,  cum  kis  qui 
utramqiie  legem  nossent,  et  Dei  magis  qutim  ku- 
munanim  legum  statutn  metuerent.,  ita  decemeret, 
ita  statueretj  ut  tibi  utrttmqiie  servari  possetj  utrum- 
que  servaretur  :  sin  autem  lex  sœculi  mérita  corn- 
primerettirj  JHsdtïa  Dei  conservaretur. 

îVous  apprenons  donc  de  ce  dernier  passaj^e,  fpie 
comme  les  lois  humaines  ne  sauraient  tout  prévoit, 
s'il  atrivait  quelque  cas  dont  la  décision  ne  se  trouvai 
pas  expressément  mnrqiiée  dans  les  rèf^lemens,  ou 
t|lie  ce  cas  eût  ^té  décidé  d'une  manière  trop  inhu- 
tnaine  pour  pouvoir  s'accorder  avec  la  droiture  chré- 
tienne ou  l'auinrilé  sainle,  le  comte  palatin  devait 
alors  en  faire  le  rapport  au  roi,  afin  qu'il  pritli 
même  les  mesures  convenables  en  pBreiWes  cït^T 
tnnéW. 

Le  comle  du  palais  ne  connaissait  pas  seulement 
des  affaires  civiles;  il  connaissait  encore  des  affaire» 
criminelles.  Parmi  plusieurs  preuves  que  l'on  pour- 
rait en  apporter ,   nous  n'en  citerons  qu'une  seule , 


1 
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tirée  de  la  Fie  de  saint  Léger,  ancieu  ëyé(|ue  ^'. Aut-. 
tun ,  qui  souffrît  le  martyre  sous  le  règne  de  Thierrîlll.. 
Quand  il  fut  question  de  faire  le  procès  à  ce  prélat  ^ 
les  actes  (i)  de  sa  vie  nous  apprennent  qu'il  fut  re- 
mis entre  les  mains  de  Chrodobert^  comte  du  palais, 
par  ordre  du  tyran,  afin  que  ce  comte  lui  fit  oter  la 
lôe^  MaijS  Chrodobert  (2).,  touché  par  les  exhortations 
dû  prétendu  criminel ,  et  ne  pouvant  se  résoudre  à 
le  voir  mourir,  commanda  à  quatre  de  ses  domesti- 
^es  d'exéouter  Tordre  qu'il  avait  reçu;  et  la  femme, 
à  cette  triste  nouvelle,  fut  dans  la  plus  grande  cons* 
teraatipn,  et  ressentit  une  vive  douleur  de  ce  que  son 
mari  s'était  trouvé,  par  sa  charge,  obligé  de  com- 
mettre une  action  si  cruelle  et  si  détestable. 

Les  affaires  de  TEtat,  telles  que  celles  qui  sont 
appelées  tantôt  causœ  reipuhlicœj  tantôt  ccuiscb  pu^ 
bUcœj  et  même  causas  pro  salute  patriœ  et  uulitate 
Frattcorunij  étaient  aussi  de  la  juridiction  du  comte 
palatin,  qui  en  jugeait  souverainement.  Si  quelqu'un 
s'avisait  de  troubler  le  repos  public  ou  d'exercer  le 


(i)  Clirodoberto  addam,  qui  tune  œmes  erat  palatU^  jussii 
iyramms  impius  tradi  {Leodegariutn)  et  firctsentem  çttam  in  gïa- 
dU  percussione  auferri.  (Leodeg.  vit.,  0^  i4* ) 

(3)  Chrodohertus  y  eo  proMUcarOê^  fam  ûHquantuban  cœperai 
esse  conserms;  ideoque  non  oalens  mortem  oiri-Bei  cofi^Hcere, 
tnjunxtt  quatuor  èfamuUsy  iaêa,  qùafuàwd  sièijussay  expie  ^ 
rent  Ut  etdm  in  UKus  damum  pemntthoe  mmcàim,  ejus^conjux 
htctu  fiere  cœpit  amaro,  eo  quàd  in  çiri  sui  immaêériiamy pensée 
nissettam  cntdele fla^Uum,  (Ibîaî,  c.  i4-)  ' 


brigandage  (ï),  il  falkil  que,  par  Taulorilé  du  roi  ou 
par  Tordre  de  son  envoyé,  il  fôi  conduit  à  l'audience 
du  comie  du  palais,  pour  y  être  jugé  juridiquement. 

Ainsi ,  il  est  constant  que  toutes  sortes  d'afiaires 
civiles,  criminelles,  d'Etat,  étaient  soumises  à  la  ju- 
ridiction du  comte  palatin,  excepté  les  affaires  ecclé- 
siastiques (a),  qui  étaient  dévolues  au  grand-autnA- 
iiicr,  nommé  alors  apocrisiairCj  ckapelairij  ou  garde 
du  palais. 

Il  faut  observer  néanmoins  que  nos  rois  ne  se  dé- 
chargeaient pas  tellement  sur  le  comie  palatin  du 
soin  des  affaires,  qu'ils  n'en  prissent  quelquefois  con- 
naissance par  eux-mêmes.  «  Lorsque  Cbarlemagne 
s'habillait  (3),  dit  Eginard,  non  seulement  il  don- 
nait audience  à  ses  amis,  mais  encore,  si  le  comte  du 
palais  venait  lui  dire  qu'il  ne  pouvait  terminer  quel- 
qu'affaire  sans  son  ordre,  l'empereur  faisait  appeler 


(i)  Qudd  siallquis,  aii-mpla  pace,  rapinam  tûcermerit ,  perrt- 
giam  auctorilatem ,  et  missi  nostri  jusstonem ,  ad  palatinam  ad- 
ducatur  audieniiam,  ut  secuadùm  quodin  capiiuUs  .intecessanan 
continetur,  legati  muktetur  judicio.  (Capîlul.  Carloman.,  lit,  a, 

(^3)  Apocrisiarius ,  qui  vocatur  apuii  nos  Capellanus ,  vel  Polatû 
Cusios,  de  omnibus  itegotiii  tcclesiasticîs  itcl  minUtris  eccleàa, 
iusripiendi  curam  inatanter  {/(aùebat').  (HlDcm.,  ep.  5 ,  c  t^) 

(3)  Ciim  ealcîarefur  et  amîceretur  (  Carolus  Magims  )  non  tan- 
tùm  amicos  admittebat,  oerùm  etiam,  si  contes palaù'i  iiicm  ali- 
quam  esse  tUceret,  quia  sine  ejus  juasu  defiiùri  non  poiset,  stalùn 
Utiganie»  intnuLmere  jubebat,  H  oetiU  pro  trihunali  sederet,  lUe 
cognila,  .tentenlium  dircbat.  (Egil).,  Vit.  Carol.  Mag.,  c.  a^.) 


ux  qui  éiaienl  en  difTércrxis,  prenaii  coniinîssaur.e 
;  la  cause,  el  la  décidait.  ') 

Dans  la  neuvième  lettre  que  le  même  Eginaid 
écrivait  à  Geboin,  comte  du  palais,  on  trouve  ces 
t2rmes  :  iîogo  dllectionem  'vestram,  ut  hune  pagen- 
semy  nomine  David,  nécessitâtes .  suas  tibi  referre 
volententj  exaudire  dignerU,  ut  si  causam  ejus 
ratïonabiïcm  esse  cognoveris,  locum  eijacias  ad 
domum.  imperatorem  se  reclamare.  Et ,  selon  Hinc- 
mar,  lorsque  c'était  une  affaire  secrète  dont  le  prince 
seul  dût  être  instruit,  le  comte  du  palais  était  obligé 
de  prendre  les  moyens  convenables  pour  cela- 
Non  seulement  nos  rois  prenaient  en  particulier 
connaissance  de  certaines  affaires,  mais  ils  assistaient 
quelquefois  en  personne  aux  audiences  publiques. 
Sciatis,  dit Louis-le-Débonnaire,  dans  un  capitulaire, 
obhanc  causam  nos-velle,  per singulas heèdomadtts 
uno  diSj  in  palatio  nostro  ad  causas  audiendas  se- 
dere,  ut  per  hune  aut  illum  comitem  et  providentia 
missorum  vel  obedientia  popuU,  manifestiùs  ap- 
pareat. 

De  plus,  il  y  avait  des  circonstances  où  tous  les  of- 
ficiers du  palais,  les  grands  du  royaume,  les  évèques, 
les  archevêques  étaient  invités  h  se  trouver  aux  au- 
diences avec  le  roi  et  le  comte  palatin.  C'était  de 
concert  avec  eux  que  le  roi  prononçait  alors  le  juge- 
ment ;  ainsi  nous  l'apprend  une  des  formules  que 
Marculfe  nous  a  conservées  (i). 


(i)  Ergocùm  m 


î&Vj  nostro  ad  unieerso- 


(  »34) 

Le  comte  du  palais  a  eu  cpielqueioby  dans  les  pnh 
vinces,  des  subsiîiuts,  avec  le  titre  de  lieutenam^  m 
vicomtes  du  palais.  Ainsi,  dans  une  notice  de  Sûm- 
Martin  de  Tours,  il  est  dit.  d^Adalhardns  :  Loam 
tenens  vice  Ragenarii  camitis  palatiL  II  paratl  qo  a 
donnait  cette  commission  au  comte  de  la  pttwfhictw 
de  quelque  ville.  Revétn  de  ce  noble  emploi,  ûj/t- 
geait  souverainement  les  affaires  qui  lai  étaient  Pi- 
voines. 

Chez  les  nations  étrangères,  au  xapporl  de  di 
Gange,  on  réunissait  Temploi  de  comte  proyinciall 
celui  de  comte  palatin ,  mais  de  telle  sorte  que  k 
prince  pouvait,  quand  il  le  jugeait  à  propos,  priva 
de  la  charge  de  comte  palatin  le  c(»nte  provindili 
qui  conservait  néanmoins  les  droits  de  sa  premièie 
dignité.  Peut*étre  s^est-il  pratiqué  quelque  chaBedi 
semblable  sous  les  rois  de  France.  Quoi  qu'il  ai  soit, 
il  est  bien  certain  que  nos  monarques  ont  envojé 
quelquefois  des  comtes  du  palais  dans  les  prOvinM. 
Sous  Louis  -  le  -  Débonnaire ,  Adalfaardfis',  deveiAi 
comte  du  palais  (i),  eut  ordre  de  passer  en  Italie,  et 

mm  causas  recto  judicio  terminandas  j  unâ  cum  domtds.  ei  palÊt- 
hus  nostris  episcopîs,  çel  cum  plwrihus  optimaiibus  nasÉtû  Ubt 
patribus  iliis,  referendariis  illîs,  âomesticis  ilHs,  velsemscûlA 
illisf  cubîculanis,  et  illo  comité  palatU^  çei  relùpds  quèam  pktnr 
bus  nastris  fidelihus  resîderem:us.  (Marculf.,  Monack,  ForemL 
1.  I,  c.  25.) 

(  I  )  Mlssus  est  in  Itatiam  Adalhardus  cornes  palàtii,  /ussunufte   | 
est  ut  ^laiaingum  Brixiœ  tx>mitem  secum  assumerei,  et  inchoetas 
justitias  perficere  conurttur.  (Vit  Lud.  Pii.  Egîn.,ad  aii.8i3.] 


(i35)  a 

âVmener  avec  lui  MauriRge,  comte  de  Breuc,  aiiii 
de  terminer  àes  procès  doni  Lolhaîre,  Bis  de  cet 
empereur,  avait  déjà  commencé  à  prendre  connais- 
sanoe. 

Voilà  en  substance  quel  éiail  Temploi  du  comte 
palatin  soqs  les  monarques  français,  tant  de  la  pre- 
mière que  de  )a  seconde  race,  jusqu'au  partage  de  la 
monarchie  en  provinces  orieulales  et  occidentales. 

C'est  ici  le  lieu  de  donner,  comme  nous  l'avons 
promis,  un  purallèle  abrégé  entre  le  maître  des  of- 
fices, sous  l'empire  dfis  Romains,  et  le  comte  du  pa- 
Uis,  sous  le  règne  des  Français.  Le  premier  se  nom- 
mait magister  palatinus,  le  second  cornes  palatinus. 
Le  maître  des  olHces  avait  inspection  sur  les  oificiers 
palatins  ;  le  comte  du  palais  é\A\t  à  laJ,éte  des  comtes 
palatins  (i),  qui  formaient  son  conseil.  Le  maître  des 
ofBces,  après  avoir  pris  connaissance  des  aâ'aires,  qu'il 
entendait  à  la  porte  dti  consistoire,  allait  en  faire  le 
rapport  à  l'empereur;  le  comte  du  palais  faisait  part 
a  nos  rois  des  causes  les  plus  essentielles.  L'un  des 
premiers  emplois  du  maître  des  ofUces ,  c'était  de 
rendre  divers  ju|<emens;  le  comte  du  palais  était  pré- 
posé pour  connaître  des  causes  séculières.  On  a  vu  le 
maître  des  oOiccs  cbar^^é  de  juger  des  aj^ls  que  Pou 
faisait  quelquefois  des  sentences  rendues  par  les  duos; 
on  appelait  au  tribunal  du  comte  du  palais  d^  j"ë^~ 
ment  prononcés  dans  les  provinces.  L'empercUr  dé- 


I 


I 


(t)  Comitem  palatii  1 
(Mooadi.  Saagall.  ) 


me^o  pivccmm  siionan  mnn'onantrm. 
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putait  le  maître  des  offices  vers  les  gouverneurs  des 
provinces,  pour  leur  porter  ses  ordres;  les  rois  des 
Français  envoyaient  le  comte  du  palais  dans  les  pro- 
vinces, pour  y  terminer  de  certains  difTërends.  On  se 
reposait  sur  le  raaîlre  des  offices  du  soin  des  affaires 
les  plus  considérables;  l'examen  des  causes  les  plus 
importantes  était  dévolu  au  comte  du  palais,  Le  maître 
des  offices  avait  des  substituts ,  pour  rendre  la  justice 
à  sa  place;  le  comte  du  palais  en  avait  également. 

Enfin,  on  prétend  que  le  pouvoir  du  maître  de» 
offices  iîit  autrefois  un  pouvoir  presque  souverain  ;  nos 
comtes  du  palais  n'exercèrent  pas  une  moindre  autorité 

Epoque  de  la  réunion  du  titre  de  Comte  Palatin  V 
quelque  domaine  de  la  couronne- 

L'objet  de  ce"  dernier  article,  c'est  d'examiner,  si 
je  ne  me  trompe,  dans  quel  temps  on  commença  à 
donner  le  titre  de  comte  palatin  aux  comtes  d'une 
terre,  tels  qu'à  ceux  de  Champagne,  de  Toulouse, 
de  Guienne,  de  Poitiers,  de  Tours,  de  Chartres,  eU%, 
pays  qui  étaient  autant  de  domaines  de  la  couronne 
de  France.  Cette  époque  doit  être  placée  vers  la  fi? 
du  neuvième  siècle,  après  le  parlaç^e  de  la  France  en 
provinces  orientales  et  occidentales,  arrivé  en  843, 
selon  l'opinion  commune;  c'est-k-dire  dans  le  temps 
que  les  hauts  seigneurs,  profitant  de  la  faiblesse  de 
nos  rois,  s'arrogèrent  en  propre  des  terres  on  des  pro- 
vinces dont  ils  n'avaient  été  d'abord  que  de  simples 
gouverneurs ,  sous  le  titre   de  comtes  provinciaux. 


En  conservant  celle  qualilé,  il  y  en  cul  qtii  ne  man- 
(juèreni  pas  sans  douie  fl'y  joindre  celle  de  palatÎTij 
laquelle  donnant  un  pouvoir  presque  souverain  à  ce- 
lui qui  en  était  revêtu,  convenaii  parfaitement  aux 
vues   ambitieuses   de   ces   seigneurs.  Selon   l'auteur 
d'une  Histoire  des  comtes  de  Champagne^  ces  com- 
tes, qui  se  trouvèrent  alors  revêtus  de  cette  dignité, 
la  trausmirent  à  leurs  successeurs,  u  C'est  pourquoi  il 
le  faut  tenir  pour  indubitable,  dit  du  Cange,  que  les 
(I  comtes  de  Cbampagne  ont  joui ,  depuis  leur  établisse- 
"  ment,  du  titre  de  palatin,  jusqu'à  ce  que  ce  comté  a 
(I  été  réuni  à  la  couronne  de  France,  soit  qu'ils  aient 
u  obtenu  cette  dignité  de  temps  en  temps  de  nos  rois, 
^   (I  ou  qu'ils  se  la  soient  fait  confirmer  aux  investitures , 
■'«ou  enfin,  ce  que  je  tiens  plus  vraisemblable,  qu'ils 
^"«-Be  la  soient  conservée  comme  descendus  des  comtes 
\     «  de  TroieSj  qui  en  jouissaient  au  temps  de  la  déca- 
K  dence  de  ce  royaume.  » 

(Quoique  Ton  pût  objecter  que  le  sentiment  de  ces 
savans  ne  paraît  pas  fondé  sur  les  témoignages  les 
plus  authentiques,  puisqu'il  ne  semble  étayé  que  de 
conjectures,  il  y  a  de  quoi  le  rendre  plus  que  vrai- 
semblable. En  effet,  on  peut  assurer  que  les  comtes 
de  Champagne  avaient  le  titre  de  comtes  du  palais 
en  980;  car  cette  année-là,  Herbert,  qui  possédait 
le  comté  de  Vermandois  et  de  Troies,  fut  appelé  par 
le  roi  Lothaire  son  comte  palatin.  C'est  ce  qui  est  at- 
testé (l)  par  un  diplôme  que  ce  prince  donna  pour 


(i)  Quapmptf, 


nt'tis  Dei  ccr.lesiœ  Jyielihus,   tant 


I. 


confirmer  une  donation  qu'Herberl  avait  fnjt«  en  &- 
veur  du  inonasière  de  Moniier-en-Der,  dans  le  dio- 
cèse de  Châlons-sur- Marne. 

Mais  ce  qui  achève  de  prouver  invinciblement  que 
l'on  doit  faire  remonter  l'époque  de  la  réunion  du  li- 
tre de  comte  palatin  à  quelque  domaine  de  la  cou- 
ronne, vers  la  fin  du  neuvième  siècle,  c'est  que  l'on 
trouve,  vers  le  commencemeni  du  diiiième,  Thibaiid- 
le-Tricheur,  comte  de  Tours  ou  de  Charives ,  qui 
épousa  Ludyarde,  princesse  de  Vermandois,  décoré 
de  la  dignité  en  question  ,  l'an  924?  ''^^^  ^^  règne  de 
Raoul.  Thibaud  obtint  de  ce  prince  que  l'église  de 
Saint-Lubiii,  située  au-dessous  des  murs  du  cbàteau 
de  Blois,  seiait  donnée  aux  religieux  de  Saini-Lau- 
mer,  pour  y  bâtir  une  abbaye,  et  que  l'on  ajouterait  h 
cette  donation  ce  qui  était  comigu  h  l'église,  ainsi 
que  plusieurs  terres  que  le  roi  possédait  dans  le  Blé- 
sois.  Or,  dans  la  charte  de  cette  donation,  le  roi  de 


pnesentibus,  tjuàm  futur'is,  notiirti  fieri  vo/umus  quAd  ûàamtes  n- 
gia  Ltlsitiidims  ifosfra  pnrMnitam ,  di/eclieshna  stitlrH  iteUi 
Konjux  naxtra,  rt^na  nomine  Efnma ,  simui  etlam  /fkiaJèav 
sonda  LauduHeasis  ea:lesÏ0,  nec  ,nOfi  et  Qibiâmis  Kittal^ateafif 
sedis ,  Aiitistitfs  reverendi,  intiimaorrunl  iioi/is  qualiler  UeriberiM, 
cornes  palatti  pastri,  tml/U  riinis  et  fidells  In  omnibus,  ad  loaan 
sancti  Pétri  Deivensis  r.œnobii.....  fiumi/iter  veni'ssel,  et  quoddam 
sui  j'uris  aiodimn ,  qiioà  à  progâutanhus  suis  iiu  con/tfierat ,  pni 
remédia  anirttir.  siiiE  ejusdem  toti  frûtrï^us ,  ad  siipplanentum  fini 
iiiopta,  ffuo  iidxm  fratrei  maxime  imiigere  oidebanUir,  devotè  im- 
diMniet.  {Xi.  Mari.  Bouq.,  1.  9,  p.  64' •  64.».) 


(  i39  ) 

France  donne  à  Thibaud  la  qualité  de  comte  du  pa^ 
lais  (i)p 

De  là  on  peut  encore  tirer  cette  conséquence  que  ^ 
quoique  les  seigneurs  français  se  fussent  donné  le  ti- 
tre à^  comtes  du  palais  sans  le  consentement  de  aos 
roîp9  comme  cela  est  assez  probable,  ces  princes  ne 
laissèrent  pas  de  leur  conserver  ce  titre  y  soit  de,  bon 
gré ,  goit  de  fi)rce.  Ce  fut  pour  cela  apparemment  que 
les  comtes  de  Champagne  et  de  Blois  en  particulier 
se  qualifièrent  depuis  comtes  palatins  (2). 

Ea  effet,  il  est  très-probable ,  pour  ne  pas  dire  cer- 
tain, qu  Herbert  transmit  son  titre  de  comte  du  pa* 
lais  à  ^tienne ,  son  fils.  Du  moins ,  après  la  mort  de 
celui-ci,  Eudes,  cojmte  de  Chartres,  it^étànt  emparé 
du  comté  4e  Champagne ,  ae  fit  appeler  comte  pala^ 
tirij  sans  doute  à  Texemple  de  ses  prédécesseurs^r  Le 
roi  Robert  même,  qui  avait  voulu  s^oppos^r  à  cette 
invasion,  lui  conserva  cependant  la  qualité  de  rom/e 
du  pcdais.  On  en  trouve  une  preuve  dans  un  ancien 
acte  cité  dans  V Histoire  de  Blois.  Et  cela  est  èncope 

Il  I    ■  Il  I    II  1 1    ij  mil      ni»i  >  I  <  I  »i  I      1 1  >  1 1  ■    I  I  iiii»^>^«—*^iM*t*^*— "^-^y^— » 

(1}  Ego  Rachdphus,  reoii^».-  do  et  concéda  predbus  andci  met 
Tkeobàldi^'încfyti  Comitts  Palàtli  victus ,  saneio  ' Lamnamdfê  ti 
monachis  ejus  eccîesiam  sancti  LeobUd  constrUctàm  ^uk  mœnihm 
Blesis  castri  et  fiscuan  cqnUgmm  ipsi  eccl^dœ  ad  çon^trwndfim 

ahbatiam,  cum  aliis  meis  possessiomàus in^pago  Blesensi* 

(D.  Mart.  Bouq.,  p.  566.) 

(a)  Hanc  digmtatem  palatinam  prœsertim  reûnuere  ah  Herl- 
berto,  ut  prohahile  est  sibi  delatam,  et  jure  quodam  hœreditaria 
deçoiutam,  cœteri  comités  Campardœ  et  Blesenses.  (Da  Gange  ^ 
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confirmé  par  la  charie.de  la  fondation  de  l'église  d  ^ 
Saini- Martin  d'Epemay,  rapporté  par  D.  Luc  d'A»^— 
chéri ,  dans  son  Spicilége.  On  y  voit  le  comte  Eu  — 
des,  qui  fonda  en  loSa  l'église  dont  il  s'agit,  qualifie 
comitem  palatintini  Francorum  régis.  Les  succes- 
seurs d'Eudes  se  donnèrent  la  même  qualîlë.  Thi- 
baud,  son  fils  aîné,  d'abord  comte  de  Blois,  et  en- 
suite de  Troies,  se  trouve  avec  ce  titre  dans  une  charte 
de  l'an  io83,  eu  faveur  des  serfs  de  Saint-Martin  de 
Tours. 

Outre  les  comtes  de  Champagne,  on  en  connaît 
plusieurs  autres  qui  s'étaient  arrogé  le  même  titre  : 
tels  furent  les  comtes  de  Toulouse,  de  Poitiers,  de 
Flandre ,  de  Guienne.  Tous  ces  comtes ,  en  consé- 
quence de  ce  titre ,  étaient  en  droit  d'exercer  une  au- 
torité souveraine  dans  retendue  de  leurs  comtés.  Il 
est  vrai  qu'il  y  en  a  qui  demeurent  d'accord  que  l'on 
peut  douter  de  ces  titres  de  comtes  du  palais  à  l'é- 
gard des  comtes  de  Poitiers  et  de  Flandre,  même  de 
ceux  de  Gui  en  ne. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  croyons ,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  nous  étendre  davantage ,  avoir  sufTisani- 
ment  prouvé  que  l'époque  de  la  réunion  de  la  dignité 
de  comte  palatin  \  quelque  domaine  de  la  couronne, 
doit  être  placée  vers  la  fin  du  neuvième  siècle ,  lors 
de  la  décadence  de  la  monarchie  française. 
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DISSEBTATION 
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SUR    lA   DIGNITE   DE   CONNETABLE    DE   FBANI 


PAR  DAMIEHS  DE  GOMICOCRT  (i)- 


Les  chaînes  et  les  dignités  ont,  comme  les  empire» 
,    où  elles  sont  établies,  leur  commencemenl. ,  leur  mi- 
j    lieu  et  leur  fin.  D'abord  peu  considérables ,  elles  ne 
^^Uirviennem  souvent  qu'après  un  long  laps  de  temps  à 
^HBd^rë  de  puissance  qui,  faisant  craindre  et  redouter 
^^■Èeiiï  qui  les  possèdent ,  oblige  le  souverain  à  les  sup- 
primer. Telle  est  en  raccourci  l'histoire  de  la  dignité 
<fe  Connétable  de  France  ;  après  avoir  essuyé  différentes 
réïolulions,  elle  fui  abolie  par  un  ministre  aussi  am- 
bitieux que  grand  politique. 

(Plusieurs  passages  sont  garans  de  l'ancienneté  de 
cett^  dignité  j  ils  détruisent  le  sentiment  des  écrivains 
peu  instruits,  qui  ont  voulu  en  reculer  l'établissement 
jusqu'au  commencement  de  la  troisième  race.  Pour 
comble  d'absurdité  ,  ils  la  font  éublir  en  la  place  de 
celle  de  maire  (2).  Ainsi ,  confondant  les  temp,  ils 
font  supprimer  par  Hugues  CapeL(3)  une  dignité  qui 
ne  subsistait  plus  sous  les  Carlovingiens ,  tandis  qu'ils 
fixent  au  règne  de  ce  prince  le  commencement  d'une 
dignité  qui    existait   k  la  cour  du    conquérant  des 


(1)  Extr.  du  Recueil  ci-dessus  indiqué. 
■  (a)  Du  TiUet  Mathas ,  Becherches  sur  les  Cunnétnbles. 
Rf3)  Godefroy,  Hist.  des  grands-officiers. 


Gaules  :  comme  si  Grégoire  de  Tours  (i))  le  plus 
exacl  des  premiers  écrivains  de  notre  histoire,  ne  par- 
lait pas  en  même  temps  d'un  maire  du  palais  et  d'iu 
comte  de  Téiable;  comme  si,  sous  la  seconde  race,  on 
ne  trouvait  point  un  Geillan  et  un  Bouchard,  comtes 
de  Téiable  de  Charlemagne,  en  même  temps  qu'un 
Wolrad  était  comte  du  palais;  et  sous  Louis-le-Dé- 
bonnaire ,  un  Gourdon  et  un  Charles  Dargie  (2)  pos- 
sédant la  charge  de  comte  de  l'éiable,  tondis  qu'Au- 
lard  éuit  revêtu  de  celle  de  comte  du  palais. 

La  diversité  des  noms  a  sans  doute  citiisé  l'erreiff 
de  ces  écrivains.  De  ce  que  le  connétable  nr.  s'appe- 
lait pas  ainsi  sous  les  deux  premières  races,  ils  ont 
cru  cette  dignité  bien  postérieure  à  la  conquête  des 
Gaules;  la  différence  des  fonctions  les  confirma  dans 
leur  sentiment;   ils  ne  purent  se   persuader  que  le 
cornes  xtabuli  des  empereurs  grecs  eût  pu  servir- de   1 
modèle  au  connétable  des  rois  de  la  troisième  VCe  :  I 
de  là  ils  ont  pensé  que  la  dignité  de  courte  de  t'éu*  ' 
ble  des  Mérovingiens  et  des  Carlovîngiens,  était  tine 
dignité  totalement  étrangère  à  celle  des  connétables 
de  la  cour  des  Capétiens. 

Quand  tous  les  auteurs  anciens  et  les  modernes  les 
plus  éclairés  ne  s'accorderaient  point  sur  l'origine  de 
cette  dignité,  pourrait- on^  se  refuser  au  rapport  qtit 
est  entre  celle  des  empereurs  grecs  et  celle  de  la  cour  . 
de  nos  rois? 


(1)  L.  S,  c.  4-0  et  autres.  . 
(a)  Gaguin,  Godefroy, 


(  '43  ) 

II  est  à  présumer  que  les  comtes  de  ]*étable  des 
premiers,  n'ont  ét^  établis  qu'après  la  translation  de 
ftmpire;  avant  ce  temps,  les  historiens  n'en  parlent 
point. Quoi  qu'il  en  soit,  on  appela  d'abord  tribuns  de 
ïétable,  ceax  qui  furent  revéïus  de  cette  dignité;  en- 
suite, et  sans  doute  par  distinclion ,  ils  furent  nommas 
comtes  de  l'étable  :  tribunus  stabuîi  idem  cornes 
stabuli  vocatiirj  dit  le  commeniateiu-  du  code  Thëo- 
Josien.  En  changeant  de  nom,  on  les  vit  bientôt 
.tiigmenter  leur  crédit;  ils  commencèrent  même  à 
toaiaiander  les  armées;  mais  conservant  toujours  les 
premières  fonctions  de  leur  charge,  ils  continuèrent 
i  avoir  soin  des  écuries  de  l'empereur.  Sous  Vatenti- 
iiien  on  les  regardait,  si  nous  en  croyons  Ammien 
Marceilin ,  comme  les  premiers  écuyersdu  prince  ()). 
M.  de  Valois  (2)  prétend  que  les  soldats  statoriens, 
que  cet  auteur  regarde  comme  les  écuyers  ordinaires 
de  l'empereur,  étaient  soumis  au  cornes  stabuli.  Il 
ajoute  aussi  que  les  fonctions  de  ces  derniers  consis- 
taient surtout  à  examiner  les  chevaux  envoyés  tous 
les  ans  pour  tribut.  Le  code  Théodosien  conflrme  au 
comte  de  l'étable  un  droit  de  deux  pièces  d'argent 
par  chacun  de  ces  chevaux ,  et  cela  juœtn  (3)  veterem 
cansuetztdinemj  d'où  l'on  peut  inférer  que  ce  droit 
était  très-ancien. 

Plus  d'une  fois  on  a  vu  la  dignité  de  comte  de  l'é- 


table  jointe  à  celle  de  comte  des  domesliijues.  CeU 
diaprés  Ammien  Marcéllin ,  et  à  la  &veur  d'une  im- 
criptionoù  Stilicon(i),  &vori  de  Théodose  ^  est  qualifié 
de  comte  des  domestiques  et  de  Vétable  sacrée ^  que 
nous  avançons  ce  sentiment.  Le  grand  crédit  de  Sd- 
licon  rendit  bientôt  la  dernière  de  ces  dignités  une 
des  premières  de  Tempire  ;  Théodose  fit  plusieurs  ]m 
en  sa  faveur  (2)  :  par  une,  il  égale  ceux  qui  la  poflié- 
deront,  aux  gouverneurs  des  provinces;  par  une  aalit 
postérieure,  il  veut  cçgl  on  choisisse  ceux-ci  parmi  la 
comtes  de  Tétable ,  ce  qui  s^est  toujours  ohservé ,  ëk 
le  commentateur  (3). 

Ce  lustre  cependant  ne  fut  pas  de  longue  dorée; 
cette  dignité  devint  si  peu  de  chose,  que^  sqos  Jui- 
tinien,  Bélisaire  ayant  été  dépouillé  de  toutes  lei^ 
charges,  fut  pourvu  de  celle  de  comte  de  TélaUe: 
Quasi  pro  humilitatej  dit  Tévéque  de  Tours  (4)*  Si 
nous  en  croyons  Cedrène,  elle  redevint  une  des  pre- 
mières dignités  de  Tempire  sous  Alexis  Conojième. 

En  racontant,  ainsi  que  nous  venons  de  le  Êôn^ 
rhistoire  du  comes  stabuU  des  empereurs,  nous  avoM 
décrit  celle  du  comes  stabuU  de  nos  rois.  L^une 
comme  Tautre  elles  essuyèrent  -les  mêmes,  révolu- 
tions ;  Tune  conune  l'autre  elles  eurent  les  mémiei 
fonctions;  ceux  qui  la  possédèrent  sous  les  deuy  pre- 


(i)  Du  Gange,  Gloss. 

(2)  Code  Théodosien ,  i.  i. 

(3)  T.  2 ,  p.  97. 

(4)  L  3 ,  c.  32. 


mières  races,  furent  toujours  rej^ardés  comme  les 
écuyers  du  prince;  leurs  fonctions  se  bornaient  au 
join  des  ëcuries  et  des  chevaux,  peut-être  même, 
suivant  Mézerai  (i),  étaient-ils  aussi  chargés  du  soin 
de  ses  équipages. 

D  y  a  cependant  une  observation  à  Ikire  :  sous  les 
empereurs,  plusieurs  étaient  revêtus  à  la  fois  de  celte 
dignité;  Ammien Marcellin  (2)  en  compte  jus(ju'à  cinq 
en  même  temps ,  au  lieu  qu'elle  fut  toujours  unique 
i  la  cour  de  nos  rois.  Car  c'est  une  erreur  de  préten- 
dre (3)  que  Rocou  et  Ebroîn  étaient  en  même  temps 
coauétables  de  Thieiri.  Tous  les  éditeurs  de  Fréde- 
gaire  n'ont   pas  dit  comités    stabuU;  plusieurs  ont 
rendu  cette  dignité  relative  au  seul  Ebroin  :  Roconem 
etEbroinum  constabulum-  La  chronique  de  saint  Bé- 
nigne (4)   dit  Roconem  et  Ebroinum  comitem  sta- 
buU :  A'a.[l\eurs,  tous  les  auteurs  conviennent  qu'E- 
broin  avait  possédé   la  dignité  de  comte  de  l'élabie 
avant  que  d'être  élevé  h  celle  de  maire.  D'un  autre 
côté,  nous  avons  un  passage  d'Aimoin  qui  se  rapporte 
à  celui  de  Frédegaire  :  Rocon  et  Ebroin  y  sont  appelés 
prœfecti  equonim.  Ainsi  on  pouiTail,  s'appuyant  sur 
ce  passage,  dire  que  Rocon  et  Ebroin  furent  chargés 
du  soin  de  conduire  la  cavalerie  destinée  pour  servir 
d'escorte  à  Ermenberge,  allé  de  Berthe.  '      V 


(i)  Abrégé  de  l'kisloire  de  Fiw 
C,)L.... 

(3)  Frédegaire  „c.  3o. 

(4)  Apiid  D,  Boiiqoet. 


I.  3'  uv. 


Il  n'esl  pas  »iissi  aisé  li'nccorder  les  ditfèreus  ^ 
iimens  des  auleurs  sur  j'origiite  dn  nom  de  conm 
^ble;  on  en  trouve  quatre  diffëiens. 

Le  premier  est  celui  de  du  Moulin  (i):  cet  autij 
dans  son  Commentaire  sur  la  coutume  de  Paris,  pré- 
tend que  de  Ctaieus  staàilis  s'est  fortné  connétable. 
Il  aura  cru  sans  doute  que  le  Connétable  ayant  com- 
mandé sous  la  ti'oisième  race  les  armées  du  royaiune, 
aura  été  appelé  ainsi,  du  mot  cufteus,  qui  veut  dire 
bataillon^  escadron,  compagnie.  Il  se  sera  aussi  per- 
suadé que  celte  charge  étant  une  des  premières  du 
royaume,  celui  qui  la  possédait  jouissait  du  droit  de 
ne  pouvoir  en  être  dépouillé,  et  que  ce  beau  privilège 
aura  été  exprimé  par  le  mot  de  stabilis.  On  aura  K- 
iranché  quelques  lettres  de  ces  deux  mots  joints  en- 
semble, d'où  se  sera  formé  celui  de  connétable. 
Ce  sentiment   est   d'autant  plus  absurde ,  que  ce 
[.  ohaiigemeut  s'est  fait  (comme  nous  le  remarquerons 
[  dans  la  suite)  avant  qu'on  eût  attacbé  à  la  dij^nité  de 
■onnétable,  le  droit  de  commander  les  armées.  Sous  là 
I  |iremière  et  la  seconde  race,  ceux  qui  la  possédèrent 
}  «'«tu-ent  aucun  droit  sur  le  militaire  :  s'ils  ont  eora- 
f  mandé  les  armées,  ce  fut  toujours  à  leur  valeur  qu'ils 
\  farent  redevables  de  cet  honneur,  et  non  s  la  [Jacc 
Il 'ils  occupaient.  Elle  éiait  si  peu  de  cbose,  qu'en 
aJusieurs  occasions,  ceux  qui  la  remplissaient  tiireiit 
traités  comme   de  vils  esclaves  (2).    Ils  se   tenaienl 


(  a?  ) 

nénie  honorés  (i)  de  la  quitter  pour  colle  de  jugé 
le  ville^  Ne  paraît-il  pas  absurde  qu'une  dignité  par 
^lle^méme  si  peu  honorable  ait  communiqué  un  ca- 
motère  indélébile  à  celui  qui  y  était  élevé  ?  N*a-t-^n 
ns  TU  d^ailleurs  sous  la  troisième  raccf,  c'est-à-dire 
lans  le  tenorps  de  la  plus  grande  puissance  de  cette 
dignité,  plusieurs  de  ceux  qui  en  furent  pourvus ,  non 
Mhilement  en  être  dépouillés,  mais  même  être  con- 
dUmnés  à  mort  par  des  arrêts  ignominieux?  Frois- 
Éurt  (a)  le  dit  dans  sa  chronique  ;  et  Mézerai  (3)  rap- 
porte que  Raoul  de  Brienne  fut  mis  à  mort  sans  aucune 
ftrme  de  procès ,  par  les  ordres  du  roi  Jean.  Sous 
CSbarlesYI^la  faction  bt)tirgnignoïie Àta  cette  dignité  à 
Olivier  de  Glisson.  Philippe  # Artois  lui  succéda  (4); 
à  celui-ci ,  Louis  de  Sancerre  (5)  ;  après  lui ,  Charles 
d^Albret  (6)  en  fut  pourvu  ;  et  en  ayant  été  dépouillé , 
Valeran  de  Luxembourg,  comte  de  Saint -Paul,  en 
fat  revêtu  (n).  Louis  XI  ne  se  contenta  pas  de  Ten- 
lérer  à  ce  dernier,  il  lui  fit  faire  son  procès ,  et  couper 
la  iôie  en  p)ace  de drève.  Enfin,  sous  François  I*'^ 
Anne  de  Montmorenci ,  malgré  toute  sa  puissance , 
son  crédit  et  sa  grande  autorité,  fut  aussi  dépouillé 

J<W»Ti«>»  i     mi *■■      ■    w   II  II  .i.ii  ■    I       ■     I  ■'  t'     ■  II» 

:  (0  Grégoire  de  Tours,  1.  5,  c.  48. 
.   (a)  GhiX)m>,  l.  4-t  c»  53. 

(3)  Hist  gén.,  t.  I,  p*  i35. 

(4)  En  139a. 

(5)  En  1397. 
b     (6)  En  14.0a. 

(7)  En  14.11.  Hist.  de  Coucy,  Mëzérai,  Daniel,  GôminCf 
du  Haillan. 
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(  ■48  ) 

(le  la  dignité  de  connéiable.  Le  silence  de  la  plupart 
des  historiens  ferait  douter  de  ce  fait,  si  le  Père  An- 
selme (i)  ne  rapportait  dans  son  Histoire  généalogi- 
quBj  qu'Henri  II  étant  monté  sur  le  trône,  rendit  à 
Anne  de  Montmorencî  ses  dignités ,  et  notammeni 
celle  de  connétable.  Il  était  dit  de  plus,  dans  les  pro- 
visions, que  celui  qtii  en  était  revêtu  ne  la  garderait 
qu'autant  qu'il  plairait  au  roi;  et  par  arret  (2),  le 
Parlement  ordonna  qu'on  obéirait  pour  le  fait  de  U 
guerre ,  au  connétable ,  tant  que  son  office  durerait 
seulement. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  rapporter  détruit  non 
seulement  le  sentiment  de  du  Moulin,  mais  encore 
l'opinion  dé  ceux  qui  ont  prétendu  faire  venir  le  mot 
de  connétable  de  cornes  stabilis;  comme  si  la  dignité 
de  comte  n'avait  pas  été,  sous  la  première  race,  une 
dignité  amovible. 

Le  troisième  est  celui  de  Gollux,  qui  n'est  pas  pins 
raisonnable.  Il  prétend,  dans  ses  Antiquités  bourgui- 
gnones,  que  le  nom  de  connétable  vient  des  mots  cel- 
tiques connincs  ou  koniiis  et  stapel:  le  premier  veut 
dire  sûreté,  le  second  roi.  Gollux  voudrait  faire  en- 
tendre par  celle  éiyraologie,  que  les  connétables  com- 
mandaient les  gardes  de  nos  rois  :  mais  ceux  qui  en 
ont  été  chargés ,  tant  sous  la  première  que  sous  la  se- 
conde race ,  n'étaient  point  soumis  aux  ordres  des 
comtes  de  i'élable ;  ceux-ci  n'ont  pu  avoir  d'autontë 

(i)  Hiatoire  généahpque ,  t.  6. 
(a)  Rapporté  par  Savaron. 


snr  eux  que   lorsqu'ils  oni  êlé  revêtus  du  souverain 
cmninandemenl  des  armées;   c'est-à-dire  sous  saint 
Louis- Un  mémorial  (i)  de  la  chambre  des  comptes 
en  est  la  preuve;  c'est  le  monument  le  plus  ancien 
où  il  est  parlé  de  ce  droit,  et  c'est  sans  doute  ce  mé- 
niOTial  qui  aura  été  la  cause  de  l'erreur  de  Gollux. 
I    En  rejetant  ainsi  les  trois  sentimens  dont  nOus  ve- 
nons de  parler,  nous  adoptons  le  quatrième,  ei  nous 
1  croire  que  de  cornes  stabuU,  ou  plutôt  que  des 
de  comte  de  rétable  s'est  formé  celui  de  conné- 
:  Pour  peu  qu'on  soil  versé  dans  noire  histoire,  on 
miDaît  l'usage  usitë  sous  la  première  race  de  donner 
ie  titre  de  comte  à  tous  les  oflîciers  de  la  cour  de  nos 
y  joignait  le  nom  de  leiu  exercice;  ainsi  ap- 
lit-on  comte  du  paîahj  celui  qui  y  administrait  ha 
ice;  maire  dn  palais ,  celui  qui  y  commandait  tous 
officiers,  et  comte  de  l'établCj  celui  qui  était  chargé 
da  soin  des  écuries  du  prince. 

Dans  la  suite  et  par  corruption ,  disent  les  auteurs 
tes  plus  graves,  tels  que  Ménage  (2)  ,  Pasquier  (3) , 
André  Favin  (4) ,  Belle  -  Foréi  (5) ,  Savaron ,  ces 
Boms  ont  été  changés;  celui  de  meyer,  en  celui  de 
et  celui  de  comte  de  Fétable  en  celui  de 


(1)  Rapporté  par  le  Père  DaDÎel ,  Histoire  de  la  i 
française. 

(3)  Dic&mnaire  étftnolù^ipte. 
(3)  Bechenhes.  9 

;4)  TrtBlé  des  grands-Offiders. 

■5)  T.  I,  p.  à6i. 
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connétable.  Un  savaiil  jésiiile,  le  Père  Loiiyueval(i), 
adopie  ce  senlinient. 

Ce  chaiigemenl,  si  nous  en  croyons  Ju  Tillât  {pi)  et 
Fauchei  (3),  doit  avoir  pour  époque  le  temps  où  le* 
CDiinéiables  eurent  le  droit  de  commander  les  armées. 
Alors  le  mot  de  comte  a  élé  Irotiqué;  on  y  a  change 
àen\  iellrcs;  au  lîeu  de  Vm  ei  du  £  on  a  mis  deux  n^ 
ce  qui  a  îailconne;  et  comme  un  corps  de  troupes  s'ap- 
pelait alors  établie^,  oo  a  cru  que  celui  qui  les  com- 
mandait tous  devait  s'appeler  connétable ,  plulâlqœ 
aon^e  de  l'établc. 

Nous  aduieiions  ce  sentiment,  mais  avec  des  res- 
Iriçlions.  11  est  bien  vrai  que  le  comte  de  l'éuble  ne 
s'est  appelé  ainsi  que  par  corrupiiott  ;  mais  nous  som* 
mes  bienéloignës  de  penser  sur  ce  changemenl  comme 
du  Tillet  et  Faiichei.  On  ne  peut  en  fixer  l'époque, 
ainsi  que  ces  auteurs  le  disent,  au  temps  oii  le  sou- 
verain commandement  leur  fut  attribué;  il  est  bien 
anlérieur  à  ce  temps,  et  nous  nous  fondons  sur  ce 
passage  de  Reginon  (4)  :  Buchardum  comitem  stabuli 
i/uem  corruptè  constabuUtm  appellamiis-  Uegi  nou(5) 
écrivait  sur  la  fin  du  neuvième  siècle,  et  la  chroaique 
de  sainlUenis,  commencée, du  consentement  de  tous 
Jes  auteurs,  vers  le  douzième,  ne  se  sert  que  du  mol 


(i)  Préface  de  Vllistoirt  de  l'Eglise  giilù 
(a)  Maison  et  couroiute  de  France, 

(3)  Origine  des  dignités  et  magis^ln,  !■ 

(4)  Sur  l'an.«07. 

(5)  U  est  mon  s 
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de  connétable.  Ainsi  on  avait  Gommencé  &  uppotcr 
connétables j  les  comtes  de  IViable,  bien  avant  <^u'oi| 
leur  eût  donné  le  souverain  commandemeiil. 

Car  il  ne  faut  pas  s'imaginer  avec  Chalon(i)  et 
du  Haillan  fa),  ijue  celle  prérogative  ait  été .itiachée 
i  la  dignité  de  comte  de  t'établesiirlafindela  seconde 
race  (3),'  encore  moins,  comme  l'ont  prétendu  d'autres 
auteurs,  qu'elle  leur  fut  donnée  dès  la  première (4)-  tl 
est  vrai  que,  sous  les  Mérovingiens  et  les  Cnrlovin- 
giens,  plusieurs  comtes  de  l'étable  commandèrent  les 
armées  ;  mais ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  d'a- 
près le  Père  Anselme,  ces  dilîerens  commandemens 
ne  peuvent  être  rej^ardés  (jue  comme  des  commissions 
p&ssagères  :  3ousCharIemagne,Geitliou  (5) son  coruic 
de  l'étable,  W^olradeson  maître  du  palais, et  Aflagile 
son  chambellan,  fureni  tous  trors  chitrgés  en  mémo 
temps  de  faire  la  fjuerre  aux  Esclavons  orientaux.  Oit 
voit  par-là  évidemment  que  le  droit  de  commander 
les  armées,  du  comte  de  l'étable,  u'éuiii  pas  différenl 
de  celui  des  autres  olEciers  du  roi. 

11  était  d'usage  d'appeler  non  seulement  connéta- 
bles les  commàndans  des  troupes ,  mais  encore  tous  les 
capitaines;  el  de  ce  qu'on  aura  vu  ce  nom  employé. 
Ml  dans  les  poètes,   soit  dans  les  historiens  ou   les 


I 
I 
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■|)  lihtoirt  de' France. 
P'(a)  Etat  et  succès  des  qffmTt.i  de  France,  1,  4- 
f<3)Gagub.. 

)  Lalouelte ,  Traité  des  nobles  de  Coiuy. 

)  ConliDuateur  d'Aimotn. 
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romanciers  de  ce  temps ,  on  aura  pris  ces  sioaples  ca- 
pitaines pour  les  Gonnélables  de  nos  rois,  et  l'cKi  se 
sera  imaginé  (jne  ceux-ci  avaient,  dès  lors,  le  comman- 
demfntjde  toutes  les  troupes. 

Mais  ilsauraientdù  faire  attention, et  cela  les  aurait 
détrompés,  que  les  auteurs  de  ces  ouvrages  donnent 
le  nom  de  connétable  non  seulement  au  simple  capi- 
taine ,  comme  nous  venons  de  le  remarquer  d'après  le 
roman  de  la  destruction  de  Troye  (i),  mais  encore 
aux  gouverneurs  de  ville  et  de  chtllcau.  Fauchet  cite 
pour  exemple  le  gouverneur  de  Carcassonne.  Alain 
Chartier(3)dit  la  même  chose  de  celui  de  Bordeaux; 
aussi  Marsille  de  Padoue,  dans  son  Dejensor  PaciSj 
appelle  la  dignité  de  connétable  un  oj^ce  de  -ville. 
Dans,  plusieurs  auteurs,  tous  les  officiers  de  la  maison  du 
l'oi  sont  aussi  appelés  connétables  :  les  gentilshommes 
de  la  chambre,  les  écnyers  et  les  chambellans  sont 
ainsi  nommés  dans  le  TomanAes  Sept  Sages ^  composé 
sous  Philippe- Auguste.  Les  ambassadeurs  ont  aussi 
quelquefois  ce  titre  dans  les  anciens  écrivains.  Louis- 
le-Gros  (3)  envoyant  son  fils  pour  épouser  l'héritière  de 
Guienne,  le  fit  accompagner  par  trois  connétables,  le 
comte  Thibault,  Raoul  de  Vermandois  et  l'abbé  Suger. 

D'autres  fixent  à  la  première  croisade  l'époque  du 
droit  de  commander  les  armées.  Plusieurs  la  reculent 


(i)  Voyes.  Fauchet ,  Traité  des  dign.  et  niagist.,  p.  70,  in-8*. 
(a)  C'est-à-diru  Jacq.  le  Bouvier,  Alt  Bcrry,  llUl.  de  Char- 
les VIL  (  Edit.  ) 
(3)  Fauchci ,  ulii  suprà. 


Edit.  )  H 
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}usqa*aa  règne  de  Philippe-Auguste.  Ce  dernier  seri- 
ûnient,  pour  être  plus  vraisemblable,  n'eo  est  pas 
moins  faux. 

Mathieu  de  Mommorenci,  il  est  vrai,  fut  celui  de 
Wus  les  connélables  qui  commença  à  donner  qnelque 
lustre  à  celle  dignité.  Ses  services,  la  bravoure  qu'il 
fit  paraître  à  la  haiaille  de  Bouvines,  engagèrent  Phi- 
lip^-Anguste  son  maître,  pour  le  récompenser,  d'at- 
Itcher  à  la  charge  de  connétable  le  commandement 
corps  de  cavalerie ,  mais  non  pas  de  toutes  les 
ipes  de  son  royaume;  cela  est  si  vrai  que,  pendant 
ce  règne,  Mathieu  de  MonUnorenci  ne  com- 
Duoda  jamais  les  armées.  Ce  hil  seulement  sous  celui 
de  Louis  VIII  qu'il  en  fut  chargé,  ainsi  que  de  celle 
de  Louis  IX.  Celle  confiance  et  Tamitié  de  ces  deux 
princes,  le  mirent  bientôt  à  portée  d'augmenter  con- 
nd^ablement  les  prérogatives  de  sa  dignité,  et  d'ob- 
tenir du -dernier,  l'an  1262,  tant  pour  lui  que  pour 
»es  successeurs,  h;  droit  de  commander  toutes  les 
troupes  et  armées  du  royaume.  Outre  l'autocité  dn 
Père  Daniel,  nous  avons  été  portés,  par  les  raisons 
saivantes,  à  fixer  à  celte  année  l'époque  du  souverain 
commandement  des  armées,  dont,  depuis  ce  temps, 
les  connétables  ont  toujours  joui. 

La  charge  de  sénéchal,  à  laquelle  était  attaché  le 
souverain  commandement ,  quoiqne  vacante  depuis 
long-temps,  ne  fut  supprimée  que  l'an  1262  :  celte 
dignité,  dans  son  origine  peu  considérable,  avait  ac- 
quis beaucoup  de  crédit  après  la  suppression  de  celle 
dn  comte  du  palais.  Le  roi  Loibaire, Tan 978, suivant 


le  présidetil  Hénault  (i),  ou  le  loi  RobeiL,  suivanlle 
Père  Daniel ,  augmenia  considérablement  rauioriië 
ei  la  puissance  de  ceux  qui  en  furent  ponrvus.  La 
plus  grande  faute  qu'il  Si  fut  de  la  rendre  héréditaire 
dans  la  maison  d'Anjou;  ce  privilège fiil  confirmé  pat 
Louis-le-Grofl ,  l'an  1 1 18;  il  devint  d'auiaul  plus  pré- 
judiciable à  la  France,  que  la  maison  d'Anjou  élanl 
montée  sur  le  trône  d'Angleterre,  conserva  toujours  I» 
charge  de  sénéchal.  Il  est  vrai  cpie  ne  pouvant  l'enoi'- 
cer  par  eux-mêmes,  les  rois  d'Angleterre  en  dim- 
naient  la  commission  à  un  grand  seigneur  françaîi' 
Ainsi  il  y  avait  en  France,  en  même  temp,  un  grand 
sénéchal,  qui  était  le  mi  d'Angleterre,  et  un  sénéchal 
ordinaire. 

Phi  lippe -Auguste  profit»  de  l'occasion  de  la  gueriv 
pour  refuser  de  reconnaître  pour  sénéchal ,  le  ro( 
d'Angielerre  Richard  I".  La  charge  resta  vacante; 
mais  Philippe,  par  une  sage  politique,  ne  la  supprimai 
pas ,  de  peur  d'être  obligé  de  la  rélaliUr  par  rin  irailé 
de  paix,  comme  il  élait  arrivé  à  Louis  VII,  son  père. 
Nous  fixons  le  refus  de  Philippe-Auguste  îi  l'an  j  191. 
Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  Thibault, 
comte  de  Blois,  tué  au  siège  d'Acre,  a  été  le  dernier 
qui  ait  exercé  celle  charge  par  commission.  Depuis  ce 
temps ,  on  inaéra  daqs  tous  les  actes  que  les  grandï- 
olËçiers  avaient  coutume  do  signer,  dapifero  nulh, 
vacante  dapiferatn.  La  dignité  de  sénéchal ,  suivant 
cette  formule,  n'était  donc  pas  encore  supprimée,  elle 
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élaiiseulemenlvacaiile;ellencfaiéieiiitequeran  1362, 

lemps  DÛ  l'oa  cessa  d'en  parler  dans  les  actes.  Cette 

suppression,  il  est  vrai ,   n'est  exprimée  dans  aucune 

ordonnance,  mais  le  non  nsage   la  constate  parfaite- 

mentj  car  depuis  ce  temps  personne  n'en  a  été  revêtu. 

En.  même  temps  que  saint  Louis  attachait  la  prin- 

^^(ipale  préroj-ative  de  la  charge  de  sénéchal ,  savoir  :  le 

Hfroit  de  commander  les  armées ,  à  celte  de  con  uétabte , 

^D  donna  au  grand  -  mailre  de  l'hôtel,  dont  il  institua 

(     le  titre,  suivant  duTillet,  les  Ibnclions  qu'avaient  les 

sénéchaux  dans  l'intérieur  du  palais. 

D'un  autre  côté,  le  connétable  étant  souvent  obligé, 
pat  les  devoirs  de  sa  charge ,  d'être  éltHgné  de  la  cour, 
ei  par  consëqueui  ne  pouvant  point  remplir  les  fonc- 
tions qu'il  avait  exercées  auparavant  en  qualité  d'é~ 
cuyer,  on  les  donna  au  grand-maître  des  écuries,  ap- 
pelé depuis ,  sous  Charles  VU ,  grand-écujret'i  el 
dont  on  trouve  le  premier  sous  Philippe-le-Bel.  ' 

Aussitôt  que  les  connétables  eurent  le  droit  de 
commander  les  armées,  d'oUjciers  du  roi  ils  devin- 
rent grands -olEciers  de  la  couronne  ;  et  autant  leur 
pouvoir  avait  été  limité,  autant  fut- il  alors  étendu. 
On  commença  aussi  probablement  à  donner  l'investi- 
e  dé  celle  charge,  en  remetiani  (i)  une  épée  nue 
:  les  mains  de  celui  qui  en  était  pourvu.  Il  en 
lit  hommage  lige  au  roi,  reconnaissait  la  tenir  à 
s  de  6ef  appartenant  h  la  couronne,  el  promettait 


I  (i)  Daniel ,  HisL  de  la  n 


'.  Godefroy,  Catal,  des  grands- 
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par  serment  (i),  de  ne  s'en  servir  que  ponr  la  défense 
Ja  roietdu  royaume.  Dans  ces  cérémonies,  les  princes 
du  sang,  ou  les  grands  seigneurs,  se  faisaient  un  hon- 
neur de  ceindre  l'épée  au  connétable.  Cet  usage  éuil 
très  -  ancien  ;  les  Gaulois  l'avaient  praiîqué ,  suivant 
Savaron  (3)-Avaat  eux, les  empereurs  donnaient  aussi 
l'investilure  de  la  charge  de  préfet  du  prétoire,  de 
même  que  nos  rois  donnaient  celle  de  connétable  ;  le 
règne  de  Trajan  (3)  en  fournit  un  exemple. 

La  commission  de  connéiahle  s'expédiait  par  leltres- 
palentes  :  elles  étaient  signées  de  tous  les  princes  du 
sang,  des  grands-officiers  de  la  couronne  et  des  con- 
seillers du  roi.  Le  comte  de  Saint-Paul  fut  le  premier 
qui  les  Ùl  enregistrer  au  Parlement,  et  l'on  observa 
la  même  formalité  pour  le  connétable  Jean  de  Bour- 
bon ,  II  du  nom,  en  j  4âi  Le  Parlement  avait  voulu  s'ar- 
rogeç  le  droit  d'envoyer  des  députés  pour  être  témoins 
du  serment  des  connétables,  mais  il  ne  le  fit  qu'ime 
seule  fois;  ce  fut  au  connétable  de  Saini-Panl.  Le  con- 
nétable d'Albret,  en  i4oa,  fut  aussi  le  seul  qui  prêtât 
serment  de  fidélité  entre  les  mains  du  chancelier. 

Quand  nous  avons  rapporté ,  il  y  a  un  instant ,  la 
façon  dont  on  donnait  l'investiture  de  la  cliar^e  de 
connétable,  nous  aiu-ions  dû  ajouter  que  l'épée  était 
la  marque  distinctive  des  connétables;  la  leur  i 
mander,  c'était  leur  fiter  leur  charge  ;  la  i 


(i)  La  formule  est  rapportée  dans  GodeCroy. 

CaJ  Trmté  de  l'épée. 

(3)  Tillemant;  Pline,  Panég.  àe  Trajan. 


roi,  une  preuve  qu'on  s'en  démetuil  volori  lai  renient. 
Bertrand  du  Guesclin  (i)  voulant  quitter  ia  France, 
offrit  de  reraeltre  son  épée  de  connétable  au  duc  de 
Bourgogne.  Lafacliond'Orléans,sousCbarIes  VI,  l'en- 
voya demander  à  Clisson  (a).  Après  la  révolte  du  con- 
oélaLle  de  Bourbon,  lorsque  son  procès  (3)  lui  eut  été 
&it,  François  I"  envoya  exprès  en  Italie  lui  rede- 
mander l'épée  de  connétable;  aussi  les  connétables  la 
,  portaient-ils  pour  support  de  leurs  armes.  A  côté  de  leur 
écnon  voit  deux  épées  nues,  la  pointe  en  haut,  sou- 
laues  par  deux  mains  sortant  d'une  nue.  Suivant  le 
Vke  Daniel  (4),  on  doit  fixer  l'époque  de  cet  usage 
^irès  Olivier  de  Clisson,  puisque  ce  Père  dit  avoir  vu 
ïla  (Cambre  des  comptes,  plusieurs  papiers  scellés  de 
ce  connétable ,  dans  lesquels  il  ne  paraît  point  d'épée. 
Dans  toutes  les  cérémonies  oii  le  roi  assistait,  il  était 
d'usage  que  le  connétable  portât  devant  lui  une  épée; 
alors  il  était  vêtu  d'un  long  manteau  de  velours  bleu, 
mr  lequel  était  des  fleurs  de  lis  d'or  mêlées  avec  des 
ceinturons  et  des  fourreaux.  Au  sacre ,  il  recevait  du 
roi  l'épée  que  l'archevêque  de  Reims  lui  avait  remise 
entre  les  mains  ;  c'était  lui  aussi  qui  la  tenait,  la  pointe 
levée,  pendant  le  festin  royal.  Quand  on  eut  supprimé 
la  chaîne  de  connétable,  on  en  fit  faire  les  fonctions 
dans  les  cérémonies  par  quelque  grand  du  royaume, 
qui  le  rejM-ésentait. 

(i)  Froissan. 

(3)  HUl.  de  Charles  FI. 

(S)  D'Auvigny,  Vie  des  hommes  illustres. 

(i)  Histoire  de  la  milice  française. 


Pour  les  autres  droits,  privilèges  et  prérogatives  cle^ 
connétables  f  comme  il  serait  trop  long  de  les  rap- 
porter toiM,  nous  parlerons  seulement  des  principaux. 
En  temps  de  guerre,  le  roi  (i)  fournissait  tous  les 
équipages  du  connétable  et  de  toute  sa  maison  :  on 
Ini  payait  de  très-gros  appoiniemens;  ils  ont  été  dïffé- 
reos  suivant  les  temps.  D'abord  ils  n'étaient  en  temps 
de  paix  que  de  25  sous  parisis,  et  lo  livres  le  jour 
d'une  fête;  mais  ils  doublaient  quand  le  roi  se  dépla- 
çait, et  que  le  connétable  le  suivait.  Sous  Philippe  IT, 
en  1288,  et  8OOS  Philippe  de  Valois,  en  i335,  les  oié- 
mes  appointemens  subsistaient  encore;  sous  ce  der- 
nier cependant,  au  lieu  de  ^5  sous  parisis,  le  conné- 
lable  Raoul  de  Brienne  n'avait,  dans  la  j^uerre  de 
Flandre,  que  13  sous  6  deniers  parisis,  et  a5  livres 
par  an  pour  son  manteau.  En  1  S^o ,  le  connétable  de- 
vait avoir  par  jour  5o  sous,  et.  100  livres  le  jour  d'une 
bataille  ou  d'un  assaut.  Charles  d'Albrei  recevait 
'200  livres  d'or  par  mois.  Ses  successeurs  ont  joui  d'ap- 
point^mons  de  même  valeur,  comme  on  le  voit  par  les 
lettres-patentes  du  connétable  de  Saint-Paul, de^4^' 
par  une  ordonnance  donnée  en  faveur  d'Anne  de  Moat- 
morenci,  datée  de  i53^;  par  les  lettres-patentes  de 
Henri  de  Montuiorenci ,  de  i593  ;  enfm  par  celles  du 
connétable  de  Luynes,  données  l'an  1631. 

Sans  être  obli;^é  d'en  faire  montre,  on  payait  en- 
core au  connétable  la  paye  de  cent  hommes  d'armes. 
Dans  un  mémorial  de  la  chambre  des  comptes  de  i424i 

(1)  Goclefroy,  Daniel. 


il  est  dit  que  ce  droit  est  irès-iinfiien.  11  pouvait  en- 
core prendre  un  jour  de  la  paye  de  toutes  les  troupes 
ifne  le  roi  soudoyait.  Pliilippe  de  Valois  confirma  ce 
droit  en  i34o,  et  leur  donna  encore  celui  d'un  joiu- 
is  p&ye  sur  tous  ceux  qui  quitteraient  leur  bannière 
pour  passer  sous  une  autre.  C'est  ainsi,  suivant  le  Père 
Daniel,  qu'il  font  entendre  le  mémorial  de  la  cham- 
bre des  comptes,  oii  il  est  fait  mention  de  ce  dernier 
lirait.  Les  soldats  de  mer  en  fiirent  exempts.  Ainsi 
lie  cette  exemption  accordée  par  le  même  Philippe  de 
Vdois  (i),  on  peut  conclure  que  les  troupes  de  mer, 
cmvûs  celles  de  terre,  étaient  soumises  au  connéta- 
ble. D'ailleurs  les  provisions  du  connétable  de  Riche- 
oont^  datées  de  14^4)  disent  formellement  que  les 
Bttrédianx,  amiraux,  etc.,  seront  soumis  au  connéta- 
ble. Charles  VI ,  le  21  avril  14' >i  défend  à  qui  que  ce 
soil  de  quitter  l'armée  sans  la  permission  du  conné- 
l^le.  Les  princes  du  sang,  les  fils  mêmes  des  rois 
n'étaient  pas  exempts  de  cette  soumission  ;  ils  étaient 
tous  obligés  d'obéir  au  connétable  lorsqu'ils  étaient  à 
l'armée ,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  un  mémorial  de 
k  cbanibre  des  comptes,  et  dans  les  provisions  du 
oonnétable  de  Richemont.  Aussi  du  Guesclin  disait- 
il  IkCliÀrles  V,  sur  le  point  d'être  lait  connétable,  que 
n'étant  qu'un  simple  gentilhomme,  il  ne  convenait 
pas  qu'il  fût  revêtu  d'une  dignité  qui  allait  lui  donner 
le  droit  de  commander  aus  frères,  cousins  et  neveux 
de  Sa  Majesté. 
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De  tous  les  droits  des  cnmiétables,  celui  <jui  contri- 
bua le  plus  à  augmenter  leur  puissance,  fut  de  pou- 
voir nommer  à  toutes  les  dignités  militaires,  de  casser 
les  officiers,  et  de  distribuer  les  peines  et  les  récom- 
penses militaires.  Revêtu  d'un  pouvoir  aussi  étendu, 
on  vil  bientôt  cet  officier  livrer  bataille  quand  il  le 
jugeait  à  propos ,  placer  les  garnisons,  ordonner  de  son 
autorité  la  levée  des  troupes,  convoquer  le  ban  et 
l'arrièrc-ban ,  ainsi  qu'on  en  peut  juger  par  un  com- 
mandement du  connétable  d'Albret  de  i4û3- 

Le  roi  même  étant  à  l'armée,  c'était  au  connétable 
à  la  ranger  en  bataille;  il  marquait  à  chacun  son 
poste ,  même  au  roi  :  un  mémorial  de  la  cbambre  des 
comptes  en  fait  foi  ;  il  y  est  dit  que  le  roi  ne  doit  or- 
donner ni  bataille  ni  marche  sans  le  conseil  du  cod- 
uétable.Le  jour  d'une  bataille,  il  choisissait,  après  le 
roi,  le  cheval  qu'il  voulait  monter;  il  prenait  dans  ' 
chaque  corps  de  troupes  dix  hommes  d'élite,  pour 
former  celui  à  la  lêie  duquel  il  voulait  combattre: 
celui  où  le  roi  s'était  placé  était  seul  exempu  ,1 

Le  connétable  présidait  au  conseil  de  guerre,  fci-  ! 
sait  publier  en  son  nom ,  et  au  nom  du  roi,  toutes  le» 
ordoDuances  ;  il  mettait  le  prix  aux  vivres.  Quand  on 
prenait  une  ville  ou  un  château,  il  est  dît,  dans  un 
mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  que  la  ban- 
nière du  connétable  sera  plantée  sur  les  murailles, 
après  celle  du  roi,  ou  la  première,  si  le  roi  est  ab- 
sent. 

Tout  ce  qu'on  prenait  suur  l'ennemi  apparicnail  au 
connétable,  à  l'exception  de  l'or,  qui  retournait  au 


roi ,  ei  de  rariillerie ,  qui  appaneuail  au  (^rand- maître 
de  l'ariillerie. 

La  garde  du  roi  élait  aussi  soumise  au  connétable  ; 
celui-ci  pouvait  casser  ceux  cjui  la  composaient.  Une 
ordonuance  de  saint  Louis  y  est  formelle;  elle  fui 
confirmée  par  Charles  VL  C'est  la  même  où  il  est  dit 
([lie  les  gardes  du  roi  ne  pourront  être  jugés  que  par 
lui  et  par  son  connétable.  Les  chevaliers,  c'esi-^-dire  le 
corpsde  la  noblesse,  jouissait  aussi  du  même  privilège. 

Le  connétable  ayant  donc  à  l'armée  un  pouvoir 
tjui  n'était  inférieur  qu'à  celui  du  roi,  devait  avoir  le 
droit  de  choisir  le  poste  le  plus  honorable;  par  consé- 
quent personne  ne  pouvait  lui  disputer  l'arrière-garde 
dans  une  retraite ,  la  première  ligne  dans  une  bataille , 
et  l'avant  -  gai-de  dans  une  oiarche.  Avant  leur  sup- 
pression ,  les  sénéchaux  avaient  joui  du  même  droit , 
ainsi  qu'on  le  voit  par  un  acte  donné  en  faveur  de  la 
maison  d'Anjou  (i).  Nous  ne  nous  arrêterons  qu'à 
prouver  que  les  connétables  ont  toujours  joui  et  dû 
)oair  du  droit  de  commander  l' avant-garde.  En  prou- 
WBl  ce  droit,  ce  sera  prouver  les  deux  autres. 

Philippe -le- Bel,  par  son  ordonnance  de  i3o6,  re- 
connaît ce  droit.  Olivier  de  CUsson  en  faisait  tant  de 
cas,  qu'à  la  journée  de  Rosbecque(3),  il  rehisa  de 
combattre  auprès  de  Charles  VI ,  apportant  pour  rai- 
son que  ce  serait  faire  tort  h  ceux  qu'il  avait  choisis 
pour  l'accompagner  pendant  le  combat,  cl  à  l'avaut- 


(i)  Rapporié  par  le  Père  Uar 
(2)  En  i38i ,  Froissan. 
1.  3'  uv. 
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garde  à^  la  lête  du  laquelle  il  devait  combaiire.  Dans 
la  guerre  de  Flandre  (i)  en  iSai ,  on  avait  donné  le 
commandement  de  l'avant-garde  au  duc  d'Alençoti; 
le  connëlable  de  Bourbon  en  fut  si  piqué,  que  ce  fut 
une  des  raisons  de  sa  révolte. 

Tant  d'honneurs,  tant  de  prérogaiive»,  et  ntie  li 
grande  puissance  rendirent  bienlôlle  connétable  U  pre- 
mier officier  de  la  couronne.  Pendant  irés-long-temp», 
même  après  avoii'  eu  le  droit  de  commander  les  ar- 
mées, le  chancelier  et  le  chambrier  avaient  le  pas  sur 
le  connétable  ;  ils  signaient  avant  lui  les  actes  publics^ 
mais  enfin  ils  furent  obli^^és  de  céder;  le  connétable 
obtint  le  pas,  non  seulement  sur  eux,  mais  même  sur 
tous  les  autres  grands,  excepté  sur  les  princes  du  san^ 
el  les  pairs.  On  peut  ùxec  au  règne  de  Philippe  de 
Valois  l'époque  de  ce  changement;  car  ce  fui  soiia  ce 
prince  que  la  grande  autorité  des  connétables  com- 
mença à  s  établir. 

Les  prérogatives  dont  le  connëiable  jouissait  dans 
l'intérieurdu  royaume  étaieniencore  très-considérables. 
11  avait  un  logemeni  partout  où  était  le  roi;  et  suivant 
un  mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  on  fournis- 
sait aux  dépens  du  roi  tous  les  vivres  nécessaires  pour 
lui  et  pour  sa  maison. 

Avant  même  Philippe- k-Long(3),  le  connétable 
jouissait  du  droit  d'assister  au  conseil  privé;  il  en  était 
regardé  comme  le  chef  en  l'absence  du  roi  ;  il  s'y 


(i)  D'Auvigny,  f^ie  des  fmmmes  illiutrei. 

(a)  O  prince  confirma  le  privilège  dnni  il  s'agit. 


pinçait  vis-à-vis  da  Ètancfilirii-,  ^t'tèqWël  il  avâillou- 
joHrB  le  pas,  comme  aoifs  l'aVoti^  feitiairque,  merné  an 
Parlement,  où  il  assistait  quand  il  voulait  ;  et  par  iin 
dfoil  bien  antérieur  à  teliiî  dé  Éommaiidèr  lés  armëes, 
ilpoaVait  jnger  les  pairs  avec  leS"  pairs.  LouisVItt,  en 
!aa4,  l'ordonna  ainsi,  et  depuis  ce  tértips,  îàs  conn^-» 
iliAes  en  ortt  toujours  joui.  En  i324,  ïeS  pairs  ayant 
rtfiisédè  juger,  avec  lè  connétable  et  les  antres  yrands- 
(^érs,  le  procès  de  la  coWit<!ssè  de  Flandre  et  âe 
Jttn  lîe  Niel  (i),  le  t6i  Charîes-le-Be1  ordonna  que  îcs 
gftnds-ofiîciers  prendraient  tonnaisSaiiCe  de  cette  af- 
confoiniement  avec  les  pairs.  Charles-le-Bel  àc- 
!  a'uàsî  au  connétable  la  permission  d'entrer  .lu 
Palémeàt  l'ëpée  au  côté,  privilège  doni  les  princes 
da-sang  ieUls  jouissaient  depuis  long-temps.  On  voit 
pir  plusieurs  ordonnances  de  nos  t'ois,  que  leurs  con- 
nétables devaient  assister  ati  conseil  de  régence  :  nous 
eft  avons  une  k  ce  sujet,  de  Philippe-lc-Hardi ,  donnée 
Via  1271  ;  une  autre  de  Charles  A"^,  donnée  en  iS'j^. 
Sott  ancceSsenr,  dans  son  ordonnance  de  i4o^,dilpo- 
Ûtivemeiit  que  les  rois  mineurs  seront  gouvernés  par 
t  princes  du  sang,  le  connétable  et  le  chancelier. 
Avant  qu'on  eût  aboli  en  France  les  Conibats  pit- 
lîculiers,  !e  connétable  avait  droit  d'y  présider,  soit' 
pat  lui ,  sort  par  celui  qu'il  choisissait  ;  il  recevait'  les 
sermensdescombattins,  donnait  le  signal  du  combat, 
et  \é  iStiâait  cesser  quand  il  le  jugeait  à  propos.  Totiies 


(H)  Jean   Ae  Nérlte,  suivant  les 
chaml»^  des  comptes. 
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les  armes  el  armures  tombées  dans  le  cfa^mp ,  ainsi 
que  les  chevanx  de  ceux  qui  y  étaient  tués,  lui  appar- 
tenaient. 

Enfin ,  la  dignité  de  connétable  était  tellement  res- 
pectée, que  tous  les  affronts  ei  insultes  faits  à  celui 
qui  en  était  revêtu,  se  punissaient  très -sévèrement. 
Chailes-le-]Vlauvais ,  roi  de  Navane ,  fait  assassiner 
Charles  d'Espagne,  connétable  de  France  ;  le  roi  Jean 
l'apprend  j  il  oblige  le  roi  de  Navarre  de  venir  rendre 
compte  de  sa  cotiduiie,  le  fait  arrêter,  et  l'aurmt  lait 
punir  plus  sévèrement,  si  l'intérêt  de  son  Etat  ne  l'a- 
vait pas  obligea  dissimvder.  La  détention  d'Olivier  de 
Clisson  aurait  causé  au  duc  de  Bretagne  une  cruelle 
guerre,  si  ce  duc  ne  l'avait  fait  relâcher.  Quelque 
temps  après,  Clisson  ayant  été  assassiné  par  un  émis- 
saire du  duc,  Charles  VI  se  préparait  à  le  venger, 
lorsque  la  mort  l'enleva. 

,  11  n'est  donc  pas  étonnant  qu'une  dignité  aussi  élevée 
ail  été  recherchée  par  tous  les  plus  grands  seigneurs 
du  royaume.  Aussi  a-t-on  vu  sans  surprise  un  Amaury 
de  Montforl  céder  ses  droits  sur  le  Languedoc  et  l'A- 
genois,  dans  l'espérance  d'obtenir  la  dignité  de  con- 
nétable ;  un  fils  de  Ferdinand ,  roi  de  Castille ,  se  tenir 
honoré  d'en  être  pourvu;  un  duc  de  Bourgogne  la 
recevoir  avec  joie,  pour  ne  la  posséder,  cependant, 
qu'autant  que  Bertrand  du  Guesclin  serait  absent  j 
un  duc  de  Lorraine  la  briguer  sous  Charles  Yl  et 
Charles  VII;  un  frère  du  duc  de  Bretagne  la  garder, 
lors  même  qu'il'eut  hérité  des  Etats  de  son  frèrej  eu- 
fiQ  deux  princes  de  la  maison  de  Bourbon  la  posséder 


Kccessivcment  sous  Charles  Vlïl  ej,  François  I*^ 
■  Au  reste,  il  faui  Tavouer,  les  guerres  ciyiles  con- 
tribuèrent beaucoup  à  l'agrandissement  dé  la  charge 
de  connétable.  Dans  ce  temps  de  troubles,  Comme  tout 
dépend  du  militaire,  les  rois,  soit  par  faiblesse,  Soit 
par  politique,  étaient  obliges  de  ménager  le  connéu- 
ble,  duquel  dép)endaient  toutes  les  armées;  aussi,  dit 
Faucbel ,  s'esi-il  trouvé  des  auteurs  qui  ont  avancé 
me  les  connétables  avaient  plus  de  droit  d'aliéner  le 
ibmaine,  même  la  moitié  de  la  courounc,  que  le  roi 
même.  L'expérience  a  fait  voir  la  vérité  de  cette  ex- 
pression. Plusieurs  de  nos  rois  ont  eu  à  souffrir  de 
l'insolence  de  leur  connétable  :  ainsi  on  vit  un  Anus 
(le  Richement,  A)us Charles yil,  porter  l'arrogance  au 
plus  haut  point;  et  sous  Louis  XI,  un  comte  de  Saint- 
Paul  être  encore  plus  audacieux;  mais  ce  dernier 
paya  de  sa  tète  sa  témérité. 

Après  sa  raort,  Louis  XI ,  dans  le  dessein  où  il  était 
Rabaisser  tous  les  grands,  crut  qu'il  était  à  propos 
de  ne  plus  élever  personne  à  la  dignité  de  connéta- 
ble; ainsi  elle  resta  vacante  pendant  tout  sou  règne. 
Charles  VIII ,  son  successeur,  la  donna  à  Jean  de  Bour- 
bon. Celui-ci  étant  mort  en  1488,  personne  n'en  fut 
pourvu.  Jusqu'au  règne  de  François  1".  Ce  prince, 
»[ttès  vingt-sept  ans  d'interrègne,  en  revêlît  Char- 
les, duc  de  Bourbon.  Celui-ci. s'étant  révolté,  en  fut 
dépouillé  ii|^  arrêt  du  Parlement;  et  François  1", 
dix  ans  après,  y  éleva  Anne  de  Monlmorenci,  qui 
l'exerça  pendant  trois  règnes  différens  ;  éiani  tombé 
malade,  il  conseilla  à  Henri  II  de  ne  donner  à  aucun 


(  166  )  "^^ 

prince  du  sapg  la  digniié  de  oounétable,  qui ,  par  eU& 
même,  donnait  irop  d'autpril-é.  Quoique  Hepri  de 
Moulmopeoci  (ùl  mort  en  i6i4j  son  emploi  ng  fut 
dotjné  ail  duc  de  Luyucs  qu'au  mois  d'avfil  i5ai.  Qe 
dernier  n'eu  jouît  pas  long-lçmps;  il  mourut  l^  ffièPf/^ 
année,  le  i5  décenijjie. 

Le  cardinal  Je  Richelieu,  par  des  yu^s  d^ambîtion 
qui  éclatèrem  d^ns  la  sujie,  I^  fil  dopiier  au  duc  de 
Lesdiguières.  Ce  f^rand  liQ|iunç  étant  fort  âgé ,  ne  la 
posséda  que  quatre  ans  ;  il  fut  le  dernier  connétable. 
Louis  XIll,  en  1627,  ppur  complaire  à  Richelieu, 
la  supprima  par  un  ëdit,  comme  il  avait  supprima 
celle  d'amiral  en  1626. 

SUPPLÉMENT  ^M 


Louis  XI  foiina  le  projet  d'abaisser  les  grand»  de 
son  royaume.  Pour  y  parvenir  plus  sùremenV,  il  s'oç: 
cijpa  continuellement  du  soin  de  leuf  ôtcr  tous  les 
mojeus  de  se  mainlenir  dans  la  {grande  considératio», 
l'excessive  autorité,  et  la  grande  puissance  dont  ils 
jouissaieni  depuis  Hugues  Capet.  Ce  prince  av^il  acq|iis 
la  royauté  aux  dépens  dd  la  royauté  niépie^  des  fleurons 
de  sa  couronne  qu'il  détacha,  il  P^y^  le  droit  de  U 
porter.  Les  guerres,  civiles  qui  désolèrent  la  Frwic^, 
sous  les  successeurs  de  cç  prince,  aOaiblirent  çncwe 
leur  puissance ,  et  augmentèrent  celle  de?  gf^nds. 

(1)  Par  l'^t^tcur  de  U  p^e  précédcaie. 


les  roiii  eurenl  besoin  de  leurs  secours,  plus  les 
nds  contribuèrent  &  ta  défense  de  l'Etal,  ei  plus 
ils  devinrent  enireprcnans,  hardis,  souvent  même 
audacieux  :  ils  ébranlèrent  quelquefois  le  trône,  pour 
le  ralfermir  ensuite  aux  dépens  des  droits  et  des  pré- 
rogatives de  ceux  qui  y  étaient  assis.  Se  croyant  alors 
leségaux  de  leurs  maîtres,  ils  osèrent  plusieurs  fois  le 
prétendre,  et  tentèrent  irès-sonveni  de  le  faire  croire 
■ux  peuples  qu'ils  tyrannisaient. 

Celui  qui  porta  plus  loin  ses  prétentions,  qui  les 
soutint  avec  plus  de  fierté ,  fut  le  comte  de  Saint-Paul. 
Il  lit  la  guerre  à  son  souverain,  et  traita  avec  lui  d'égal 
à  égal.  La  dif-nité  de  connétable  autant  que  sa  nais- 
sance, l'avait  élevé  à  ce  haut  point  de  crédit  et  de 
pniiGatice,  qui  fait  souvent  oublier  au  sujet  l'intervalle 
«[ui  le  sépare  de  son  souverain ,  et  qui  entraîne  pres- 
que toujours  Ift  chute  du  sujet,  lorsque  le  souverain 
n'est  pas  assez  faible  pour  négliger  de  l'en  faire  res- 
souvenir. 

Le  comte  de  Saint-Paul  en  lit  la  triste  expérience; 
il  paya  de  sa  tête  la  hardiesse  de  son  entreprise. 
Lotiis  XI)  trop  habile  politique  pour  perdre  de  vue  le 
projet  qu'il  avait  formé  en  montant  sur  le  trône  ,  de 
réduire  les  grands  de  son  royaume  au  point  de  n'être 
«jue  les  premiers  de  ses  sujets ,  comprit  que  pour  y  par- 
venir sûrement,  il  fallait  éviter  d'ajouter  à  la  consi- 
dération qu'ils  tenaient  de  leur  naissance,  celle  que 
donne  le  pouvoir  de  faire  beaucoup  de  bien  ou  beau- 
coup de  mal.  La  dignité  de  connétable,  plus  que 
toutes  les  autres  de  son  Ëlat,  mettait  celui  qui  la  pos- 
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sédait  si  fort  au-dessus  de  tous  les  autres  grands,  qu'il 
était  aussi  dangereux  de  l'avoir  pour  ennemi ,  qu'il 
elail  avantageux  de  l'avoir  pour  ami.  Cetle  considë- 
raiiou  détermina  Louis  XI,  après  la  mort  du  comte 
de  Saint -Paul,  à  laisser  vacante  la  dignité  de  con- 
nétable. 

Ses  successeurs,  forcés  par  les  circonstances,  aban- 
donnèrent son  plan  de  politique.  Occupés  du  soin  de 
défendre  leurs  Etats,  on  des  entreprises  des  ennemis 
du  dehors,  ou  de  celles  des  factions  du  dedans,  ils  se 
virent  malgré  eux  obligés  de  souffrir  l'audace ,  la  har- 
diesse ,  et  souvent  la  témérité  des  grands.  Il  fallait  un 
temps  plus  calme  pour  les  réprimer,  et  il  fallait,  pour 
y  parvenir,  le  génie,  l'intrépidité  et  le  courage  dn 
cardinal  de  Richelieu.  Ce  ministre,  aussi  grand  poli* 
tique  que  Louis  XI,  plus  entreprenant  et  plus  consé- 
quent que  lui,  exécuta,  sous  un  roi  &ible,  le  projet 
que  le  roi  le  plus  décidé  de  tous  les  rois  de  la  monar- 
chie n'avait  pu  qu'ébaucher. 

Il  est  certain  que  pour  le  faire  réussir,  il  fallait,  en 
suivant  les  mêmes  principes  que  Louis  XI ,  ôter  aux 
grands  les  moyens  de  faire  valoir  à  la  cour  les  pré- 
tentions d'indépendance  qu'ils  avaient  ;  et  pour  cela 
il  fallait  les  priver  des  ressources  infinies  que  la  pos- 
session des  grandes  dignités  leur  offrait  sans'cesse  pour 
se  faire  des  partisans. 

Il  paraîtrait,  d'après  ces  principes  adoptés  certai- 
nement par  Richelieu,  que  ce  fiit  le  désir  d'abaisser 
les  grands  qui  le  détermina  à  faire  supprimer,  eu 
1626-27,  les  dignités  d'amiral  et  de  connétable  de 
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I  France.  Si  ce  moiif  entra  pour  (jiieUpie  chose  dans  le 
plan  de  conduite  qu'il  tînt  alors ,  ce  ne  fui  pas  la  seule  et 
véritable  cause  de  la  suppression  de  cea  deux  dignités; 
I  çefiitun  intérêt  personnel  qui  l'y  détermina.  Un  firaiid 
nlitique  est  toujours  un  homme  très-ambitieux;  c'est 
|l  désir  violent  de  s'élever  que  le  cardinal  de  Riche- 
a  dû  la  réputation  qu'il  s'est  faite  d'avoir  possédé 
npérieuremeni  la  science  de  la  politique  ;  c'est  celte 
^tice  qui  l'a  élevé  assez  haut  pour  devenir  redou- 
te à  la  mère  et  au  frère  de  son  roi ,  et  souvent  à 
Biioi  même. 

IjOuisXIIl  était  un  prince  faible  ;  il  aimait  la  vertu, 

I  et  n'avait  jamais  la  force  d'être  vertueux  ;  il  haïssait 

I  Kfice,  et  ne  pouvait  repousser  de  son  trône  les  gens 

IftprroiQpus;  il  savait  apprécier-Je  mérite  sans  jamais 

|tavc»r  l'accueillir.  Ayant  le  cœur  droit,  l'esprit  juste 

eil'àme  belle,  il  ne  se  fit  ni  aimer,  ni  respecler  de 

jessujets,  ni  redouter  de  ses  voisins.  Le  ducdcLuynes 

l'avait  long-temps  gouverné  ;  c'était  un  de  ces  hommes 

que  la  foruine  se  fait  quelquefois  un  plaisir  d'élever, 

afin  de  faire  voir  qu'il  n'est  pas  d'obstacle  qu'elle  ne 

surmonte,  point  de  barrière  qu'elle  ne  renverse,  point 

de  puissance  qui  puisse  lui  résister.  Quand  le  cardinal 

de  Richelieu  vint  à  la  cour,  il  vit,  sans  être  épouvanté, 

le  crédit  du  connétable  de  Luynes.  La  base  sur  la- 

({Uelle  il  était  appuyé  était  trop  faible  pour  le  rendre 

redoutable  ;  sans  force,  sans  génie ,  il  n'avait  pour  lui 

^e  l'ascendant  que  le  hasard  lui   avait  feil  prendre 

nir  l'esprit  de  son  maître.  S'il  avait  vécu  plus  long- 

lenips,  il  aurait  éprouvé  que  toute  la  fitveiir  d'un  cour- 
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tisao  <(ui  n'esi  pas  fondée  sur  un  mérite  hien  décide, 
on  sur  une  reconnaissance  bien  méritée,  ne  dure 
qu'autant  (ju'on  ne  cherche  pas  à  la  lui  faire  perdre; 
cert^incmant  elle  n'aurait  pas  lenii  contre  l'adresse  et 
le  ^énie  du  cardinal  de  Richelieu. 

Après  la  mort  ducoiitiélable  deLuyneStLonisXIII 
donna  sa  dignité  au  duc  de  Lesdiguières.  Il  parait 
étonnant  que  le  cardinal  de  Richelieu,  qui  comipAD-  J 
eaii  déjà  à  gouverner,  ail  swifferl  celte  nomination;  | 
vnoore  uioins  paratlra-t-11  raisonnable  de  dire  qu'elle  9 
{al  faite  à  son  instigation.  Le  duc  de  Lesdiguièr»  •' 
derait  être  pour  lui  un  homme  bien  plus  à  craindre  3 
que  le  duc  de  Lnyues.  Sa  naissance,  le  crédit  dont  il  " 
jouissail  déjà,  la  considération  que  lui  avaieiti  méritée  V 
1:166  services,  tout  cela  était  auiani  de  raisons  qui  de-  F 
^Viient  le  rendre  rcdotitahle  h  Richelieu,  el  autant^ 
k d'obstacles  pour  l'empêcher  de  parvenir  à  la  première  J^ 
Ldignité  de  VRiai;  cependant  il  est  certain  que  ce  fin  ![ 
att  cardinal  qu'il  dm  son  élévation,  Richelieu  nvail  [ 
formé  le  projet  de  faire  supprimer  cette  dignité;  il 
avait  formé  aussi  celui  de  réunir  en  sa  personne  toutes 
les  grandes  dignités.  Son  ambition  était  de  ne  volf 
son  autorité  limitée  par  aucune  autre  autorité;  il  ne 
pouvait  y  parvenir  qu'en  se  faisant  donner  par  le  rtl 
toute  celle  que  donnent  les  différentes  fonctions  de* 
grandes  charges.  Outre  le  désir  de  ne  voir  personne 
qui  fût  dans  le  rayaume  au-dessus  de  lui ,  il  avait  en* 
cope  dans  son  cœur  celui  de  se  faire  une  réputation 
dans  tous  les  genres  :  comme  il  voulait  être  grand 
poêle,  il  voulut  aussi  être  bon  général  d'armée.  L  ain* 


b^ioii,  chez  W  hcuiimes  de  i^éiiie,  esi  un  feu  dëvo- 
raul  qui  les  embrase  tellement,  qu'il  les  jette  très- 
souvent,  dam  les  plus  grandii  écarts. 

Par  soBc^actère,il'iie  pouvait  aspirer raisonnable- 
mejil  ni  à  la  dignité  de  "{raiid  -  amipal ,  ni  à  celle  de 
connétable  î  Je  droit  de  commander  les  armées  de 
lerre  et  de  mer  appnrlfnail  à  ceux  qui  en  étaient  revê- 
tes. XfOrsque  le  connétable  deLuynes  mourut,  le  cré* 
ilil  de  Iticlielieu  n'était  pas  encore  assez  aOermi ,  pour 
que,  d»us  ce  moment,  il  pût  faire  supprimer  la  dignité 
de  connétable.  Se  faire  donner  alors  le  commande- 
menl  des  armées,  c'aurait  été  découvrir  ses  vues-,  et 
dçs  lors  fi'ôter,  peuL"élre  pour  toujours ,  les  moyens  de 
salisfaire  son  ambition.  Avec  les  princes  faibles  il  fnui 
ïoiler  aveq  soiw  le  désir  qu'on  a  de  les  gouverner;  ils 
ccaigneul  toujours  ceux  qui  laissent  voir  on  trop  d'a- 
àâilé  pour  la  gloire ,  ou  trop  de  désir  d'augmenter 
tepi  aiftorité.  Ce  n'est  que  quand  on  s'est  rendu  matlre 
de  leur  esprit,  qu'on  les  a  tellement  asservis  qu'il 
Ii'çst  plus  ep  leur  pouvoir  de  n'êlrç  pas  les  esclaves 
4e leur  favori,  que  les  favoriq  peuvent  agir  sans  con- 

1^  temps  qu'il  fallait  au  cardinal  deBiehelieu  pour 
farvenir  l^t^lui  parut  être  celui  que  devait  encore 
dlWW  la  vie  du  duc  de  Lesdiguières.  Son  grand  âge 
te  rassurait  contre  les  entreprises  qu'il  aurait  pu  faire 
poar  a'opposeï'  à  son  autorité,  et  lui  laissait  l'espé- 
tjince  de  voir  bientôt  vaquer  la  dignité  de  connéta- 
Wî^lle  1*  fut  enfin  quaire  ans  après.  Hichelieu  alors, 
fiw  rei  que  le  rt«  même ,  ne  crai^ant  plus  rien  des 


J 


ivnl  do 


'  gcatiBâ,  ci'ut  n'avoir  à  ménager  que  le  public.  Son 
jugement,  toujours  redoutable,  fait  trembler  l'ambi- 
tieux jusque  sur  les  marches  du  trône  :  pour  cacher 
donc  les  motifs  qui  le  faisaient  agir,  il  les  couvrit  da 
voile  du  bien  public. 

Après  la  mort  du  duc  de  Lesdiguières ,  il  (W 
tendre  à  son  maître  qu'il  importait  au  repos  de  1' 
de  ne  plus  confier  à  personne  l'épée  de  connétable; 
U  lui  fil  envisager  dans  celui  qni  serait  revêtu  de  celle 
dignité,  un  chef  qui,  par  Taiilorité  qu'elle  lui  don- 
nait sur  tout  le  militaire,  accréditerait  beaucoup  le 
parti  qu'il  pourrait  embrasser  :  quand  les  hommes  fai- 
bles sont  intimidés,  ils  sont  persuadés.  Richelieu  ava)' 
si  souvent  éprouvé  combien  ce  moyen  lui  avait  réussi, 
qu'il  ne  le  négligea  pas  dans  cette  occasion.  Louis  XIIÏ 
consentit  a  la  suppression  de  celte  dignité  de  conné- 
table, et  de  celle  d'amiral.  U  ne  fat  pas  plus  dilHcile 
Tau  cardinal  d'éblouir  le  public  :  on  le  gagne  bicnt&t 
r'quand  on  paraît  prendre  ses  inléréts. 

L'édit  qui  supprime  ces  deux  grammes  dignîtéa 
P  semble  avoir  élé  diclé  par  le  bien  public.  Le  roij 
dit  (I  qu'imiquement  occupé  du  soulagement  de  ses 
«  peuples,  et  voyant  l'Etat  en  paix,  il  a  résolu  de  sup- 
«  primer  les  dignités  d'amiral  et  de  connétable,  qui 
»  sont  très  à  charge  à  l'Etat ,  par  les  grands  appoiii- 
u  lemens  qu'on  donne  îl  ceux  qui  en  sont  pourvus.  » 
Ces  motifs  étaient  éblouissans,  ils  frappèrent  le  peu- 
ple; on  loua  le  ministre  des  motifs  d'économie  qui  le 
conduisaient  ;  on  ne  vit  dans  sa  conduite  que  l'amour 
du  bien  public;  i^  le  sentiment  de  reconnaissance 
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qu'elle  lui  atiira  fm  assez  fort  pour  empêcher  qu'on 
ïîl  avec  peine,  quelque  lemps  après,  le  roi  lui  donne:!' 
ladignilé  d'amiral,  sous  le  litre  de  surintendant  de 
k  marine  et  du  commerce. 

Celte  augmentation  d'honneur  et  d'auioriié  ne  rem- 
plissait qu'une  partie  de  ses  désirs  ambitieux.  Celui 
(jiii  le  tourmentait  était  d'acquérir  le  nom  de  grand 
capitaine.  Par  son  caractère  il  ne  pouvait  pas  être  re- 
vêtu de  la  dignité  de  counétable;  d'ailleurs,  quand 
cela  aurait  été  possible ,  se  la  faire  donner  dans  ce 
moment,  c'aurait  été  exciler  les  murmures  du  peuple 
et  les  plaintes  des  grands  ;  il  fallait  donc ,  sans  en 
avoir  le  titre,  s'en  faire  donner  tous  les  droits  et  toutes 
le»  prérogatives.  Le  temps  n'était  pas  favorable  j  la 
paix  régnait  dans  l'intérieur;  on  avait  promis  aux 
huguenots  de  les  laisser  en  paix. Les  peuples,  lassésde 
la  guerre,  n'auraient  pas  vu  d'un  œil  tranquille  l'iu- 
liaction  du  traité  fait  avec  eux,  et  la  guerre  recom- 
mencer. 11  fallut  donc  user  de  ruse.  On  assembla  les 
notables;  on  voulut  leur  faire  voir  que  la  guerre  contre 
les  huguenots  était  nécessaire  à  la  gloire  du  roi  et  au 
bien  de  l'Etat  ;  on  ne  leur  donna  pas  le  temps  d'exa- 
miner s'il  était  convenable  de  prendre  ce  parti  ;  l'as- 
semblée fut  rompue ,  sans  que  personne  de  tous  ceux 
(jui  la  composaient  eût  eu  le  temps  de  dire  son  avis. 
On  n'en  répandit  pas  moins  dans  te  public  que  c'était 
d'après  leur  avis  que  le  roi  était  déterminé  à  faire  le 
si^e  de  La  Rochelle. 

$i  le  commandement  de  l'armée  destinée  à  cette 
entreprise  avait  été  donné  au  cardinal,  aussil6t  aprè& 
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qu'elle  fui  résolue ,  on  aurait  jugé  que  lui  seut  en  éuil 
l'autetir,  et  que  son  ambiiitm  seule  ta  lut  avait  su^é- 
rée.  Pour  éfiler  les  murmures  que  celte  diîdûuvWle 
aurait  excités  dans  touL  le  royaume,  il  fit  donuer  \t 
commandement  de  Tanuée  tu  duc  d'OrlëaaSr  frère 
du  roi.  Mais  à  peine  riiivestissement  de  la  place  fiH-il 
&it,  que  le  cai'dinaJ  enga^a  le  roi  'i  se  rendre  de> 
v»nt  La  Rochelle.  Le  duc  d'Orléans,  fâché  d«  se  voir 
privé  de  la  gloire  qu'il  ailendait  de  la  réussite  de  cette 
entreprise',  et  tie  voulant  pas  d'ailleurs  èlre  stms  les 
ordire»  du  cardinal ,  quF  idlait  commaitder  l'armée  sot» 
le  nom  du  roi,  prit  le  parti  de  revenir  à  Paris. 

Quelque  temps  après,  le  roi,  persuadé  pa*  son  mi- 
nistre ,  quitta  aussi  l'armée ,  et  rcvi  ni  à  Paris.  En  pxt- 
tant,  il  nomma  le  cardinal  lieuLenanl^gcnéral  de  ses 
armées  en  Poitou,  Saintoiige,  Angmimois  et  pays 
d'Aunis,^  et  lui  laissa  le  commandemeftt  du  siège  de 
La  Rochelle. 

Dans  les  provisions  qu'il  fit  expédier  au  eardïnal^ 
Louis  XUl  ordonne  que  toutes  les  troupes  de  cava- 
lerie et  d'in&nterie ,  tant  françaises  qu'étrangères,  loi 
obéissent  j  il  enjoint  aussi  à  tous  les  olficiefs,  mène 
aux  maréchaux  de  France,  de  lui  obéir  comme  hl  lui^ 
même. 

C'est  ainsi  que  les  plus  grands  évènemens  sont'ljl 
duits  presque  toujours  par  de  petits  intérêts  i 
nels.  Le  siège  de  La  Rochelle  u'atirait  peui-étre  jiH 
mais  eu  lieu,  si  le  caracière  de  prêtre  n'avait  pas  éié 
incompatible  avec  k  dignité  de  connétable, 
lieu,  toDti  la  fois  ministre  du  Seigneur,  et  généi 


des  iroupcs  de  son  roi ,  n'aiti-atl  pas  cliercht;  avec  avi- 
M.lé  l'occasion  de  pouvoir  commander  une  arm^e  ;  et 
ù  ^UQl  premier  uiiuislrc,  il  avait  pu  espérer  d'être 
ti)  luénie  temps  connétable,  il  se  serait  bien  gardé, 
a||tàs  la  mort  du  duc  de  Lesdiguières ,  de  faire  sup- 
ptisifir  celle  dignité,  ^u'il  ne  pouvait  pas  posséder,  et 
^mettait  tous  ceux  qui  en  seraient  revêtus  Au-dessus 
lit  lui  pour  la  militaire. 


DE  LA  DIGNITE 

^HB    IRARËCRAI.     de    FRANCE    (■}■ 

PAR  LE  p.  DANIEL. 


Wfc  diverses  éiymologies  que  l'on  apporte  du 
I  nom  de  maréchal,  la  plus  naturelle  est  celle  qui  le 
I  til  venir  de  deux  mots  germaniques  marck  ou  ma- 
mnchj  qui  signiûeuncAetWjet  ^C(z/cA(3),qui  signifie 
I  Kaitre,  ou  quia  autorité;  c'est-à-dire  que  l'office  du 
I  DUrécbal  était  autrefois  une  intendance  sur  les  che- 
I  ïlux  du  prince,  aussi  bien  que  celui  de  connétable, 

a  subordonné  et  inférieur  à  celui-ci. 

e  mot  se  trouve  dans  la  loi  salique  (3)  ;  il  se  trouve 


[i)  Eictr.  de  VHtstoire  de  la  milice  française. 
pj  Beatus  R/unaims,  Ubro  secundo  rerum  Germanicarum. 
1}  Si  marescalba  qui  super  duodectm  rabalhs  est,  or.ciditiir, 
n  soUdis  romponatur-  (Lex  Aleman.,  tit.  7g,  §  4^) 
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aussi  dans  raucienne  loi  des  Allemands,  comme  une 
charge  qui  regardait  l'ëcurie. 

Il  me  parait  par  l'histoire ,  quoique  plusieurs  pen- 
sent autrement,  que  la  difjnilé  de  maréchal  devint 
une  dignité  militaire  avant  que  celle  de  connétahle  le 
fût.  C'est  du  temps  de  Philipfîe-Auf'usie  que  l'on  Toii 
pour  la  première  fois ,  sous  la  troisième  race  de  nos^  rois, 
'  le  commandement  joint  à  cette  dignité  dans  les  armées. 

Selon  l'histoire ,  il  y  avait  un  maréchal  nommé 
Alberic  Clément,  dans  l'armée  que  Philippe-Auguste 
conduisit  au-delà  de  la  mer  pour  le  secours  de  la 
Terre-Sainte.  Il  est  dit  que  ce  maiéchal  fut  tué  au 
siège  d'Acre;  mais  je  doute  fort  qu'il  fût  maréchal  de 
France,  et  qu'il  exerçât  dans  l'armée  les  fondions  at- 
tachées depuis  à  cette  dignité.  Premièrement,  parce 
qu'il  n'est  point  marqué  dans  l'histoire  qu'il  eût  le 
commandement  de  l'armée  sous  le  roi  ;  secondemeol  j 
parce  qiie  l'histoire  de  Philippe- Auguste  ne  l'appelle 
point  maréchal  de  France,  mais  seulement  maréchal 
du  roi  de  France,  marescallus régis  Fmnciœ(^i).0'r, 
nos  rois  avaient  des  maréchaux,  c'est-à-dire  des  offi- 
ciers avec  intendance siu"  leurs  écuries, sous  le  conné- 
table, avant  que  les  dignités  de  maréchal  et  de  coiiné-' 
table  devinssent  militaires;  et  ces  maréchaux,  aussi 
bien  que  les  connétables,  suivaienL  d'ordinaire  lesrmii 
à  l'armée,  conune  les  autres  officiers  de  leur  maison ^ 
Knfin ,  comme  je  l'ai  remarqué  en  U'aitant  de  \9 
charge  du  grand -sénéchal  de  France,  c'éuit  Tlû- 


(i)  Rigonl,  p.  191. 


aut ,  comte  de  Blois ,  qui ,  au  siëge  d*  Acre ,  où  il  mourut 
Qssi  bien  qu* Alberic  Clëment ,  cpmmaiJSàit  TariKëe 
5US Philippe- Auguste;  et  à  ce  sujet,  Rigord,  historio- 
raphe  de  ce  prince,  Tappellele  chef  de  cette  armée, 
vrincipem  militiœ.  Ce  n^était  donc  pas  Alberic  Clë- 
oent  qui  la  commandait  en  qualité  de  maréchal  de 
itence,  et  Ton  ne  yoit  pas  même  qu'il  la  commandait 
DOS  le  comte  de  Blois. 

*  Le  premier  donc  <pie  je  ttouve  dans  l'histoire  avec 
|uelque  marque  de  commandement ,  est  Henri  Clé- 
Bcm,  jfrère  de  cet  Alberic.  Premièrement,  parce  que 
Thistorien  que  je  viens  de  citer  (i)  lui  donne  la  qua- 
ikë  de  maréchal  de  France  :  OEgrotas^it  Henricus 
Marescallus  Franciœ;  secondement,  parce  que  Guil- 
Iftome- le -Breton  dit  qu'il  était  à  la  tête  de  l'avant- 
purde,  dans  la  conquête  que  Philippe-^ Auguste  fil  de 
rAnjou  et  du  Poitou  (a)  :  *  ; 


^.  Henricus  oero  modicus  çir  corpore,  magnus 

Viribus,  armaiâ  mdU  virtute  secundus, 
Cujus  erat  primwn  gestcare  in  praHa  pibnn 

'  '  Q^PP^  MarescalU  clato  falgebaê  honote. 

^V:  Cela  monu*e  que  le  maréchal  Rivait  dès  lots,  en  tsette 
qualité,  un  grand  rang  dans  l'armée.  Ojgk  voit  d'aUleurs 
clairement  par  la  suite  de  cette  campagne,  que  ce  ma- 
E^chal  commandait  l'armée  ^  et  il  est  dit  expressément 
pak*  le  même  auteur,  trente  pagres  après,  qu'il  avait  ee 


^    '    N       .       '    .        ■  M\    •  ' 


(i)  Rigord,  p.  216. 

(2)  Guillel.  Brit.,  p.  325. 

l  3*^  uv.       '  1 2 


oommandetueiil  soits Louis,  lik  du  roi,  qkii  < 
généralissime,  et  qu'il  l'avdit  pur  sa  dignité  de  1 
récha]  : 

Jure  MarescalU  cunctis  prœlatus  ageèal. 

Le  Père  Anselnu;,  au  sujet  die  œ  moi-écfaal,  a^ 
un  fàil  faux,  qui  n'n  pas  été  corrigé  dans  ]a  not 
édition  faite  par  M.  Dul'ourni,  et  qui  prouverait  n 
contre  son  inteulion ,  que  les  maréchaux  de  F 
commandaient  pas  alors  dans  les  armées.  U  dit! 
ce  maréchal  étail  à  In  bataille  de  Bouviht^.  Or,  i 
celte  bataille,  c'éiaii  le  chevalier  Gtiérin,  n 
l'évêché  de  Senlis,  qui  comniandaii  l'armée  s 
lippe- Auguste.  Ce  fut  lui  qui  non  seulement  la  n 
balaitle,  mais  encore  qui  faisait  marcher  les  t 
pour  la  charge,  ainsi  que  l'écriveni  les  deux  hisio 
de  ce  prince  que  je  viens  de  citer;  de  sorte  quel* 
réchal  Henri  Clément  n'aurait  pas  eu  alors  le  co 
dément  général;  el  effectivement,  il  n'est  faii 
mention  de  lui  dans  cette  bataille. 

Mais  la  fausseté  du  fait  avancé  se  prouve  par  B 
yord ,  qui  marque  expressément  que  ce  maréchal  n*q 
point  à  la  bataille,  elqu'nn  courrier(i)lui  étant  ♦ 
apprendre  la  nouvelle  de  la  victoire  que  le  roî  d 


(i)  Piiucis  ante  obitam  suum  dieltu ,  habult  iwntium  yw  B)^  | 
gis  victoriam  nuntiafiU,  cui  ipse  pra  gaudUi  ei/uum  suum  ipi 
beIKs  uUbatur,  dedlt,  cum  non  haberet  qiàd  à  aliuà  daret,  e 
faailtab:  suâ  ab  ipso,  tamjuam  de  nutrU  rr.rto,  in  , 
distribulâ. 


emportée,  lorsque  ce  Seigneur  était  malade  h  l'èxtré- 
nité,  il  lui  donna  pour  Sa  peine  son  cheval  de  bataillé} 
l'iyaut  plus  rien  autre  chose  îi  lui  donner,  parce  qu'il 
itjil  déjà  disposé  de  tous  ses  biens  en  faveur  dei  \ 
Huvres. 

Quoi  qu'il  en  soii,  on  ne  pcnt  douter  que  ce  ne  fitt  j 
ous  ce  règne  que  le  maréchal  de  France  commença  J 
l'avoir  le  commandement  dans  les  armées,  quand  il  j 

éwit.  Ce  qui  paraît  clairement  prouvé  par  les  verif  1 
leGuiliaume-le-Breton,  que  je  viens  de  citer.  Or,  Uf  I 
lurecbal  Henri  Clément  commandait  l'afmée,  et  était  J 

la  lêle  de  l'avanl-garde  dans  la  conquête  de  PAnjoù'^  I 
lès  l'année  i3o4i  et  le  connétable  Mathieu  de  Mont- 
sorenci  II  du  nom,  qui  le  premier  dé  tous  les  coil-^ 
lêUibles  commanda  les  armées  par  commission,  la  dï^ 
«ité  de  sénéchal  éunt  vacante,  ne  fut  connéla] 
u'en  1218.  D'où  il  s'ensuit,  quoi  qu'en  dise  l'ameut 
iï Histoire  des  grands -ojficiers  de  la  couronne, 
ue  ce  que  j'ai  dît  est  vrai;  savoir  :  que  ta  charge  de 
i&^édial  coniraença  à  devenir  un  office  militaire  avant 
[ue  celle  de  connétable  le  fût. 

ËEUX  choses  me  paraissent  remarquables  au  sujet 
es  anoiens  maréchaux  de  France.  C'ekt  jitemière- 
tiâue  lesquatre  premiers  furent  tous  de  la  même 
àmille;  savoir  ;  Alberic  Clément,  s'il  est  vrai  que  ce 
■eigncur  ait  eu  cette  qualité  de  maréchal  de  France, 
Hnoripas  simplement  celle  de  maréchal  du  roi;  Henri 
DQ  ii'èrej  Jean,  fils  de  Henri,  et  Henri  Clément  II 


J  autre  chose  e 


c Henri  I  'du 
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et  n'ayant  laissé  qu'un  Qls  en  bas  âge,  Philippe-Au- 
guste donna  ■au  61s  la  dignité  de  maréchal  de  France , 
f  et  en  fit  faire  les  fonctions  par  commission  à  Gautier 
I  de  Nemours.  L'historien  cependanl  remarque  exprès- 
[  sèment  que  cette  dignité  n'était  pas  héréditaire  :  El 
hoc  iotum  fuit  de  benigniiate  régis j  quia  hœredi- 
I  taria  successio  in  talibus  ojjiciis  locum  non  habet. 
r  ^ais  il  y  a  encore  une  (roisîème  observation  à  faire 
1  à  cet  égard  au  sujet  de  ce  Jean  Clément  ;  savoir  '■  que 
F  quand  il  fut  en  âge  d'exercer  la  charge  de  maréchal, 
VUdonna  un  écrit  (r)  au  roi  Louis  VIII,  par  lequel  il 
I  déclarait  que  ni  lui  (3)  ni  ses  héritiers  ne  réclame- 
I  raient  point  la  charge  de  maréchal ,  comme  préten- 
dant qu'elle  fût  hérédiiaiie  dans  leur  maison  ;  et  cela 
se  fit  sans  doute,  parce  que  l'on  appréhenda  que  lui 
[  étant  le  second  ou  le  troisième  maréchal  de  France 
de  suite  dans  sa  famille ,  et  l'ayant  été  lui-même  en 
bas  âge,  ses  héritiers   ne   regardassent   cette  charge 
comme  un.  héritage,  ainsi  qu'il  était  arrivé  aux  comtes 
d'Anjou  h.  l'égard  de  la  dignité  de  grand-sénéchal  de 
■  France. 

Bien  loin  que  la  dignité  de  mai'échal  fût  hérédi^ 

taire ,  il  paraît ,  par  plusieurs  endroits  de  nos  tiisioica^ 

'  qu'autrefois  elle  n'était  pas  à  vie,   et  que  dès  là  qu0 


fi)  Cet  acte  est_  rapporté  rfaus  la  nouvelle  Histoire  du 
grands-officiers  de  la  couronne,  t.  1,  p.  ^gi- 

(a)  Nec  ego  nec  Itceredes  met  reclamabimus  Maresealliam  jim 
hixreditano  tenendam  et  haliendam  :  in  atjux  rei  testimonîum  pnz- 
sentes  lifteras,  etc. 


celui  qui  en  avait  été  honoré  recevait  nu  autre  em- 
ploi incompatible  avec  les  fonctions  de  maréchal  de 
France ,  il  cessait  de  l'élrc.  C'est  ce  que  j'ai  remarqué 
diHS  V Histoire  du  règne  de  Philippe  de  Valois,  au 
iojet  du  seignenr  de  Moreul ,  maréchal  de  France , 
que  ce  prince  choisit  pour  être  gouverneur  de  son 
fili  Jean ,  qui  fut  son  successeur  sur  le  trône. 

Ce  seigneur  représenta  au  roi  que  le  choix  qu'il 
OÙsait  de  sa  personne  pour  le  mettre  auprès  du  jeune 
prince,  loi  faisait  honneur;  mais  que  ne  pouvant  re- 
cevoir cet  emploi  sans  quitter  la  dignité  de  maréchal 
«France,  cela  ferait  tort  à  sa  réputation,  parce  qu'on 
cnnrait  qu'elle  lui  avait  été  ôtée  pour  ne  l'avoir  pas 
UKZ  dignement  remplie  ;  et  voici  ce  qui  lui  fut  écrit 
par  le  roi  là-dessus  : 

•  «  De  par  le  roi ,  sire  de  Moreul  (  i  ),  vous  scavez  com- 

nous  vous  dymes  l'autre  jour  que  nous  vous 

ions  ordoné  pour  esire  avecques  Jean  notre  fils  et 

i  frain  (2)  :  et  vraymenl  nous  ne  -vous  estons  de 

Ice  de  maréchal  pour  nul  mal  qui  soit  en  vous, 

pour  nul  défaut,  qui  par  vous  ait  esté  en  voslre 

:e  :  mes  nous  vous  amons  miex  près  de  Jean  nostre 

que  nous  ne  ferions  nul  autre.  Si  voulons  que 

vous  ordenés  tanstot  pour  y  venir,  et  pour  y 

dorez  en   avant  continuellement,  car  il   est 

fi  que  ceux  qui  sont  ordenez  pour  y  estre  y 

lient;  et  si  est  miex  vostre  honneuir  de  le  iàire 


I 
I 


I 


il)  Extrait  d'u 
fc)  Cest-à^ii 


titre  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 
,  ea  qualité  de  gouverneur. 


f(  maintenant,  qu'il  ne  seroil  quand  nous  serons  plus 

(1  avant  en  )a  f^i^erre.  Et  pour  ce  que  vous  nous  priastes , 
!'  ((  quand  nous  vous  en  parlasmes,  que  nous  y  vousis- 
i  {(sions  garder  vosire  honneur,   vrayraent  si   vous  y 

((pensez  bien,  vous  trouverez  que  nous  vous  faisons 
I  ^  trop  plus  grant  honneur  de  vous  y  mettre,  que  iifius 
I  «  ne  ferions  de  vous  lessier  mnreschal  :  mesmement 
[  ff  considéré  que  nous  voulons  que  vous  soyés  iohs  li 
B'd  premiers  et  li  principaux  de  son  frain;  car  il  n'est 
r  p  ônçques  mareschat  de  Franco  qui  n'en  laîssasi  vo- 
|l<|(  lontiefs  l'office  pour  estre  li  premiers  au  frain  de 
I  (f  l'aisné  fils  du  roi.  Si  nous  semble  que  vostre  bon- 

(S  neur  y  est  non  pas  ^jardé  seulement ,  mes  accrue  ;  el 
L  «  quand  au  proufît,  il  nous  semble  que  il  y  est  plm 
I  «  grant  qu'il  ne  seroii  à  estre  mareschal;  car  pour  plu- 
[  «  ^ieurs  fraudes  qui  se  iàisoient  pour  cause  des  droits 
I  ii4:^  mareschaux,  nous  avons  ordené  que  dorez  en 
[>  If  pvant  nul  mareschal  ne  prendrait  nul  droit,  mes 
[  «  seroîil  tournez  à  noslre  proufit  tous  les  droits  qu'ils 
I  «  ^oloient  prendre,  et  ^^^  ai^ront  cinq  cens  livres  toiir- 
I  «  ^lois  chacun  d'eux  par  an  pour  toutes  choses  ;  el  si 

u  ne  les  auront  fors  seulement  durant  les  guerres^Al 
\  u  nous  voplqns  que  vous  ayez  pour  esire  avee  nos^ 

H  fi)s  cinq  cens  livres  chacun  an ,  lesquelles  nous  voas 

K  donnons  à  vosire  vie,  si  nous  y  semble  le  [iroiifil 
I  «plus  grand  que  en  l'qjhce  (le  mareschal  ;  poufquoy 
[••a  vç)us  fi'en  devez  esire  en  nulle  ^lélancolie ,  maU  4i 

«devez  csire  tout  liés (l),  et  pour  honneur  et  poui 


(i)  LeetHs,  réjoui. 


.  r-i 
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vouûl.  Donné   a    [iecoiscl .  le  cin'juicsnie  jour  ilc 
Kuillet.  » 

I Ce  fui  vers  l'aa  i3ao  fiirl  vraiscinblablemenl,  le 
lice  Jean  ayani  alors  douie  ans,  que  le  roi  Inidoinia 
'nn  gouverneur.  Le  seigneur  de  Moreiil  fui  rëlabli 
dans  sa  charge  de  niarëclial  après  avoir  élevé  )e  prince; 
el  on  le  trouve  avec  celle  qualité  l'an  i346,  dans  un 
compte (i)  de  Banhelemi  de  Drach.  ii  y  eui  dan»  cet 
intervalle  plusieurs  autres  niarécliaux  de  France;  sa- 
voir :  Jean  de  Bcaumont,  Jean  das  Barres,  Mathieu 
de  Trie,  Hoberi  Bertrand,  Charles  de  Monimorenci , 
«l  Robert  de  Vauiîn ,  seigneur  de  Saint-Venant, 

On  voit  par  crt  acte,  non  seulement  qu'un  maré- 
chal de  France  pouvait  cesser  de  l'être  sans  même 
avoir  commis  le  crime  d«  félonie,  qui  lui  aurait  fàil 
perdre  tous  ses  titres,  mais  encore  que  Philippe  de 
Valois  retrancha  aux  maréchaux  certains  droits  ou 
proiits  qu'ils  préiendaient. 

Charles  yif  en  supprima  plusieui-s  semblables  doiii 

jouissaient  les  connétables,  lorsqu'il  insiiliia  les  com- 

CMgnics  d'ordonnance,  ainsi  que  je  l'ai  remarqué  dans 

t  autre  lieu. 

Voici  encore  deux  antres  preuves  que  la  diguiié 

f  maréchal  de  Franco  n'était  pas  à  vie  autrefois.  Ar- 

ul  d'Andrehem,  maréchal  de  France,  quitta,  sous 

larlcs  V,  la  chai{;e  de  maréchal,  pour  avoir  celle  de 

Drtc-Ori Qamiiie.  Pierre  de  Rochefon,  écuyer,  fut  re- 

nu  maréchal  de  Franco  au  lieu  de  qiessire  Jean  sirr 


(i)CitéparlePùreAni 


,  ilaoîi  > 


n  }hsi.  drs  I 
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de  Rieux  et  de  Rochefbri ,  qui ,  k  sa  supplication  et 
requête,  a  été  déchargé  dudit  office  par  lettres  diixoi, 
données  à  Paris  le  13  août  1417  (i)-  On  trouyera  en- 
core dans  le  Recueil  des  rois  de  France  de  duTillei, 
quelques  autres  exemples  de  maréchaux  de  Fnna 
déposés  ou  déchargés,  ainsi  qu^il  parle >  c^est-à-^ 
qui  perdaient  le  rang  et  le  titre  de  maréchal  de  France, 
après  avoir  été  revêtus  de  cette  dignité. 

L'usage  contraire  n'était  pas  encore  entièreflMdl 
établi  môme  sous  le  règne  de  François  !**',  puisque  le 
maréchal  d'Annebaut  ayant  été  Êiit  amiral  de  France^ 
fut  sur  le  point  de  quitter  la  dignité  de  maréchal: 
c'est  ce  que  nous  apprenons  des  Mémoires  de  Bran- 
tôme. Il  dit  que  quand  le  maréchal  d'Annebaut  fat 
Eût  amiral ,  le  roi  ne  voul4t  point  i^xx  il  quittât  tàâ 
de  maréchal j  d'autant  que  V amiral  ne  tient  ptài 
rang  aux  armées  de  terre  comme  les  maréchmx, 
et  le  roi  voulait  se  servir  de  lui  en  terre  plus  qu'en 
mer  (^2).  Il  est  donc  vrai  que  les  maréchaux  perdaient 
leur  rang  et  leur  état ,  c'est-à-dire  leur  titre  et  le  re- 
venu qui  y  était  attaché,  quand  ils  étaient  occupa^ 
des  fonctions  incompatibles  avec  l'office  de  maréchlL- 
qui  était  de  commander  dans  les  armées.  ^ 

La  raison  était  que  ces  grandes  charges  étaient  ao* 
trefois  censées  incompatibles  en  France ,  et  qu'on  J 


(i)  Entrait  des  Mémoriaux  et  Registres  de  la  chJbke 
des  comptes  de  Paris ,  par  le  sieur  Godefroi.  Annotaiûms  iv 
le  règne  de  Charles  VI ,  p.  795. 

(2)  Dans  reloge  du  maréchal  de  Monlejan. 


(  '85) 
regardait  comme  un  abus  qu'un  homme  possédât  une 
chanje  dont  il  ne  pouvait  remplir  les  fonctions,  outre 
que  cette  incompatibilité  donnait  moyen  au  prince 
de  récompenser  un  plus  grand  nombre  de  ses  sujets. 
Cest-pourquoi  sous  le  règne  de  Henri  III,  dans  les 
Etats  de  Blois,  oij  l'on  prétendait  faire  la  réforme  de 
lïtai,  il  se  fit  quelques  statuts  sur  cette  matière.  «  El 
(tafia,  dit  ce  prince,  que  nous  ayons  moyen  de  ré- 
ncompenser  notre  noblesse...,  nous  déclarons  que  nous 
'(  n'entendons  qu'aucun  par  ci-après  puisse  être  pourvu 
"de  deux  ëlats,  charj^es  et  offices,  mêniement  des 
■l^étals  de  grand-maître ,  maréchal  ou  amiral  de  France, 
and-chambellan ,  grand-maître  de  l'artillerie,  gé- 
léral  des  galères,  grand-écuyer,  colonel  des  gens  de 
lied ,  gouverneur  de  province  ;  lesquelles  nous  dé- 
ikrons  incompatibles,  et  ne  pouvoir  îi  l'avenir  être 
mues  conjointement  par  une  même  personne,  quel- 
Itpe  dispense  qui  en  puisse  être  obtenue  devant. 
Pareillement  ne  pourront  les  colonels  ou  maîtres 
le  camps  de  gens  de  pied,  général  ou  capitaine  des 
ères,  avoir  compagnie  de  gendarmes.  »  Mais  tout 
la,  nonobstant  ces  statuts,  ne  fut  guère  mieux  ob- 

é  depuis,  qu'il  ne  l'avait  été  auparavant. 
D'abord  il  n'y  eut  qu'un  maréchal  de  France, 
^nd  le  commandement  dans  les  armées  fut  attaché 
à  cette  dignité,  comme  on  l'a  vu  par  ce  que  j'ai  dit 
lU  sujet  des  premiers  maréchaux  sons  le  règne  de 
Philippe- Auguste  ;  mais  sous  celui  de  saint  Louis,  on 


en  vil  deux  :  car  quand  ce  prince  alla  à  son  ex 
tion  d'Afrique,  l'an  i  a^n,  il  avait  dans  son  ar^iée, 


tir 
I 


]edi-  _ 
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celle  qualité,  Raoul  de  Soies ,  seigneur  d*Eslr^ 

Luijceloi  de  Saini-Mard.  Il  parait  qu'il  y  en  eut  t 

jours  deux  depuis  ce  temj>S'là;  dès  que  l'un  mourait 

ou  élaÎL  déchargé ^mix.  par  démission  volontaire,  soit 

aiUrement ,  le  roi  en  nommaÎL  aussitôt  un  antre,  comme 

il  est  souvent  marqué  dans  nos  histoires.  On  en  voit 

.  davantage  sous  Charles  VII  ;  mais  c'est  que  Henri,  roi 

F  d'An^jleterre,  qui  se  disait  roi  de  France,  en  faisait 

[■"Je  son  côté ,  et  Charles  VII  du  sien. 

François  I"  (i^  en  ajouta  un  Iroiitiènie.  Sur  quoi  il 
I  fiiut  observer  qu'on  pourrait  dire  que  ce  priuce  fit  un 
I  quatrième  maréchal ,  qui  fui  Gaspard  de  Coligui,père 
r  du  fameux  ^iniiral  du  même  nom.  Maïs  ce  prince  dé- 
clare,dans  les  provisions  de  ce  seigneur, qu'il  ne  le  fait 
maréchal  que  par  avance  pour  les  raisons  qu'il  apporte, 
et  poiu'  occuper  ta  place  d'un  des  irois   maréchaux 
vivnfis  qui  mourra   le  premier,  V.n  effet,  dès  que  le 
'  maréchal  Jean -Jacques  Trivulce  fut  mort,  Gaspard 
[  de  Coliyni   reçut   une  nouvelle  confirmation   de  i 
J.tflBl  de  maréchal,  prit  la  place  de  Trivulce,  et  1 
'augmenta  point  le  nombre  de  trois. 
Henri  II  en  mît  un  quatrième.  à 

François  II  en   créa  un  cinquième  pir  extraordi- 
ire.  Ce  fut  François  do  Moutmorcnci ,  fils  du  c 
ta))le.  On  fil  oe  pasae-droii  en  sa  faveur, 


Je  soB 

t 

à 

raordi- 
.  du  q^b 


(i)  l'oyez  GodclYni ,  dans  ses  unies  sur  le  livre  de  le  Vi- 
-en,  01Ï  il  ragiporte  les  provisions  ia  GaspanI  de  Coligai, 
et  la  cunfirmalîon  de  sa  charge  de  maréchal ,  après  la  '» 
do  marfctia!  Trîvulfir. 


i 
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iledommaji(er  de  la  char^  de  prand  -  maître ,  cloni  il 
avail  la  survivance ,  el  qui   fui  donnée   «n   duc  de 
GuisR.   Charles  1\    en   ajouta   deux    nouveaux  ,   ei 
Henri  m  deux  autres,  k  son  retour  de  Pologne. 

Il  ftil  ordonna  aux  Riats  de  Blois,  sous  le  règne  de 

Henri  III,  que  le  nombre  des  marëcbaux  serait  fixé  h 

qq4<re.  Mais  Henri  IV  fut  contraint  de  se  dispenser 

de  cette  loi ,  partie  pour  récompenser  les  services  de 

goelques  grands  seigneurs,  partie   parce  qu'il    avait 

besoin  d'eux ,  partie  pour  s'accommoder  avec  les  chefs 

ia  ligueurs  j  et  ce  fut  par  cette  dernière  raison  qu'il 

^tç^rma  dans  cette  dignité  MM.  de  la  Chastre  et  de 

latiphin,  faits  maréchaux  de  France  dn  temps  de 

ligue  par  le  4uc  de  Mayenne  ;  ce  qui  vérifia  ïa  pré- 

ilion  de  M.  de  Chanvalon,  qui  dit  à  ce  duc  après 

l'il  eut  fait  ces  maréchaux ,  que  c'étaient  des  bâtards 

oseraient  un  jour  légitimés  par  le  roi  aux  dépens 

parti  de  la  ligue.  Le  nombre  des  maréchaux  a  été 

^uis  fort  multiplié  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  ev 

encore  plus  sous  le  règne  de  Louis-le-Grand  :  il  y 

I  aFait  jusqu'à  seize  l'on  1 65 1 ,  et  jusqu'à  vingt  après 

promotion  de  iyo3. 

La  dignité  de  maréchal  de  France  est  du  nombre 
celles  qu'on  appelle  charges  de  la  couronne;  et  il 
y  a  déjà  fort  long -temps  qu'elle  est  de  ce  nombre. 
C'est  ce  qiie  nous  apprend  V Histoire  des  grands-offi- 
ciers de  la  couronne jr[n\  cite  un  acte  sur  ce  sujet,  du 
lemps  du  roi  Jean,  où  il  est  dît  :  En  Varrest  du  duc 
d'Orléans,  du  aS  de  jamner  i36i,  est  narre  que  les 
ùffices  de  maréchaux  de  France  appartiennent  îi 


ta  couronne j  et  l'exercice  ausdits  maréchaux,  que 
enjhnt  au  roi  foy  et  hommage.  Il  me  parait  que  ce» 
hommage ,  aussi  bien  que  celui  qui  se  faisait  pour 
quelques  autres  charges ,  ne  consistait  que  dans  la  ce  - 
rémonie  de  l'investiture  et  dans  le  serment  de  fidélité 
que  ces  officiers  prêtaient  entre  les  mains  du  souverain. 

Les  maréchaux  ont  un  tribunal ,  où  ils  jugent  des 
querelles  sur  le  point  d'honneur,  et  de  diverses  autre! 
choses  qui  ont  rapport  à  la  guerre  et  à  la  noblesse,  Hi 
ont  des  subdélégués  et  liemenans  dans  les  province; 
pour  en  connaître  en  première  instance,  avec  leui 
juridiction  au  palais  à  Paris ,  sons  le  litre  de  canne- 
tablie  et  maréchaussée  de  France  j  où  des  officîen 
exercent  la  justice  en  leur  nom. Quoiqu'il  n'y  ait  plus 
de  connectables ,  leurs  sentences  sont  toujours  ains 
intitulées:  ici  Connétable  et  Maréchaux  de  France , 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront^  salut; 
parce  que  le  plus  ancien  maréchal  de  France  représenu 
le  connétable. 

Au  tableau  de  ia  connétablie,  on  donne  aux  mare 
chaux  de  France  ie  titre  de  monseigneur-messire. 

Les  subdélégués  ou  Heutenans  des  maréchaux  d< 
France  étaient  autrefois  des  gentilshommes  de  mar 
que  ;  c'étaient  des  commissions  qui  sont  maintenan 
des  charges. 

L'origine  de  ce  tribunal  de  la  connéiablie  me  pa 
raît  aussi  ancienne  que  les  prérogatives  et  les  attri 
butions  du  connétable;  car,  selon  d'anciens  mnim 
mens  qite  j'ai  cités  ailleurs,  les  sergens  d'armes  q\ 
furent'instiiués  parPhilippe-Augiiaie,  avaient  un  pr 
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,  vilëge,  qui  était  de  n'être  jugés  que  par  le  roi  et  par 
le  connétable.  Il  Ëdlait  donc  que  le  connétable  eût  un 

'  tribunal.  De. plus ^  les  gens  de  son  hôtel  ne  pouvaient 
être  jugés  par  d'autres  ^/v  ilj  c'est-à^-dire  que  par  lui 
^i  les  maîtres  de  son  hôtel  Or,  ces  maitres  étaient 
<les  jiige&(i}«.  .1 


j*;  DE  LA  DIGNITÉ 

.  ■       >  I 

b'ami&al  de  frakcb  (3). 


PAR  LE  P.  DANIEL. 


'» 


Le  nom  à^caniralj  quoi  qu^en  aient  dit  quelques 
auteurs  qui  aiment  à,  raffiner  sur  les  étymologiies,  nous 
est  venu  certainement  d'outre-mer  et  de  chez  les  Ma- 
hométai^,  où  il  signifie  un  chêfj  un  goui^rneurj  un 
commandant j  et  en  particulier  celui  qui  commandait 
sur  la  mer.  Il  ne  se  trouve  point  dans  nos  histoires^ 
avant  le  temps  des  croisades  ^  si  ce  n'est  pour  signifier 
des'^ommandans  sarrasins.  Emir^  omer^  admirai , 
amiral j  n'étaient  autrefois  que  diverses  prononciations 
ou  terminaisons  du  même  mot. 

En  entendant^  par  be  terme  d'amiral,  un  conmian- 
dànt  -*  général  dans  une  armée  de  mer,  on  peut  dire 

< 

(i)  Voyez  le  Recueil  de  pièces  sur  le  tribunal  des  marécTiàux, 
juges  du  point  d'honneur,  en  deux  voL  în-8^     (JEdiU  C  L.) 
(3)  Extr.  de  VHisfmre  de  la  milice  française* 


c[u'il  y  en  a  presque  toujours  eu  en  France  )  car  pour 
ne  parler  cpie  de  la  iroisiènie  race ,  à  compter  depuis 
Philippe-Auguste,  on  trouve  peu  de  nos  rois  qui  n'aient 
pas  eu  quelque  armée  sur  la-  n)er,  les  unes  pins,  les 
autres  moins  nombreuses;  et  par  conséquem  des  com- 
mandans  de  ces  armées,  soit  que  cet  emploi  «n  une 
charge,  soit  que  ce  fût  une  simple  commission. 

Mais  il  serait  principalement  question  de  savoir 
quand  la  dignité  d'auiirltl  a  êlê  érigée  en  titre  à'o^ 
fice  dans  ce  royaume  ;  car  quoiqu'on  trouve  dans  notra 
histoire  les  noms  de  plusieurs,  tant  Français  qu'élran- 
gers,  qui  ont  commandé  les  flottes  que  nos  rois  met- 
taient eu  mer,  et  auxquels  l'histoire  donne  quelquefois 
pour  cela  le  nom  à'amiralj  on  ne  peut  dire  de  plu- 
sieurs avec  certitude, qu'ils  eussent  ca  làire  et  ce  com- 
mandement en  qualité  d'amiraux  deFrance  consiîluét 
en  charge  et  ditus  cetiedigniié.Fouroier(i)^  dans  sou 
Hjrdrographie ,  assure  qu'après  avoik'  iaii  les  plus 
cîiactes  recherches,  il  u'à  trouvé  aucunes  provisioBS 
pour  là  eharge  d'amiral  de  France ,  que  sousCharles  IV, 
l'an  iSay.  Le  seigneur  qui  fbl  honoré^  do  cette  charf[B 
en  lia^,  s'appelait  Pierre  le  Megiie,  oiiMiege. 

l\  faut  donc  convenir  que  la  création  de  cette.cliu)^ 
fui  faite,  au  plus  tard,  sous  le  règne  deObarles-le-Bali 
ma>3  satits  décider  sL  elle  ne  le  fut  pas  plus  ldl4 

La«^gniiéd'amiral  de  France,  depuis  tnémèqu'eUt 
fut  érigée  eu  titre  d'office,  ne  fiit  pas  toujours  aussi 
considérable  qu'elle  l'est  aujourd'hui.  La  raison  est, 
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(  '9'  ) 
roiiHlie  je  l'ai  lit'ji  i-emarqné ,  qn'*iirefbis  les  gmiuls 
vassaux  étaient  inaitres  Ae  la  plupart  des  pajs  mari- 
Urnes;  et  que  le  rai  de  France,  pendant  long-teiilps, 

kii'eul  qiie  queli^ues  ports  en  Picardie ,  et  puis  en  Nor- 
nîndie ,  après  que  Philippe- Auguste  l'eut  conquise 
Irir  les  Anglais.  Avant  ce  temps-1^  el  depuis  ce  teinps- 
ll,  le  comte  de  Provence,  le  duc  de  Guienne  et  le 
kl  de  Bretagne  avaient  leurs  aluirânl^  cl  leurs  ami- 
_  mx  particuliers. 

Quoique  ces  pays,  dans  la  suite  des  temps,  eussent 
iié  réunis  à  la  couronne,  cependant  les  amirautés  lem- 
demeurèrent  avec  les  anciennes  bornes.  L'amiranti? 
JeGiiicnne  s'étendait  depuis  la  rivière  d'Andaye  jus- 
(pi'an  Ras  de  Saint-Mahé  ;  celle  de  Bretagne ,  depuis 
le  Rat  de  Saini-Mahé  jusqu'au  motit  Saint-Michel; 
m  celle  de  Normandie  et  de  Picardie  ,  qui  était  dite 
'fauté  de  France,  se  prenait  depuis  le  Mont-Sain  l- 
icbel  jusqu'au  Pas-de-Calais  ;  la  Provence  avait  aussi 
amirauté,  depuis  la  rivière  de  Gênes  jusqu'en 
Ronssillon ,  qu'on  appelait  Vamirattté  du  Levant. 

Il  y  avait  alors  autant  d'aniiraux  que  d'amirautés, 
«c'était  ordinairement  les  gouverneirrs  des  provinces 
«teGuieilOB,  de  Bretagne,  de  Provence  ,  qui  étaient 
en  possession  de  Celte  dignité;  de  sorte  que  l'autoriié 
et  le  district  de  l*amiral  de  France  avaient  les  mêmes 
bornes  que  son  amirauté,  c'esl-à-ditP  qu'elle  était  bornée 
au  Pas-de-Calais,  d'une  pan,  et,  de  l'antre,  an  Moni- 
Saint-Micbel.  Les  autres  amiraux  avaient  comme  eux 
leurs  provisions,  et  étaient  mM-qués  avec  ce  titre  danâ 
les  Etats  de  la  FrsjBie.  J'ai  un  de  ces  Etats  manuscrits, 


rirai 'da 

I 

que»  la 


de  l'an  iSgS,  sous  HeurilV,  où  l'on  trouve  cette  lislc: 

Charles  de  Moniinorenci ,  sieur  de  Damville,  amiral 

\  de  France; 

Henri  de  Coligni,  tomte  de  Coli{^ni,   amiral 'da 
I  JBuyenne; 

Albert  de  Gondy,  duc  de  ftaiz  (Relz),  a 
'  Levant; 

Le  commandeur  de  Cliatles,   chevalier  de  IM4 
vice -amiral  de  Normandie. 

Ce  dernier  n'éiait  que  vice-amiral,  parce  qae»l 
IVormandie  ^lait  de  lamiraulë  de  France,  et  sous  l'a- 
miral de  France. 

Ces  auires  amiraux  avaient  aussi  leurvice-amirauSr 

à  qui  on  expédiait  pareillement  des  provisions  comme 

,  pour  d'autres  charges.  Mais  nos  rois,  au  moins  depuis 

Françoisl",  pour  donner  en  temps  de  guerre  toute 

I  autorité  à  l'amiral  de  France,  le  déclaraient  loujour» 

[  dans  ses  provisions  leur  lieiUenant-^éuéral  sur  la  mer: 

ainsi,  en  quelque  endroit  de  l'Océan  ou  de  la  Médi- 

lerranée  que  l'amiral  de  France  se  trouvât,   il  avait 

par  ce  titre  le  droit  du  commandant  -  général  de  1« 

flotte.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  les  provisions  données 

L  par  François  1"  à  l'amiral  d'Anncbaut  ;  dans  celles 

f  d'Anne,  duc  de  Joyeuse,  sous  Henri  111,  etc. 

On  a  joint  aussi  quelquefois  la  charge  d'amiral  de 
Bretagne  à  celle  d'amiral  de  France.  Charles  IX,  en- 
tre autres,  le  lit  en  faveur  d'Honorë  de  Savoie,  mai- 
quis  de  Viilars.  Il  en  a  élé  quelquefois  de  même  de 
Tamirauté  de  Guyenne,  de  quoi  il  se  rencontre  * 
sieurs  exemples  dans  notre  histoire 


^^  (  >93  ) 

On  a  vu  même  loules  les  amiraulës  sons  un  seul 
ïmiral  ;  mais  je  n'en  ai  irouvé  qu'un  exemple  avant 
le  règne  de  Louis  Xill,  du  temps  de  François  1". 
n  Autrefois,  dit  Chassante ,  il  y  avait  trois  a 
nen Guyenne,  un  enBreiaj;ne,  et  un  ainiral-gciiéral 
Il  en  France  :  m.iis  aujourd'hui  ces  trois  charges  sont 
Il  possédée*  par  l'illusire  seigneur  Philippe  Chahoi, 
"  seigneur  de  Brion ,  gouverneur  et  lieutenant  -  ^é- 
«Jiéral  de  Bourgogne ,  pour  noire  très  -  chrétien  roi 
«François,  n 

U  ne  fut  plus    question  de   ees   divers   amiraux, 
^cepté  celui  de  Bretagne,  depuis  l'érection  de  la 

wge  de  graod-maîlre ,  chef  et  surintendant-général 
bla  navigation  et  commerce  de  France,  en  faveur  du 

rdinal  de  Richelieu,  et  après  redit  du  mois  de  jan- 
162^,  par  lequel  Louis  XIII  supprima  la  charge 
(lirai  de  France,  Henri  ,  duc  de   Montmorenci , 

mt  donné  sa  démission  de  celte  charge, 
jjl  y  eut  à  ce  sujet  de  grands  différends  entre  le  duc 
pGuise  et  le  cardinal  de  Richelieu,  le  duc  préteu- 

lat  être  amiral  du  Levant,  en  vertu  de  son  gouver- 
ptement  de  Provence.  U  y  en  eut  aussi  dans  la  suite 
entre  les  gouverneurs  de  Bretagne  et  ceux  qui  succé- 
dèrent au  cardinal  de  Richelieu  dans  la  charge  de 
^aad-maitre  de  la  navigation  et  commerce  de  France, 
lies  principales  pièces  de  ce  procès  sont  imprimées 
dimsles  additions  faites,  parle  sieiu'Godefroy,  au  livre 
de  le  Feron  sur  les  amiraux  et   sur  quelques  autres 

nds-oi£ciers. 
I  Toutes  ces  contestations  linireui  enlièrenient  par  la 
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suppressitHi  de  la  charge  de  ^rand -maîira,  cbârot 
surinLendani- général  de  la  navigaiioB  ei  oomtneice 
de  France ,  ei  par  le  rélablissement  de  la  dij-iiué  d'a- 
mical de  France,  qui  se  fit  en  1669  *"  fifeur  de  M,  le 
comLedeVeriuandois.  Ily  e§t.  déclaré  que  cette  chaîne 
est  de  nouveau  créée  pour  cstre ,  du.  le  roi  Louis  XIT, 
exercée  dans  toute  l'étendite  iIè  nostre  rojaume, 
paySt  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance^  k 
l' exception  de  nostre  province  et  duché  de  Breta-  . 
gnej  avec  le  titre  el  dignité  ài  officier  de  la  couronne- 
Elle  est  aujourd'hui  (i)  remplie  par  M.  le  comlc  de 
Tuulouse^qui  eat  en  menu:  temps  gouVeruËur  de  Bre- 
tagne, et  qui  a  ainsi  l'amirauié  de  oeite  province  joinUi 
à  celle  de  France. 

L'amiral  de  France  a  toujours  éié  ^  en  vertu  de  M 
charge,  le  commandanl-lié  des  flottes  royales,  aumoin* 
dans  son  district  ;  car  il  parait  que  les  amiraux  du  Le- 
vant prétendaient  avoir  le  commandement  sur  la  Mé- 
dilËrranée. 

De  tout  temps  nul  particulier  n'a  pu  armer  aucun 
vaisseau,  ni  même  faire  de  voyage  de  long  cours  pour 
te  commerce, sans  la  permission  de  l'amiral,  sansavoit 
fait  serment  de  fidélité,  ni  sous  lui  autre  pavillon  qiK 
le  pavillon  de  France.  Je  trouve  même  sou»  le  règK 
de  Charles  LX,  dans  une  lettre  que  ce  prince  tjcrivil 
à  M.  de  Sarlabous ,  gouverheur  du  HâVre ,  qae  c& 
permissions  ne  s'accordaient  il  personne  que  sur  une 
bonne  attestation  qu^il  ëuit  catholique,  apostolique  et 


(1)  Au  coroiBenccinciil  du  dit-hmt!ème  siècle.  (£ 
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romain.  Cei  usage  s'^iail  apparemment  introduit  an 
snjei  de  ce  que  l'amiral  dé  Coligni  avaii  feii  dans  irp 
dwnières  années  de  Henri  li,  lorsqu'il  enraya  le  che- 
valier dp  Villegagnon  avec  quelques  ministres  héréti- 
(jUM,  à  r  Amérique,  pour  y  établir  l'hérésie  de  Calvin.' 
Mais  ces  rainislres  ne  s'accommodèrent  pas  de  la  vie 
dure  qu'il  faut  uécessairement  mener  avec  les  Barbares 
pour  les  conTeriir  à  IV  foi ,  ni  des  dangers  qu'il  y  a  à 
conrir.  Ils  se  brouillèrent  avec  Villegagnon,  qui  était 
i  (tïbile,  qui  entreprit  même  de  réfuter  leurs  erreurs,  et 
ipi,  étant  catholique  dans  le  fond ,  n'avait  eu  cette  Com- 
plaisance ponr  l'amiral  que  par  reconnaissance  d'un 
bon  office  qu'il  lui  avait  rendu.  ]Vi  la  mission  ni  l'é- 
labliasement  ne  réussirent  ;  et  les  prédicans ,  aussi  bien 
((oe  lui,  revinrent  eu  France.  ■ 

Le  droit  de  l'amiral  de  prendre  le  diSièfliï!  sur  totÀcs 
les  prises  qui  se  font  sur  les  ennemis,  me  paraît  aussi 
irès-ancien.  n  C'était,  dit  du  Tillet,  un  droit  du  roi 
ijni  a  éié  cédé  à  l'amiral.  »  Ce  droit  semble  être  fondé 
sur  Oe  que  l'amiral  Cotltribuait  de  qitelque  chose  à 
l'irmement;  mais  dès  le-  temps  de  François  I",  celte 
fflintrihulion  allât  à  peu.  Car  il  est  spécifié  dans  une 
ordonnance  de  ce  prince,  de  l'jn  144^)  <!"'''  devait 
Ibiirnir  une  livre  de  poudre  par  tonneau,  un  pavois, 
et  une  lance  à  feu  pour  trois  tonneauîi. 

Le  droit  dé  bris  et  de  naufrage  appartenait  de  teOips 
immémorial  au  roi,  et  par  concession  à  l'amiral.  C'é- 
tait ta  confiscation  de  ce  qui  restait  d'im  vaisseau  qui 
avait  fait  naufrage,  et  qui  s'étaitbrisé  contre  les  cotes.' 
Ce  droit  fut  regardé  autrefois  coumie  une  barbare  in- 
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justice  chez  les  Romains ,  et  les  lois  défendaient  d'en 
user;  mais  dans  la  suite,  il  fiit  autorise  dans  l'empire 
'  et  dans  presque  tous  les  pays.  ïl  en  est  fort  parlé  dani 
I  lés  histoires  et  dans  les  coutumes  de  Bretagne  ;  mais  le 
[  rw  Louis  XIV  l'abolit  entièrement  dans  tous  les  pajs 
[  de  son  obéissance,  pat:  son  ordonnance  de  1681,  et  fit 
r  vême  des  règlemens  pour  obliger  les  paroisses  voi- 
[  lànes  de  la  mer  h  aider  ceux  quii^vaient  lait  nau&age 
rsur  leurs  côtes,  à  sauver  ce  qu'ils  pourraient  de  lenis 
f  marchandises  et  de  tout  ce  qui  pouvait  leur  appar- 

I.Unir,  et  à  le  conserver  aux  propriétaires.  Ces  règle- 
I  mens  étaient  dignes  de  ce  ^rand  roi.  11  est  glorieux  à 
f  un  prince  de  rétablir  un  droit  naturel  comme  celui-là, 
1  contre  lequel  l'usage  et  les  lois  positives  ne  peuvent 
I  jamais  prescrire. 

L'amiral  de  France  a,  et  a  toujours  eu  des  sièges 
[  dans  le  royaume,  sous  le  nom  d'amirautés^  qui  lui  sont 

J'  subordonnés,  où  se  jugent  les  procès  et  tous  les  dif- 

I  férens  qui  concernent  la  marine. 

Outre  les  prérogatives  contenues  dans  les  provi- 
,.  lions  de  l'amiral  et  dans  les  règleniens  de  1 669,  «i 
Plui  rend  certains  honneurs  dans  la  marine.  On  bat  aiu 
^  champs  dans  les  corps  -  de  -  ^ardc  posés  sur  les  vai*- 
iTseauX  et  dans  le  port  lorsqu'il  passe;  parcillemeot 
■.quand  il  entre  dans  un  vaisseau,  on  bat  aux  champs, 
T  les  soldats  prennent  les  armes ,  et  se  mettent  en  haie 
r  *ur  le  pont.  Quand  il  passe  sur  la  mer  auprès  des 
f  vaisseaux ,  l'équipage  le  salue  de  ciuq  cris  de  vive  te  » 
nul  et  lui  ne-rend  aucun  salut. 

Quand  on  arbore  le  pavillon  amiral ,  il  est  salué  de 


anq  cris  de  vive  le  roi  /  par  l'ëqiiigage  du  vaisseau 

où  l'on  l'ai'bore ,  et  les  aulres  vaisseaux  le  saluent  en 

pliant  leur  pavillon,  sans  tirer  le  canon. 

Le  seuI>Vaisseau  amiral ,  lorsque  l'amiral  en  per- 

Lfonae  est  embarqué,  a  droit  de  porter  le  pavillon 

\paé  blanc  au  grand  mât. 

L'amiral  a  pour  marque  de  sa  dignité  deux  ancres 
isées  en  sautoir  derrière  l'écu  de  ses  armes, 
pendantes  et  attachées  chacune  à  un  câble. 


DU  CHANCEUER  DE  FRANCE. 


PAR  PIGAWIOL  DE  LA  FORCE. 


Le  chancelier  de  France  est  le  chef  de  la  jus- 
tice et  de  tous  les  conseils  du  roi.  Les  Cours  supé- 
riem-es  lui  rendent  les  premiers  honneurs  après  ceux 
quelles  rendent  au  roij  lui  seul  a  le  droit  de  les  pré- 
sider, et  lui  seul  dans  tout  le  royaume  ne  porte  ja- 
mais le  deuil  pour  quelque  sujet  que  ce  puisse  être  (l  ) , 
parce  que  le  chancelier  de  France  se  détache  en  quel- 
que sorte  (le  lui-même  pour  ne  plus  représenter  que 
la  justice,  dont  il  est  le  chef  (a). 


i 
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k)  Le  Gendre ,  Maurs  des  Français. 

p»)  Le  chancelier  est  traité  de  Monseigneur  par  le  premier 
présideot,  à  la  tête  de  la  Réputation  qai  le  complimente.  Le 
premier  président  lui  écrit  aussi  Monseigneur.  La  chance- 
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Laictiarge  de  chancelier  est  à  vie,  ei  nos  r 
leur  peuvent  ôier  que  les  sceaux,  à  moins  dcl 
iàire  faire  leur  procès  (i). 


lière ,  qii!  ne  donne  Ja  niain  chez  elle  à  aucune  feinine  dt 
robe ,  la  donne  ans  femmes  de  qualité.  Le  chancelier  ne  se 
découvre  point  au  conseil^  en  demandant  l'avis  des  conseil- 
lers d'Eiat,  qui  se  d^coavrenl  lorsqu'il  les  nomme  ;  bum  il 
se  découvre  en  nommant  le  doy«n ,  non  par  son  nom ,  nui) 
JK.  le  doyen.  (Extr.  des  mss.  de  Duclos.  )        (^Edit.  C.  L.) 

(i)  La  commission  ou  charge  de  garde  des  sceaui  c'est 
pas  fort  ancienne;  on  voit  au  bas  de  plusieurs  lettres  expé- 
diées sous  Philippe-Auguste  et  saint  Louis,  ces  aïols  lUala, 
vacante  euncellana.   En  effet ,    on   ne  trouve  pas   qu'arani 
Louis  XII  aucun  autre  que  !e  chancelier  ait  eu  la  garde  dn 
sceau  royal.  Ce  prince  la  donna  à  Etienne  Poncher,  évéqat 
de  Paris ,  pour  soulager  le  chancelier  Jean  de  Gannay,  dont 
la  sauté  était  fort  altérée.  Som  François  I",  les  sceaux  fu- 
rent souvent  en  d'autres  mains  qu'en  celles  du  chaucellet' 
Enfin  le  roi  Henri  11,  par  son  ëdtt  de  l'an  i55i,  érigea  m 
b  tilre  d'office  un  garde  des  sceaux.  Cet  acte  ayant  été  vérifia 
au  parlement, -le  chancelier  de  L'Hôpital  se  démit  volontai- 
rement dos  sceaux  en  faveur  de  René  de  Birague,  «^'AX 
I  ensuite  chancelier.  Depuis  cet  exemple ,  on  a  plusiearifmi 
•  créé  ta  titra  l'état  et  office  de  ^ar&e  des  sceaux ,  el  tel  i* 
\  l'ot^ef  de  l'édit  du  mois  de  janvier  i^'S,  lu  et  [lublié.lt 
l  roi  séant  eu  son  lit  deîusticc,  tenu  au  château  des  Tuile 
'  ries ,  le  a6  aortt  1718,  et  ensuite  enregistré  au  greffe  du  p>r- 
lement. 

Les  grands  sceaux  dé  France  sont  gardés  par  M-  le  du»' 
cdân^  ou  par  le  garde  des  scewu ,  lorsqu'il  y  en  a  uo-  Da^^ 
les  comme» cctnens  ix  notre  monarchie,  on  ne  sigDÛl  poîo^ 
les  actes,  parce  que  iri-S'peu  de  personnes  savaient  lire  '^ 
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La  rharg*  de  chancelier  esl  Irop  grande  el  tinp  ini- 
porLanle  pour  ne  pas  parler  ici  de  son  ori{:iDe,  de  son 
L  ucroisseinent  et  de  sck  fonctions  soiib  les  trois  races 
\ie  nos  rois. 

Snuii  la  premièFe  race ,  celui  qui  ^rd&U  le  sceau 
jyal  ëtnii  appelé  grand  -  référendaire ,  ei  la  mol  de 
wncelier  ne  dési^uait  pour  lors  qu'un  secrétaire  du 
.  Les  Charles  qu'on  allà^ue  pour  prouver  que  le 
irde  du  sceau  royal  était  appelé  dès  lors  chancelierj 
mt  visiblement  eupposéei». 

'Sous  la  seconde  race,  le  f-rand-référendaire  éiait 
souvent  oppele  notaire  ou  prolonrttaire ,  ce  qui  se  ve- 
nue par  plusieurs  actes  ancifsits ,  el  surtout  par  les 


Jcrire-  Mo8  rois  et  Im  particuliers  avaient  leur  sceau,  w 
i|uiit  on  aiauiail  la  méoie  foi  que  celle  qu'on  ajouta  aujour- 
il'hui  à  ta  signature-  Les  contrais  et  les  ïpntences  étaieni 
scellés  du  sceau  du  juge,  <juoique  cb  juge  dût  savoir  écrire  , 
pirce  que  peu  de  gens  auraient  connu  sa  signature,  au  lieu 
que  loiU  le  monde  connaissait  son  sceau.  Ces  sceaux  des  )us- 

KS  changeaient  à  chaque  changement  de  juge. 

Vhilippe'le-Long  crul  qu'il  était  de  la  majesté  royale  que 

P'ieula  autorité  du  roi  IQt  impriméa  sur  les  actes  de  jusitce. 

nstitua  pour  cela  des  sceaux  royaux-  Et  comme  ce  qv'oii 

fpojut  à  £çwx   qui  les  impnniaient  produisait  un  revenu 

Usi durable  1  )l  en  fit  un  droit  domanial;  et  depuis,  les 
eati(  des  justices  royales  ,  et  ceux  qui  sont  apposés  aux  ac- 

»  passés  pardevant  notaires,  sont  tous  aux  armes  de  France, 

I  lieu  qu'auparavant  îi  n'y  avait  que  les  expéditions  de 
EcUerie  et  les  arri^ls  des  Cours  supérieures  qui  fussMii 

Wlés  de  ces  ami«s. 


lellres  lie  l'empereur  Lolhaire  I",  datées  de  la  dis- 
huitième  année  de  son  règne  en  Italie,  et  de  la  siiiième 
en  France,  Dans  ces  lettres,  Hilduîn  est  qualiûé  sa- 
cri  palatii  protonotarms.  Enfin ,  il  lïii  appelé  chan- 
celier j  parce  qu'il  ëlait  le  chef  des  secrétaires  du  roi, 
qu'on  appelait  cancellarii,  des  treillis  qui  les  sépa- 
raient de  k  foule  du  peuple.  Le  chef  de  ces  secré- 
taires retint  seul  le  nom  de  chancelier^  de  même  qiie 
le  nom  Ag  pape,  qui  était  commim  à  tous  les  évèques 
de  la  primitive  Eglise ,  est  demeuré  au  seul  évéque 
de  Rome. 

Les  premiers  siècles  de  notre  monarchie  ont  été  si 
stériles  en  écrivains,  que  s'il  est  presqu'impossible  Je 
savoir  distinctement  quelles  étaient  les  fonctions  de 
grand  -  rélérendaire  sous  la  première  race,  il  est  pres- 
qu'aussi  difficile  de  connaître  celles  du  chancelier 
sous  la  seconde.  Hiucmar,  en  décrivant  les  offices  et 
dignités  du  palais  de  Cbarlemagne  (i),  ainsi  qu'il  l'a- 
vait appris  du  Traité  d'Adelard  (a),  abbé  de  Corbie, 
et  conseiller  de  ce  prince,  dit  :  Apocrisarius  queih 
nostrates  capellanum ,  -vel  palatii  custodem  appel- 
lant,  omnem  clerum  sub  curtî  et  dispositione  sud 
regebat,  oui  sociabatur  summus  Cancellarius,  ffià 
olrm  à  secretis  vocabatur;  erant^ue  illi  subjecA 
viri  prudentes  et  intelligentes  qui  prœcepta  regîa, 
ahsqiie  immoderatil  venalitatis  cupiditate^  scribe- 
rentj  et  sécréta  illis  coinmissa  Jideliter  custodirent. 


{.)Ep.  a. 

(a)  Adelarrt  fit  un  1 

vre  iiill 

ulé  nr,/o  sa 

rri  Palatii.         1 

hommes  prudens  et  inteiligens  étaient  sans  doute 
secrétaires  du  roi. 

Par  ces  paroles  d'Hîncmar,  nous  apprenons  qae  le 
.^aocelier  était  associé  au  grand -aumônier,  et  que, 
par  conséquent,  il  avait  le  même  pouvoir  et  les  mê- 
j  mes  fonctions  que  lui  dans  les  affaires  du  clergé,  et 
pour  l'expédition  des  lettres  royaux  qui  regardaient 
l'Eglise  et  les  personnes  ecclésiastiques.  Nos  rois 
ayant  attriliné  la  connaissance  de  toutes  les  affaires 
ecclésiastiques  à  leur^rand-aumônier,  de  même  que 
l'expédition  des  lettres  qui  concernaient  les  droits  de 
l'Eglise  et  des  personnes  ecclésiastiques,  lui  donnèrent 
pour  collègue  le  chancelier.  C'était  comme  un  ins- 
pecteur qui  veillait  à  la  conservation  des  droits  du 
roi,  qui  se  trouvaient  souvent  mêlés  avec  les  intérêts 
,  lemporels  des  ecclésiastiques.  Ainsi,  ces  deux  minis- 
tres s'employaient  conjointement  à  deux  choses  :  pre- 
mièrement, ils  connaissaient  ensemble  des  affaires 
ecclésiastiques,  c'est-à-dire  de  l'ordre  extérieur  de 
l'Eglise,  dont  nos  rois  ont  toujours  pris  connaissance, 
comme  il  se  voit  par  les  capitnlaires  de  Charlemagne, 
Je  Louis-le-Débonnaire ,  de  Charles-le-Chauve ,  etc.; 
secondement,  le  grand-aumônier  et  le  chancelier  va- 
(fuaiem  conjointement  à  l'expédition  des  donations 
pieuses  de  nos  rois  et  autres  qui  regardaient  l'Eglise. 
Lorsque  le  roi  octroyait  à  l'Eglise  la  grâce  qu'on  lui 
demandait,  le  gi-and-aumônier  en  faisait  dresser  les 
lettres  par  l'un  des  secrétaires  du  roi  ou  par  quelqu'un 
du  clergé  du  palais ,  et  les  signait  ou  faisait  signer  par 
le  chancelier,  ou,  en  son  absence,  par  un  secrétaire  du 


I 
I 


roi.  Nous  avons 
Pepiii,  Charlei 


uue  infiiiilé  de  lelltes  expédiéai 
at;ne,  Louis-le-Pîe 


Pieux ,  etc. ,  avec  c 
-  eousefiplion  :  Widmarus  recogiiovi,  et  subscripsi. 
Hitherius  recognovi.  Helisachaïus  recognovi.  Ce 
soal  les  noms  des  t^-raiids- aumôniers  de  ce  lemps-jii. 
On  trouve  aussi  souveut  ces  mou  :  N.  ad  •uicem  ff'ùt 
mari  recognovi.  Celait  le  chancelier,  ou  un  secrëiairf 
,.  du  roi  en  son  absence,  (|iii  examinait  ei  signait  les 
lettres  royaux  (]ui  s'expédiaient  en  faveur  de  TEglise, 
'  lorsc[ue  le  grand-aumônier  ne  pouvait  pas  le  faire. Cet 
ordre  fut  observé  depuis  le  commence  ment  de  U  se- 
conde race  jusqu'au  règne  de  Charles-li>Ohauve ,  (ou» 
lequel  l'expédition  des  lettres  qui  regardaient  l'^glûtr 
et  les  ecclésiastiques,  se  Hl  par  le  chancelier  seul,  sbdï 
^ue  ie  grand -au  mû  nier  y  fût  appelé.  Je  pourrais  en 
rapporter  plusieurs  preuves  incontestables,  niais  uoc 
setde  suffira.  Au  bas  d'une  donation  que  fit  Cbarl»- 
Is-Chauve  h  l'abbaye  de  Marchienne,  dotée  de  b 
trente -huitième  année  de  son  règne,  cl  de  la  deuxième 
de  son  empire,  on  voit  cette  souscription  :  Adakta- 
rius  notarius  ad  vicem  Gauslini  rocognovi.  Ce  G»u- 
celin  était  évéquc  de  Paria  et  chancelier  de  France. 
Il  est  ainsi  qualifié  dans  les  capilulaires  de  Charli-s- 
le-Chauve.  Un  savant  écrivain  (i)  a  cependant  tru 
4jue  ce  changement  ne  se  fit  que  sous  Charles- le- Sim- 
ple, et  que  jusqu'alors  le«  lellroï  obtenues  p«r  les 
ecclésiastiques  fîirent  non  seulemrnt  signées  par  le 
grand -aiimô|iier,  mais  aussi  scellées  de  sa  main.  Lu 


(i)  Caiel ,  Hiskiirs  dt  iMiiguaU». 


'lie  de  ce  sentiment  eu  v6fai.ce  pai-  la  tlo- 
S  ChuleA-k-Cbauv?  ^  dont  je  viens  de  parler, 
el  la  secoude  n'est  pas  moine  aisce  à  dëlniire  ;  car  si 
elle  ëuil  vraie,  il  s'ensuîvrall  que  Iç  chancelier,  sous 
]>  seconde  race  de  nos  mis,  aurail  eu  inoins  de  pou- 
voir que  n'en  avait  sous  la  première  le  réfërendaire, 
qui  avait  la  garde  et  la  disposition  du  sceau  royal. 
Quant  à  la  lelire  dont  il  se  sert  pour  prouver  que, 
(ous  Charles -le -Chauve,  le  grand -aumônier  signait 
encore  les  lettres  expédiées  eu  faveur  des  ecclésiastl- 
quea,  il  faut  savoir  que  cette  lettre  de  Charles-le- 
Cbanve  est  en  faveur  de  réalise  de  Saint -Deuis,  et 
datée  de  la  cinquième  année  du  règne  de  ce  roi,  avec 
CCS  mots  ;  TV.  ad  vicem  Ludovici  recognoiii.  Il  prciend 
que. ce  Louis  était  grand-.iiimcinier  lorsque  ces  lettres 
furent  expédiées;  mais  il  est  constant  qu'il  ne  l'était 
point,  et  en  voici  une  preuve  qui  ne  souffre  point  de 
téplique.  La  cinquième  année  du  règne  de  Charles- 
je-Chauve  ,  qui  est  la  même  que  celle  de  la  lettre  on 
faveur  de  l'église  de  Saint-Denis,  Ebroin,  évéque  de 
Poitiers  el  grand-aumônier  de  France,  présidait  au 
lynode  de  l'Eglise  lerm  ^  Verberie,  suivant  la  prëro- 
i;aiive  attachée  alors  à  la  charge  de  grand-aumônier, 
par  concession  de  nos  rois.  Ainsi  Louis  n'était  pas 
pour  lors  grand-aumônier  :  aussi  un  auteur  de  ce  temps- 
là  dii-il  qu'il  était  chancelier  (i)  :  Epistolnre  ge~ 
rçns  in  palaiio  ojficium- 
Outre  ces  fonctions,  qui   ét<iient    communes   au 
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|i)  Loup  àe  Ferrières ,  dans  ses  LcUrc 
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chancelier  et  au  grand  -  aumônier,  le  chancelier  en 
avail  de  particulières.  Il  dressait  seul  les  ëdits  et  les 
ordonnances,  selon  Tordre  qu'il  en  recevait  du  roiei 
de  rassemblée  générale  des  prélats  et  des  barons,  en 
faisait  lecture  devant  eus,  et  gardait  l'original  dam 
la  chancellerie,  in  scrinio  palaài.  Les  secrétaires  h 
roi  en  faisaient  des  copies  collationnées  qui  étaienien- 
voyées  aux  métropolitains  pour  les  transmettre  à  leurs 
sufiragans,  et  aux  comtes  et  juges  des  provinces,  pour 
les  faire  publier  et  enregistrer,  comme  il  paraît  par 
redit  de  Charles-le-Chauve,  fait  à  Carisi,  l'an  8^^. 
Du  passage  d'Hincmar  que  j'ai  rapporté,  et  où  il  fait 
mention  du  grand -chancelier,  on  peut  conclure  qu'il 
y  en  avail  un  autre. 

La  charge  dffgrand-chancelier  étant  presque  tou- 
jours exercée  par  des  archevêques  ou  autres  pré- 
lats, <p]i  devaient  résider  dans  leurs  diocèses,  nos 
rois  étaient  obligés  de  créer  un  vice -chancelier,  qui 
faisait  en  leur  absence  toutes  les  expéditions,  ei  si- 
gnait les  lettres  royaux  de  cette  manière  :  N.  caticel- 
lariiis,  ad  vicem  N.  archicancellarii  recognovi.  An 
reste,  le  titre  d^archi-chancelier  n'a  commencé  à  être 
en  usage  qu'après  que  le  grand-aumônîer  ne  s'est  plus 
mêlé  des  expéditions  de  la  chancellerie.  Nous  n'eo 
trouvons  aucun  exemple  avant  Charles-Ie-Gros,  eni" 
pereur  et  roi  de  France.  Dans  des  lettres  de  ce  princC] 
datées  de  888,  et  gardées  dans  les  archives  de  l'églis* 
de  Langres,  on  voit  à  la  fin  :  ^mabe.rtus  notarius  ad 
■vicem  Lutxvaldi  archicancellarii  recognovi.  On  rat 
■  dira  peut-être  que,  sous  Charlemagne,  ce  litre  éia'^ 


it  en  usage,  et  on  citera  pour  le  prouver,  deux  Ict- 
I  attribuées  ii  ce  prince ,  dont  l'une  est  de  l'an 
I,  el  dans  laquelle  on  lit  ces  mots  :  Amabertus  no- 
r  ad  vicem  Luthwaldi  archicanceUaru  recog- 
sovi.  Mais  cette  lettre  est  visiblement  supposée  ;  car 
cet  Âmaberl  était  évèque  de  Mâcon  sous  Charles- 
y^ros,  el  non  pas  sous  Charlema^ne ,  ainsi  qu'on 
Hpit  le  voir  dans  k  catalogue  des  évéques  de  cette 
^ple.  L'autre  lettre,  attribuée  à  Cbarlema^ne,  et  da- 
tée de  la  treizièuie  aimëe  de  l'empire  de  ce  prince, 
est  aussi  fausse  que  la  précédenie  :  elle  est  en  faveur 
1^ l'Eglise,  et  Ton  y  voit  ces  mois  à  la  fin  :  Segidnus 
tarais  ad  vicem  Luthivaldi  archicanceUaru  re- 
WiVCeLuihwal  éuil  le  même  que  celui  qui  était 
grand-chancelier  sous  Charles-le-Gros,  et  non  sous 
Cbarlemagne.  Remarquons  ici,  en  passant,  que  ce  hit 
s  le  règne  de  saint  Louis  que  le  chancelier  cessa  de 
pire  son  nom  à  la  fin  des  lettres  royaux. 
J'ai  dit  ci-dessus  que,  sous  Charles-le-Chauve,  le 
taid -aumônier  ne  signa  plus  les  lettres  ecclésiasti- 
,  et  que  le  grand -chancelier  les  signa  seul  de- 
iis.  Quelques  auteurs  ont  soutenu  qu'après  la  mort 
de  Cbarles-le-Chauve,  les  charges  de  grand-aumô- 
tiier  et  de  grand  -  chancelier  furent  unies.  Mais  parce 
que  ces  deux  charges  ont  été  quelquefois  possédées 
par  la  même  personne,  comme  par  Hilduin,   sous 
l'empereur  Lolhairc ,  par  Baudouin,  sous  le  règne  de 
Robert,  etc.,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  deux  chaires 
-fusent  unies,  et  qu'elles  n'en  fissent  qu'une  seule. 
ietqu'émînente  qu'ait  été  la  charge  de  chancelier 


(     20t>    ) 

(le  France  sons  la  première  >et  seconde  race  de  tlM 
rois,  elle  l'esi  devenue  encore  davantage  sous  la  troi* 
siènie.  Sou»  les  denx  premières ,  le  ohancélîet  ne  prê 
aidait  pas  an  cmrseii  d'Etat  ni  aux  compagnies  supif- 
rieures^  comme  il  fait  aujourd'hui.  Le  comte  du  pàttiS 
présidait  k  la  conr  de  France,  et  le  chancelier  avait 
séance  et  voix  déiibérative  après  lui.  Lorsque  la 
charge  de  comte  do  palais  iîit  supprimée,  te  fui  an  [ 
de*  tfuaire  grands-officiers  de  la  couronné,  ou  1*dO 
des  pairs,  ou  tel  des  grands  seigneurs  qu'il  plaisait  an 
roi  de  commettre ,  qui  _v  présidait-  Le  parlement  ayant 
été  rendu  fixe  et  sédentaire,  le  chancelier  j  présida 
long-ieuips ,  ainsi  qu'il  se  vok  par  les  registres  ancien», 
et  il  a  loujonrs  droit  d'y  présider. 

Outre  la  prérogative  de  présider  au  conseil  d'Etal 
et  au  parlement,  le  chancelier  en  acquit  phmeurs  au- 
tres sous  la  troisième  race. 

1°  C'était  lui  qui  recevait  l'hommage  et  le  sefmelrt 
de  fidélité  des  grands  vassaux  de  !a  couronne,  att  lieu  1| 
que  c'était  auparavant  le  grand  - charahetlaiï.  Jean, 
évêque  de  Beativais  et  chancelier  de  France  scnil 
Charles  V,  parla  au  nom  de  Sa  Majesté, en  l'an  l3€Gt 
et  prescrivit  au  duc  de  Bretagne  ce  qu'il  éevaii 
faire  el  dire  en  faisant  hommage  de  son  duché.  GuJ 
de  Rochefort  ,  ausSi  chancelier  de  France,  Meut  à 
Arras  l'hommage  et  le  serment  de  fidélité  de  Phi- 
lippe ,  archiduc  d'Autriche ,  pour  les  comtés  de  Flan- 
dre et  de  Charolais. 

2°  11  recevait  le  serment  de  fidélité  des  grands-of- 
fîciera  de  la  couronne.  Charles  d'Alhrel  ayant  été  fait 


C  ao?  ) 

counétable ,  le  loi  Charles  V  lui  donna  T^pëe,  cl  Re- 
naud de  Corbie  (i),  chancelier,  lui  fil  prêter  le  ser- 
ment accoulumé. 

3°  Nul  président  et  conseiller  de  Cour  supérieure 
ne  se  pouvait  absenter  hors  de  son  ressort  sans  congé 
liu  cbancelier. 

La  charge  de  chancelier  a  élé  pendant  fort  long- 
lemps  élective ,  et  lorsqu'elle  était  vacante, 
Jre  (jue  l'on  observait  poar  l'élection  d'un  nouveau 
chancelier  : 

Le  roi  allait  au  Parlement, ou  mandait  les  ofEciers, 
<[ui  se  rendaient  auprès  de  lui.  Sa  Majesté  les  faisait 
jurer  qu'ils  éliraient  celui  d'entre  eux  qu'ils  croi- 
raient le  plus  capable.  Après  cela  ils  procédaient  à 
i'électiDii  par  voie  de  scrutin,  et  celui  qui  avait  le 
plus  de  voix  était  reçu  cl  accepté  par  le  roi.  Ënsuîle 
le  greffier  lisait  )e  serment  ordinaire,  et  celui  qui  était 
élu  répondait  à  chaque  article  (i).  On  peut  voir  ce 
kiermeiil  dans  le  tome  i"  des  Grands -officiers  de  In 
coutonnej  par  le  Père  Anselme,  paye  487,  de  Tédi- 
lion  de  1^12.  Le  premier  qu'on  trouve  avoir  été  élu 
par  Voie  de  scrutin,  est  Guillaume  de  Dormâns. 
Louis  XI  changea  cet  ordre,  el  ils  ont  été  depuis 
choisis  par  le  roi,  et  presque  toujours  du  corps  du 
Conseil  d'Etat. 


Ni)  Alain  Chsrtier. 

h)  Registre  du  Parlemei 

Ken  1375. 


,  qui  commence  l'an  ii64,  4(4 


VÉN&UTÉ  DES  rRABGESt  tAlHIE;  MAGISTRATURE; 
iHINISTRATION  DE  LA  JDSTICE  SODS  LES  TROIS  RAI.ES;  DITEU- 


DE  LORIGINE 


LITÉ  DES  CHARGES  DE  JUDICATI 
ET  DE  FINANCE  (l). 


Ayant  parlé  des  diverses  sortes  de  nature  des  LieDf 
l^e  l'on  possède  en  France ,  et  troiivaiil  que  les  cliar- 
ges  de  judicalure  et  de  finaiice ,  par  leur  vénalité, 
en  font  une  principale  partie,  il  m'a  pris' eavie  d'cai  j 
éclaircir  l'ot'îyine.  ■ 

Il  est  constant  que  la  vénalité  des  charges  de  judi*^ 
calure  est  cause  de  la  plupart  des  abus  i^ui  se  com- 
t  mettent  journellement   dans  l'administration   de  U 


(i)  Extrait  (l'un  manuscrit  inédit  de  Henri  de  L'HApiul, 
I  neur  de  Bellcsbal ,  descendant  en  ligne  directe  du  célèbre 
Lchancelier  de  L'Hâpital.  Ce  manuscrit,  que  nous  possé* 
[  dons ,  paraît  avoir  appartenu  au  duc  de  la  Vallière.  Une  nnte 
f  autographe  de  l'abbé  Rive  fait  voir  que  celui-ci  en  portail  le  i 
|^fDgement  le  p\a3  avantageux.  11  le  trouvait  Intéressmtty  et  rm- 
pu  d'exicelUiUes  «aes.  Peut -Être  aurons -uoas  occasioa  StAi 
donner  d'autres  extraits.  {^Edit-  C.  L.)       j 


le,  que  ce  serait  un  bien  in6ni  pour  la  FraBce, 
Ile  n'avait  jamais  été  ;  mais  à  présent  que  ce  mal 
est  fait,  il  est  constant  que  les  remèdes  seraient  pires 
que  les  mauXi  On  en  a  une  preuve  dans  la  fixation 
charges;  elle  fit  perdre  aux  particuliers  plus  de 
cent  millions  de  fonds,  sans  que  personne  en  ait 
Ité,  ce  qui  fut  une  des  principales  causes  des  ban- 
•outes  qui  arrivèrent  dans  ce  temps-là. 
es  premières  cbarges  que  l'on  vendit  furent  celles 
pSecrélaires  du  roi  :  elles  fiirent  créées  pendant  les 
spositions  du  roi  Charles  VI.  Les  ducs  de  Berri, 
ajou,  de  Bourgoj^ne  et  de  Bourbon,  ses  oncles, 
ent  épuisé,  pendant  sa  minorité  et  sa  maladie,  les 
ids  trésors  que  son  père  lui  avait  laissés.  Le  duc 
loui^ogne  étant  mort,  le  duc  d'Orléans,  frère  du 
l'entra  dans  le  gouvernement  de  l'Etat;  car  tant 
,  vécut ,  il  l'en  empêcha  toujours  ;  et  c'est  là  l'ori- 
des  factions  d'Orléans  et  de  Bouryogue ,  qui  mi- 
le royaume  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Ce  prince 
jeime,  bien  fait,  galant,  et  libéral  jusqu'à  la  pro- 
in.  Comme  les  finances  étaient  épuisées,  lorsqu'il 
kdans  les  affaires,  et  que  les  peuples  souffraient 
iliemment  les  nouvelles  impositions,  on  lui  donna 
de  créer  les  secrétaires  du  roi  ;  mais  comme  on 
ùtpas  accoutumé  d'acheter  les  charges,  et  qu'on 
eur  avait  attribué  que  les  fonctions  de  secré- 
,  personne  n'en  acheta.  Ceux  qui  avaient  donné 
»  j  voyant  ie  peu  de  débit  de  leur  marchandise , 
osèrent  d'y  attacher  la  noblesse ,  avec  les  autres 
lïl^es  dont  ils  jouissent  à  présent. 
t  3'  uv.  i4 


il 


Il  Ml  k  propos  ti<!  nsmanjuar  ifoe  depuii 
nieiicciDeiit  de  \a  iramèma  race  de  not  reiÂj 
Philippe  do  Valois,  les  anoldissemeni  liaient 
niw.  Chacun  sriivfttt  la  profession  de  »»  p 
nobles  seuls  pr>»tëdui«nl  les  fiels,  avalent  ïea 
d«  guerre,  fi  rendsi«iu  la  jitsUce.  Ce  pridi 
perdti  la  plupart  dp  la  noblesse  de  France' 
baiailliis  qu'il  donna,  et  vnyani  qu'il  xvait  1) 
beaucoup  d(>  troupes  pour  soutenir  la  gui 
les  AiigliiiH,  anoblit  quaniiié  de  roiuriers,  | 
placer  lu  noblesse  qui  avait  été  luée.  Pliisieui 
rapportent  ifue  l'on  proposa  du  faire  prendi 
nouvelle  noblesse,  les  noms  et  les  armes  des* 
Peintes,  pour,  par  ce  moyen,  les  làire  ro< 
quelque  manière  :  ce  fut  là  le  corameuceim 
plupart  des  anoblissemens-  Or,  conmie  en  ce 
tes  nobles  avaient  de  f^rand»  avania^^cs  «ur  ] 
riers,  n'y  ayant  qu'eux  qui  puaAyiit  possëdm 
et  les  emplois,  cela  fit  que  les  roturiers  n'ëpB 
rien  pour  acquérir  la  noblesse;  et  de  là  le  gni 
des  charges  de  serréiairedu  roi,  qui,  entre  Ifl 
privilèges  qu'un  leur  accorda,  ont  celui  dcfl 
ehc  de  noblesse,  pourvu  que  celui  qui  en  «| 
possède  cetiechargc  pendant  vingt  nns,ouqa' 
dedans.  Ceturent  llk  les  premiàrc»  charges  qiùi 
rem  depuis  saint  Louis,  qui  avait  fnït  unC' 
l'an  1356,  [jortant  défense  de  vendre 
jlïdicattire.  Ces  états  étaient  prévftte,  vit 
«niers;  mais  eomme,  dès  qu'une  loi  est  hîl 
songe  qu'à  la  frauder,  les  roisPhilippe-le-Bt 


(au  ) 

)ipp«4e«Lo(ig>iaulieii  de  les  vendre ,  les  affermèrent. 
Le  roi  Philippe  de  Valois ,  oonnaissant  Tabus  de  ces 
lories.  de  fermes ,  les  fit  exercer  par  des  gens  qui  n*en 
doonaiem  rien^  ce  qui  s*appelait/e,r  donner  en  garde; 
mis  ëiant  épuisé  par  les  guerres  des  Anglais,  il  les 
vodonna  ^  ferme  Tan  i349*  Ainsi  il  y  avait  deux  ma<» 
MàreS|  en  ce  temps- là,  de  pourvoir  aux  charges  de 
jndicature;  Tune  de  les  affermer,  l'autre  de  les  don- 
Hkf  en  garde. \jx%  de  la  prison  du  mi  Jean,  les£tats- 
Génëraux  défendirent,  par  leur  ordonnance  du  5  fê- 
nier  i356|  de  ne  plus  affermer  les  prévôtés,  vicomtes 
K  olergeries,  et  décidèrent  qu'elles  seraient  données 
tt  garde' à  ceux  qui  seraient  élus  par  les  gens  du  pays. 
Charlea  y  révoqua  cette  ordonnance  \\n  l366,  et  les 
ndonna  à  ferme,  afin  de  pouvoir  acquitter  ses  dettes. 
Charles  YI  rétablit  les  gardes ,  par  son  ordonnance 
dn  39  octobre  1 408  ;  et  afin  que  les  charges  fussent 
jwnplieé  par  des  gens  capabUs,  il  ordonna  que  ]e 
koîx  ft^en  ferait  par  la  chambre  des  comptes,  en  pré-i 
«BM  de  quelques  seigneurs  de  son  conseil ,  du  par- 
ItOMnt,  et  des  trésoriers  do  France.  Le  mémo  roi 
livoqua  cette  ordonnance  par  cello  de  i/^iS^  qui  ré- 
tiU&t  Ws  fermes.  L'abus  de  ces  sortes  de  fermes  alla 
«  loin,  que  Ton  voit,  par  les  registres  de  la  chambre 
4m  comptes,  que  les  rois,  pour  gratifier  leurs  fevoris, 
iMr  donnaient  à  ferme  à  bas  ptix,  et  qu'eux  les  sous- 
frimaient  le  plus  qu'ils  pouvaient.  Cet  abus  fut  plus 
grand  tous  Louis  XI  qu'il  n'avait  été  sous  les  rois  ses 
prédécesseurs.  C'est  par  cette  raison  que  les  peuples 
roulaient  toujours  que  les  offices  de  judicaluœ  fussent 


donnÀ  en  garde,  et  pomi  à  ferme,  pvee  ^ae  c'4uà 
par  le  mérite  seul ,  et  nn»  boorse  délier,  que  Too  j 
parrenait.  On  eo  trouve  U  preure  dans  plnâeim  lel- 
tres-patentrsffueles  miis  accordaient  aux  riUesdoatil» 
étaient  comeos  ;  par  où  il»  leur  promettaient  de  ae  )>• 
mus  afTermer  leursprérAtés^mais  de  les  donner  lna|aan 
en  ^rde  ;  ce  qni  est  junifié  par  les  lettre*  de  Philipf» 
de  Valois  de  Tannée  i33i,  accordées  aux  habiumile 
la  ville  de  Laon.  et  celles  du  roi  Louis  Xi  du  ii  k^ 
(embre  1 47  >  <  accordées  aux  babiiaits  de  Bourse».  Ceiif 
Térité  est  encore  démontrée  par  les  prorisiotts  des  jné- 
rats  (le  Pari»,  oii  ils  «ont  qualifiés  gardes  de  la  pré' 
vote  et  i'icomié  de  Paris.  Louis  XII,  par  son  ordoi- 
nance  de  1 499  •  réioqua  ces  sortes  de  fermes,  ordooM 
(fii*à  Tateuir  les  prévdié*  seraient  données  m  gaide, 
et  ipe  les  prévôts  seraj«ni  élus  aux  auditoires  ds 
haillia«es  et  sénéchaussées. 

Les  bailli&  et  sénéchaux  étaient  autrefois  des 
inisaaires  que  les  rois  envoyaient  dans  les  prorii 
pour  s'informer  des  départcmeDsd«pr^Tdis,ricoaMC> 
etTÎguiers,  et  en  faire  le  rappott  an  conseil  rt  aniMT- 
lement.  Depuis  on  les  établit  Exes,  mais  ils  nVtaieM 
que  pour  an  tempe;  ils  avaient  le  soin  des  domaine* 
du  rtH ,  et  avaient  ensemble  toutes  les  fonctions  qu'ont 
à  présent  les  »ou\'cmcura  des  provinces,  înlendanset 
licuienans- généraux  des  bailliages.  Il  leur  était  dé- 
fendu, par  les  anciennes  ordonnances,  de  se  muier, 
ni  de  rien  acquérir  dans  leur  département;  ils  nom- 
maient leurs  lietitenaiu ,  et  tous  les  autres  officiers  qui 
étaient  sous  eux,  ce  qnj  feit  voir  que  les  charges  ne 


ean>J 

inoo^ 


àk 


kfiîent  pas  ètro  vénales ,  piiiHquVlles  dépendaintit 
îtreaient  des  ^cns  qui  n'étsieiii  que  conimissioii • 
lires.  On  en  voit  la  (ireuvc  dan»  les  ordonnances  de 
^îppe-le-Uel  de  t3o3,  de  (chartes  V  àc.  i356,  et  de 
irle»VIde-i388. 

je»  généraux  des  finances  fureui  créiiit  à  Vépoque 
B  prison  du  roi  Jnan,  pendant  les  Rtals-Généraux. 
«  fonctions  étaient  d'avoii'  loulo  juridiclion  sur  les 
,  aides,  et  autres  subsides  ([ui  furent  imposés  à 
B  do  la  guerre  des  Anglais.  D'abord,  las  Etats  les 
ItliBirent ,'  mais  pende  teinpn  après,  les  rois  les  nom- 
mirent.  Ils  n'étaient  que  deux,  l'nii  deçà,  et  l'autre 
ie\^  la  Loire;  ils  iiominnient  dans  leurs  d^parlemens 
S  (tins,  le»  gréneiiers ,  les  cuntrfilenrs  du  sel ,  les  re- 
leun  el  les  ser^jens  des  uilles.  C'est  d'eux  que  sont 
sis  les  snrinlcndans  et  toutes  les  autres  ehargen 
Hidéraliles  des  linances. 

Quoique  les  parleinens  fussent  sédentaires  i  Paris 
i  Toulouse ,  depuis  Philippe  -  le  -  Bel  cl  Philippe 
ffalois,  ils  ne  s'assemblaient  pourljtnt  que  deux  fois 
l&éc,  k  PAqucs  et  h  \n  Tiiussaînl.  Au  renouvelle- 
t  de  chaque  parlement,  nn  renouvelait  f'opt  sou- 
t  les  oFdcierSt  et  c'est  la  raison  de  lu  clause  que 
1  met  dans  leurs  provisions  :  pour  en  jouir  tant  et 
tilonguementqu  il  nous  plaira.  Ce  fui  «ous  Charles  V I 
qu'ils  coniinuèreut  de  se  leiiîr  toute  Tiinnée;  et  la 
coutume  de  pouviir  déposer  les  otïiciers  a  continué 
jusqu'à  Louis  Xi,  qui,  par  son  ordonnance  du  21  oc- 

E1467,  <léclara  que  nonobstant  cette  clause,  mil 
ne  vaquerait  que  par  résignation  ,  mort  ou  for- 


I  fcituro.  Ainsi ,  c'est  depuis  cette  oritoririutice  que  l'an 

r  petit  établir  l'époque  des  chaires  en  litre ,  car  aupa~ 

[  TBvam  ce   n'émit  ([im   licn  commissions;    ce   qiri  g; 

\  firouve  par  les  lettres  *lii  roi  Charles  V,  lorsqu'il  cm 

I  succédé  h  la  coorontit',  du  ij  avril  1364)  l'^sffuellM 

r  %oniirnieni  les  odicicrsdu  pEii-leinent,  des  enquête»,  de 

^  la  chambre  des  cniript«s  et  lus   trésoriers  de  Franco. 

[  Pendant  les  règneii  de  Charles  VI  et  Charles  VU,  on 

[(permettait  aux   purleniena  d'élire   lem-ï  ofliciera,  et 

t  <{uand  les  élus  (étaient  agréables  aux  mis ,  ih  h-or  ac- 

-cordaient  de»  provisions.  C'est  ce  qui  rfîsuite  de  U  di»- 

[  ipute  arrivée  Tan  i4">j  «"ire  les  nobles  ei  lus  rold- 

j-'viers,   les  nobles' prétendant-Jeiu  éire  préférés^  Lr 

r-parlenieni  iiyaiii  élu  un  rnUirier,  le  roi  décida  en  ft* 

[  ffeur  des  nobles,  <tt'  donna'  dei  prorisions  1«  a3  uni 

f>pl4iO)  •>  ^ilon,  à  cause  de  sa  noblesse.  ■  -'" 

Il  est  h  propos  de  remarquer  que  jusqu'il  et  temflt, 

¥4es  iK^lcspossédaitint  toutes  les  chargt'sde  judicBlflrey 

I  flnais  étant  devenus  fort  ignorans,  on  leur  joignit  (M^ 

I  ^ns  d'église  pour  dvit   instruire,  parce  ^qu'alors  o'é- 

fuient  len  soids  qui' sussent  queiqne  chn.sn:  et  c'e* 

w4e  là  que  l'on  voit  dans  presque  toute»  Ifs  juridîcti«n- 

fiàm  charges  de  consuillcrs-clercs;  car  en  ei's  lempSi 

L  de  clerr  était  rcc|uivaieitt  de  celui  d^encté- 

uiique;  et  mémo  le»  i^f-na  d'église  étaient  si  fon  en 

~4iossession  d'^Ire  les  ■«culs  qui  sussenl quelque  chote> 

que  pour  luarquei'  no  houimr  l>in  suvutii,   on  ditai^ 

que  c'était  un  grnmi ('le rc.  Les  rouu-iers  étant  dt-vffiuf 

habiles,  entrèrent  dans  les  parlnnens,  sous  le  nomde 

clercx;  mais  en  avant  chassé   la  iiohleiise  X  cause  de 


f»n  ignorance,  ilss«(tisiinynèreiiide8véiiiablesclevcs 
par  le  terme  iais,  ei  leur  rendueni  lenrs  charges , 
»prè»  s'élîteiemparés  île  colles  des  nobles.  Qiiaai  it  la 
véiialilé   dés  cliarf;e8,   elle   n'a  comnienDé  i^iie  sous 
Louis  \1,  depuis  la  (iëalaraiioii   de  i4&4  -  ^^^^  ^''^~ 
menLa  sous  Louis  \U;  ci  ce  fui  par  ceiLe  raison  qu'il 
L    ordomiB    c|ue  dorénavaiu  ceux   qiii  auraîeni  obienn 
I  ties  provisions,  se  lêraienl  recevoir  après  une  inf'or- 
W  llBlioa  de  leurs  vie  el  mœurs,  et  qu'ils  auraieni  élc 
'     interrogés  sur  les  lois,  les  couiuiiic»  el  les  ordon- 
nances; caravaui  cette  déclaration,  ceux  qui  avaieiil 
obtenu  dos  provisions  (haienl  reçus  sur  le  champ. 

François  l"  fin  le  premier  qui  veii<lil  ouvecieineut 

les  charji^âs,  ei  qui  en  ^lablil  un  hureuu  public,  l'an 

i533.  Par  la  création  d'un   U'ésorier  des  parties  ca- 

tuelles,  Henri  11,  son  Ois,  ointinua  de  les  vaiidro; 

■  nais  la  prodij^:diié  d'Henri  111  poussa  les  nouvelles 

^Btéations  et  les  ventes  plus  loin  qti' elles  n'avaient  ja- 

Bniis  ëlé.  Henri  IV  voyant  que  quand  les  offices  de 

|iidioaturc  étaient  vaCans ,  les  rois  les  donnaieiii  pour 

le  prix  de  leurs  luxes  aux  parties  casuelles,  à  ceux  qui 

LiAu* étaient  recomtnanttéspar  les  grands  seigneurs,  ce 

leui'  donnait  trop  de  crédit  dans  les  compagnies, 

îl  avait  senti  hii-niéme  les  etFets  sous  les  règaes 

ideiis  et  au  commencement  du  sien,  il  résolut , 

itpour  avoir  quelque  argent  quepotir  remédieràcet 

inconvénient,  d'accorder  l'édil  doPaulet,  qui,  ren- 

■loni  les  charges  presque  héréditaires,  faisaitquc  ceux 

<{ui  voulaient  y  entrer,  n'avaient  pas  besoin  de  grandes 

IHolcctionS'i  la  cour,  mais  seulement  d'argent;  et  c'est 


(316)  «^^ 

par  ce  moyen  que  les  charges  font  une  grande  paitie 
des  biens  de  la  France.  Nos  rois  sont  irop  heureux  que 
leurs  sujets  leur  aient  donné  lieu  de  leur  Ëiire  cetie 
espèce  de  biens  presque  aussi  considérables  que  les 
fonds  de  terres ,  et  si  fort  dans  leur  dépendance ,  qu'ils 
les  obligent, matf^rëqu'ils  en  aient,  de  leur  être  fidèles. 
S'il  y  avait  eu  en  Anfjlelerre  autant  d'officiers  pourvus 
par  les  rois  qu'il  y  en  a  en  France,  la  révolution 
présente  n'y  serait  jamais  arrivée;  car  il  est  ceriaiB 
qu'autant  d'ofliciers  sont  autant  de  gens  attachés  par 
leurs  propres  intérêts  à  maintenir  l'autorité  royale; 
sans  elle ,  ils  ne  seraient  rien  ;  et  si  par  malheur  elle 
venait  à  être  détruite,  ils  perdraient  tout  d'un  coup 
les  graiides  sommes  d'argent  dont  ils  ont  acheté  leu0 
charges.  C'est  par  toutes  ces  raisons  qu'il  est  i 
saire  de  maintenir  les  charges,  et  d'empêcher  qu*4l 
ne  diminuent  de  prix  ;  c'est  sur  ce  fondement  ifl 
j'avance  que  la  mulliplicité  des  charges,  bien  loiniq 
faire  tort  à  la  France,  augmente  les  fonds  de  ces  bi^ 
et  que  c'est  prudemment  fait  dans  les  nécessité 
créer  de  nouvelles  charges.  Mais  il  faut  i 
temps  prendre  garde  que  celles  que  l'on  crée  ne  d 
minuenl  le  prix  des  anciennes;  c'est  pourquoi  il  feal 
y  aller  avec  beaucoup  de  circonspection  ,  cette  ma' 
tière  étant  plus  délicate  qu'elle  ne  paraît;  et  il  eit 
certain  qu'étant  bien  maniée,  le  roi  en  peut  tirer  lltf 
utilités  infinies  (]  ).  ^H 

())  Dans  l'année  1750,  M.  Berlin  lut,  k  l'Académie iff 
inscripliona  el  bellei-letlrei ,  une  dissertation  en  faveur  de  la 


r^lîté  des  charges.  Il  y  observait  que  si  l'on  jette  de  bonne 
foi  un  coup-d'oeil  général  sur  la  suUe  de  notre  bislo!re,  eo 
ce  qui  concerne  les  charges,  dans  les  différens  temps  de  la 
monarchie,  on  est  contraint  d'avouer  que  les  désordres  atta- 
ché) aux  diverses  manii^res  de  les  obtenir  avant  la  vénalité, 
infEscnl  à  lajusti6cation  ,  et  m^me  à  l'éloge  de  cette  révolu- 
bon;  que  les  avantages  en  étalent  réels,  et  supérieurs  sans 
tomparaîson  à  ceux  de  l'ancien  système  ;  qu'enfin ,  si  l'on  ne 
nwlail  pas  regarder  la  vénalité  des  charges  comme  un  bien, 
il  fallait  au  moins  la  considérer  comme  un  mal  nécessaire  , 
H  qui  préservait  de  maux  plus  grands. 

En  eiîel,  suivant  cet  académicien,  il  suilQt  d'ouvrir  les 
noales  de  notre  histoire  pour  y  voir  des  traces  sensibles  et 
ftfqaentes  des  inconvéniens  attachés  à  la  non  vénalité  des 
charges.  Sous  la  preniiére  race  de  nos  rois ,  l'argent  et  les 
préfens  ouvraient  seuls  la  carrière  des  honneurs  et  la  porte 
des  dignités.  On  rachetait  à  ce  prix  les  fraudes  les  plus 
odieuses  employées  pour  y  parvenir.  M.  Bertin  en  rappor- 
(lit  des  exemples  nombreux.  Ces  intrigues  se  perpétuèrent 
loni  la  seconde  race,  quand  on  succès  honteux  les  multiplia 

l'infini.  La  crainte  de  n'être  pas  long-temps  en  place  exci- 
utre,  ces  officiers  à  profiler  du  moment ,  pour  se 
dédommager  avec  usure,  sur  le  peuple,  de  ce  qu'il  leur  en 
foulait  envers  le  gouvernement. 

'est  à  cet  usage  que  M.  Bertin  attribuait  la  puissance  cx- 
'c  des  maires  du  palais .  qui  renversèrent  du  trône  les 
vingiens,  et  les  divisions  qui  déchirèrent  la  monarchie 
friaçaise  sous  les  descendans  de  Charlemagne. 

M.  Berlin  s'efTorçail  ensuite  de  prouver  que  la  vénalité 
■H moins  onéreuse  à  l'Etat  que  le  système  contraire,  puis- 
dans  celui-ci,  il  faut  attacher  aux  charges  un  revenu  beau 

■p  plus  considérable ,  et  qui  puisse  suffire  k  la  subsistanci- 
Mnnéte  de  ceux  qui,  avec  leur  mérite,  n'ont  point  de  for- 
■■tie.  Quant  aux  frais  excessifs  attachés  .'t  la  poursuite  des 
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deux  ordres  dans  l'Eut  qui  en  fussent  capables  :  le» 
ecclésiastiques,  qui,  pour  la  dignité  de  leur  ministère, 
devaient  être  francs  ou  affranchis  ;  et  les  nobles,  que 
leur  naissance  obligeait  à  la  défense  de  la  patrie,  et 
qui  devaient  être  toujours  préls  à  prendre  les  armes 
aux  premiers  ordres  du  roi. 

Les  fils  de  Louis-le-Dëbonnaire  s'appellent  pairs 
dans  le  célèbre  traité  de  partage  qu'ils  firent  à  Verdun. 
Dagobertl",  plus  d'un  siècle  auparavant,  avait  donoé 
ce  nom  à  des  moines.  Chrodegand,  évéque  de  MeU, 
sous  Cbarleinagne ,  le  donna  aussi  à  des  évéques  et  •) 
des  religieux.  On  lit  dans  une  ordonnance  de  Louii- 
le-Débonnaire,  qu'il  est  défendu  aux  soldats  de  forcer 
leurs  pairs  à  èoire.Qn  voit  enfin  que  les  villes,  après 
avoir  acquis  le  droit  de  communes,  qualifièrent  leur» 
pairs  de  pairs  bourgeois. 

Peu  à  peu  on  s'accoutuma  à  ne  plus  appeler  pairs 
que  les  vassaux  qui  relevaient  immédiatement  de  11 
même  seigneurie.  Ils  étaient  pairs  entre  eux,  parce 
qu'ils  tenaient  leurs  fiefs  d'une  même  personne ,  de  Is 
même  manière,  et  sous  la  même  obligation  de  rendre 
foi  et  hommage,  de  servir  le  seigneur  dans  ses  guerra> 
de  se  trouver  avec  lui  aux  cérémonies  d'éclat,  et  J* 
l'aider  à  rendre  la  justice  j  car  les  pairs  éuieni  juge» 
dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie,  dont  leur  pairie 
était  une  mouvance.  Ainsi  il  y  avait  autant  de  pairict 
dans  le  royaume,  que  de  fiefs  mouvans  de  seigneurie* 
supérieiu'es  ;  mais  tous  les  pairs  ne  jouissaient  pas  île 
la  même  considération. 

Ceux  du  roi ,  qui  rendaient  un  hommage  imnié- 
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djBt  à  la  couronne,  liaient,  de  plus  grands  seigneui-K 
ip»  ceux  du  comte  de  Champagne ,  qui  n*ea  étaient 
i{tie  les  arrière- vassaux. 

Ces  derniers, exclusdu  parlement  ou  des  assemblées 
dt  ta  nation,  n'avaient  point  séance  parmi  les  grands 
da  royaume,  qui ,  juges  de  tomes  les  grandes  ques- 
^ns  d'Eiai ,  composaient  ce  qu'on  appelait  la  cour 
de  France  j  la  cour  du  roi^  ou,  par  excellence,  la 
■oaur  des  pairs. 

i  Le  nombre  n'en  était  ni  fixé  ni  restreint  aux  seuls 
docs  et  comtes. 

Tous  les  barons  qui  relevaient  immédiatement  du 
VA,  élaiciit  également  pairs  de  France,  parce  que  lu 
ikouvancc  directe  a  toujours  formé  l'essence  de  la 
Dirie(l).  C'est  dans  ce  nombre  illimité  des  pairs  que 
BLouis  Vil,  dit  le  JeuTiCj  choisit  ceux  dont  se  forma 
m  corps  auguNte  des  douze  pairs  de  France ,  qui , 
■  l'exclusion  de  tous  autres,  partagèrent  les  préro- 
ptîves  attribuées  fi  leur  dignité.  Ils  assistèrent  au  sa- 
cre de  Philippe  II,  et  y  remplirent  dilfércntes  fonc- 
tions. Henri  II,  roi  d'Angleterre,  en  qualité  de  duc 
de  Normandie,  porta  la  couronne  du  jetme  roi,  et  le 
comte  de  Flandre,  Tépée  royale. 

La  qualité  de  pair  n'était  donc  point  originaire- 
BMnt  une  dignité  :  on  ne  trouve  aucun  acte  ancien 
OÙ  les  ducs  elles  comtes  se  qualifient  de  ce  titre.  Ils 
U  l'ont  pris  que  depuis  la  réduction  de  la  pairie  i^ 
douce.  Il  y  a  diverses  opinions  sur  l'époque  de  celte 


(0  Voyti  Loiseau,  des  Grandes  iagneun'rs,  c.  G  et  S. 
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pédtiction.  Les  unâ  la  font  remonter  }usqu^à  Chark*» 
magne^  origine  romanesque^  qui  n^a^  dit  râbbéYelly,' 
de  fondement  que  dans  \e^  contes  aproerypioies  daVar*' 
chevéque  Turpin  ;  les  autres  ^  sans  aucun  monument 
ancien  qui  appuie  leur  opinion  ^  la  rapportent  à  Ha« 
guea  Capeu  Favin  Tattribue  au  roi  Robert^  qui  aurait 
inventé  un  grand  conseil  secret  d^Etat ,  cotrqiiosé  it 
six  eccl^astiques  et  de  six  grands  seigneurs^  honoré 
par  lui  du  titre  de  pairs.  Mais  laissons  .paorler  BnUet 
sor  celle  question  |  qui  forme  Vobjet  prinCipaVde  la 
Dissertation  suivante.  CE  dit.  C.  L.) 


» .      s 
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DISSERTATION 


SVh  t'iNSTITUTïpil  DES  tMUS  BE  FRATÏGE. 


PAR  BULLET  (t). 


M.  dK  BouLÀiNYiLLiUâ  ptëtend  que  les  douze  pair» 
Mt  été  établis  sons  Philippe  -  Auguste ,  dans  Tinter- 
¥alle  qui  s*estécx)ulé  de  Tau  1204  à  121 6;  parce  que, 
dît-il,  dans  le  parlement  de  YilleneuYei  qui  fut  tenu 
)^  1a  première  de  ces  dates ,  il  u^est  point  parlé  des 
pairs,  et  qu'il  en  est  £û.t  mention  dans  celui  de  Men 
y\ùkf  tenu  à  la  deruiàre. 

M.  Tabbé  de Yertot  sVxpIique  ainsi  sur  ce  sujet  (s)  : 
((  Rien  n'est  plus  cerlain  que  rétablissement  des 
^  paies  de  FVance ,  et  rien  n'est  plus  incertain  que  le 
f«  temjps  de  cet  établissement.  Les  tms  l'attribuent  à 
^  Ckarlemagne ,  et  ce  ne  sont  que  des  romanciers  ; 
u  d'autres ,  avec  aussi  peu  de  fondement  ^  en  font  au- 
ce  leur  Hugues  Capet,.  chef  de  la  troisième  race;  et  ils 
11  prétendent  que  ce  fîit  dans  le  temps  que  les  ducs 

(i)  Extr.  du  Bècûeîl  de  Dissertations  mr^la  mythologie  fran- 
çàiêe.  (JEtiV.C.  L.) 

(i!)  Bkstrtation  «^  le  vàjûmM  d'YoeM^  t.  4  dés  Mémoires 
de  tAoadànUâes.imcriptions* 
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u  et  comtes  changèrent  en  fîefs  perpétuels  el  l 
<(  taires,  les  gouvernemens  qu'ils  tenaient  auparavj 
«  de  la  lihéralité  de  nos  souverains.  Cependant  per- 
ce soune  n'ignore  aujourd'hui  que  ia  Champagne  ne 
tr  fut  érigée  en  comté  que  depuis  le  règne  de  Hugues 
H  Capet 

«  La  première  fois  qu'il  est  fait  mention  dans  notre 
(1  histoire  des  pairs  de  France,  c'est  au  sacre  de  Phi- 
[(  lippe- Auguste;  avant  cela,  ils  n'avaient  point  paru 
«  dans  cette  auguste  cérémonie ,  ni  ailleurs.  L'auteur 
(I  et  le  temps  de  leur  établissement  sont  demeura 
ti  également  inconnus,  quoique  rien  ne  soit  plus  r^l 
"  que  leurs  droits,  leurs  privilèges  et  leurs  fonctions.» 

Il  est  lâcheux  que  ce  savant  abbé  n'ait  fait  qu'in- 
diquer la  question.  La  parfaite  connaissance  qu'il  avait 
de  noire  histoire,  le  rendait  plus  propre  que  personne 
à  la  bien  traiter.  Des  recherches  un  peu  plus  ampl 
l'auraient  sûrement  apaisé  sur  la  difficulté  qui  Yt 
péchait  de  Bxer  l'époque  de  nos  pairs  au  règne  I 
Hugues  Capet.  Comme  nous  avons  trouvé  de  quoi  | 
soudre  l'objection  qui  l'arrêtait,  nous  allons  préseOf 
le  système  que  cet  illustre  académicien  a  re|^,)< 
qui  est  pourtant  le  plus  probable. 

On  ne  peut  attribuer  à  Charlemagne  l'instituÙOB 
des  douze  pairs.  Les  actions  de  ce  grand  empereur 
ont  été  transmises  à  la  postérité  par  un  grand  nombre 
d'écrivains.  Les  sages  lois  qu'il  a  portées  dans  l'admi- 
nistration de  sa  vaste  monarchie,  sont  venues  jusqu'à 
nous.  On  a  écrit  dans  un  grand  détail  tout  ce  qui  s'est 
passé  sous  ses  descendans.  Dans  celte  foule  de  monu* 
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mens  on  ne  parle  jamais  des  pairs  :  aurait-on  gdlrdé  un 
si  profond  silence  sur  des  seigneurs  qui  tenaient  un 
àhaui  tan^  dans  l'Etat?  Ce  n'est  que  dans  le  dou- 
ïième  siècle  que  les  fabuleux  auteurs  de  ntas  romans 
flonnèrent  cette  institution  à  Charlemayne. Comme  ce 
grand  prince  évxh  le  lie'ros  de  la  nation ,  ils  crurent 
devoir  le  faire  auteur  de  tous  les  ^lablissemens  consi- 
Jérables.  C'est  ainsi  qu'ils  lui  font  conquérir  la  Terre- 
Sainte,  où  il  n'est  jamais  allé,  parce  que,  de  leur 
temps,  tous  nos  braves  se  faisaient  honneur  de  voler  à 
celle  conquête. 

C'est  une  erreur  d'assurer  que  la  pairie  n'a  été  iiis- 
liluée  que  depuis  l'an  laoi^,  puisqu'avant  ce  temps 
nous  voyons  les  pairs  assister  au  sacre  de  Philipije- 
Auguste.  M.  du  Tillet  a  fait  imprimer  le  rèf^lenient 
que  Louis  VU  6l  pour  le  couronnemeni  de  Ce  prince, 
fils.  On  y  voit  les  pairs  tenir  le  premier  rang,  après 
,  dans  celte  auguste  cérémonie  :  ce  sont  enx  qui 
iiienneni  ensemble  la  couronne  sur  sa  télé.  Rien 
idique  dans  cette  ordonnance  que  la  pairie  fîlt 
nourelle;  on  en  parle  comme  d'tm  établissement 
fio-mé  et  subsistant  { j  ).  On  voit  même ,  par  d'au- 
manumens.  que  cette  dij^nité  a  pi'écédé  de  beau- 
flBop  le  règne  de  Louis-le -Jeune  :  il  en  est  parlé  en 


I  (i)  Il  est  surprenant  qu'un  savant  comme  D.  Vaîssette  ait 
I  licW  lie  répandre  des  nuages  sur  ce  monument.  L'exacti- 
f  iode  et  les  lumières  de  M.  du  Tillet,  si  universellement  rc- 

cflUDucs,  ne  permetfenl  pas  qu'on  forme  des  ifoutes  sur  les 

pi(^cei  que  noun  tenons  de  sa  main. 

1. 3'Liv.  >£ 
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loadf  àaus  une  leilreque  nous  rapporlerons  p)u&  bu&. 

On  fait  allusion  aux  douze  pairs  dans  le    roui 
d'Alexandre,  que  Fauchet  estime  avoir  étÉ  com 
vers  Tau  1 1 4o  : 

Elisez  doiue  pairs  qui  soient  compagnons ,  - 
Qui  mènent  vos  batailles  par  grand  dévotÎMi. 

Dans  le  roman  inlitulé  Pkilomena,  qui  e»l  du 
douzième  siècle ,  Charlemagne  assiège  et  prend  Nar- 
bonne,  accompagné  des  douze  pairs. 

Ganlhier  d* Avignon,  dans  son  rouian  écrit  l'an 
1 302,  suppose  que  les  douze  pairs  se  irouvèresi  à  la 
fameuse  bataille  de  Roncevaux  : 


Assez  de  a 
Qui  trahit  i 


J  me  fit  votre  oncle  Ganelons  , 
n  Espagne  lî  douze  compagnons. 


à  la    t 


Comment  ces  aiiteurs  auraient-ils  pu  faire  remonter 
Vinstitutionde  la  pairie  jusqu'à  Charlemayne,  eux4]in 
ettssent  été  témoins  de  cet  établissement ,  s'il  eût  été 
formé  par  Louîs-le-Jeune?  Il  faut  même  que,  de  leur 
temps,  l'époque  de  la  pairie  ail  été  déjà  bien  aneienHi 
puisqu'on  en  avait  perdu  Ip  souvenir.  » 

Il  y  a  encore  une  raison  décisive  contre  M.  de  Bw 
lainvilliers.  Matthieu  Paris  écrit,  sur  l'an  laS^,  qo* 
la  IVormandie  était  la  première  pairie  laïque  de  France. 
Ce  n'est  qu'avant  sa  réunion  à  la  couronne,  que  celte 
province  a  pu  être  décorée  de  ce  titre.  Elle  y  fut  rélh 
nie  par  la  oonquéle  qu'en  fil  Philippe- Auguste ,  Ti 
lan:;;  la  patrie  était  donc  établie  avant  i3o4>  J' 


lei-ai  (jue  Guillaume-le-Brelon  a  composé  un  poemë 
ie  la  vie  de  Philippe-Augiiàle,  dans  lequel  il  n'ou- 
blie rien  de  ce  qui  peul  relever  la  gloire  de  son  héros. 
L'insiituiion  de  la  pairie  eût  été  un  évènemenl  bien 
propre  à  eu  rehausser  l'éclat  :  on  ne  lit  rien  dans  cet 
ouvrage  qui  insinue  tpie  cet  étabhssement  ait  été  fait 
par  ce  prince. 

Je  ne  vois  point  de  temps  plus  propre  à  tixer  l'épo- 
([ue  de  l'établissement  des  pairs,  que  le  rèyne  de  Hu- 
gues Capel.  Ce  fut  alors  que  la  couronne  passa  dans 
uoe  nouvelle  maison  j  ce  fut  alors  qu'il  se  forma  un 
jgmvel  ordre  de  gouvernement  parmi  nous.  Voici  donc 
Hes  conjectures  sur  ce  sujet. 

lîSousles  derniers  Carlovingiens,  l'empire  françaiséiait 
lien  déchu  ^e  ce  haut  degré  de  gloire  et  do  grandeur 
où  l'avait  porté  Charlemayne.  La  Germanie  et  l'Italie 
sen  étaient  séparées.  Boson  s'était  formé  un  royaume 
des  contrées  voisines  du  Rhôue;  et  dans  le  reste  de 
«monarchie,  les  ducs  ou  comtes  des  provinces  ayant 
inverti  ces  ofBces  en  souverainetés,  n'avaient  laissé 
Ipcelui  qui  remplissait  le  trône  que  le  vain  titre  de 
roi.  Ce  fiit  dans  ces  circonstances  que  ces  seigneurs, 
devenus  princes ,  mirent  là  couronne  sur  la  léte  de 
Hiigues  Capct ,  le  plus  puissant  d'entre  eux.  Us  lui 
firent  hommaye  ;  ils  lui  promirent  fidélité;  ils  s'enga- 
gèrent à  le  servir  avec  leurs  arrière- vassaux  toutes 
les  fois  que  le  besoin  de  l'Etat  l'exigerait;  ils  consen- 
lireni  à  ce  que  les  provinces  dont  ils  étaient  en  pos- 
session Rissent  réimîes  à  son  domaine,  lorsque  leur 
ligne  Tiendrait  à  manquer,  ou  lorsque,  par  quelque 
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£éj^ie^  ils  auraient  mérité  ce  ciàtinieni;  ils  4 
^agèreat  à  remplir  les  plus  iinporuntes  fenciic 
[  jHore  de  se*  descenJaus.Ce  monarque  leur  promit  la 
L  ^PtecUon  et  la  défense  que  le  seigneur  suzerain  ne- 
[  flordait  loujourB  à  ses  vasaauK^  et  pour  qu'ils  ne  put- 
[  Jieni  craindre  aucune  injustice  de  sa  part,  il  voulut 
'  que  les  délits  pour  lesquels  ils  pouvaient  êti-e  prÎTés 
|.4e  lein«  ôefs,  ne  pussent «cre  ju^és  que  dans  l'assem- 
[  idée  et  par  ie  suâirage  de  tous  ceB  jH'incefi.  Nos  écri- 
^~4f^lis  ue  non»  ont  {wint  coaservé  cette  conveutkn 
l;ftnQiitive;  mais  toute  1»  suhe  de  rhisioire  en  ié- 
1  jnonire  la  réalité. 

Ces  ducs  et  comies  C(j[ii|)oe>aient  Je  premier  ordre 
Bj4e  r£tat- Coi  ouïe  ils  ayâienl  le  même  l'ang,  lamâiw 
I  ^torité,  le  mênae  pouvoir,  ils  furent  nppeléSjE 

Voilà  l'origine  des  pairs  du  .royaume.  C'est  aiut 
L  1^  raison  de  «elle  éj^alité  qu'ils  &ront   nommés  les 
I  liouie  compagnons,  aiosi  qti'oa  l'a  vu  plus  liaut;Jj 
[  Mont  pour  La  même  cause  appelas  daiis  Froissart , 
l  4^u  royoMme  de  France.  Odou ,  second   cumie 
I  ^Champagne ,  ayant  encouru  la  disgrâoe  du  nù .  n 
[  |)riiice   voulut  le  dépouiller  de  ses  terres.  OAtm  fin 
F  jd'abord  ROiïimé  de  coinpaïaÎLrc  à  un  certais  jour  ji 
[^tre  ju^j  mais  le  comte  Richard  Itii  manda  t 
L^u  lui  convenait  pas  d'éire  jo^,  siiion  ^dans  l'ai 
I  Uée  de  ses  pairs.  C'est  ce  qui  se  lit  dans  une  ]eUf 
I  qu'Odon  écrivit  au  roi  Robert,  l'ao  ioa8,  et  qui  s^ 


mes  la 
laut;^ 

'dl 

mte^l 

RÙ.  ce 
don  fin 


tWDve  la  nonante-sixième 


pann 


les  letb«fi  de  1 


becl,  évéque  de  Charlres.  On  voit  dans  ce  11 


f  "9  î 


le  nom  tHes  pairs,  et  la  prërô^alive  de  ers  sfi^ileiirs 
ie  n'être  ju^ii  c[ue  par  letirS  pairs. 

Je  ne  m'aeréie  pas  ici  à  réfuter  ceux  qui  préten- 
Aati  {|ne  ces  princes  ouL  pané  le  litre  de  pairs  du  ror 
duroyaumej  parce  qu'ils  étaienl  éj^aux  au  nionar(|iie. 
Celle  opinion  nioiilre  une  si  profonde  ignorance  de 
1^  notre  histoire  ei  de  notre  droit  public ,  qu'elle  a« 
mérite  pas  d'âtre  combattue. 

A  l'exemple  des  ducs  et  comtes  deâ  provinces,  le» 
tomtcs  des  villes  s'en  rendirent  maîtres.  Pour  s'en 
conserver  te  domaine,  ils  eu  iirent  hommage  à  ces 
nouTeaiix  souTerains;  et  par-là,  ils  s'en  procurèrent  U 
protection.  Les  nobles  tinrent  la  même  conduite  en- 

Ki  les  comtes  des  villes ,  dans  le  ressort  desquels 
lent  placées  les  terres,  ou  bénéfices  militaires  dont 
Étaient  pourvus.  Telle  était  donc  la  chaîne  poli- 
b^  de  notre  monarchie  :  les  nobles  relevaieitt  des 
tODiies  des  villes;  ceux-ci  des  comtes  ou  ducs  de  pro- 
nacej  ces  derniers  du  roi ,  qui  était  ainsi  le  seigneur 
tiBeratn  de  tout  l'Etat,  et  le  seigneur  propriéiaire  du 
doch^  de  France,  dont  il  s'était  trouvé  pourvu  lors- 
fpl'il  rat  placé  sur  le  trône. 

un  ne  crut  point  devoir  placer  dans  l'ordre  des 
purs  tons  ceux  qui  tenaient  des  domaines  ou  terres  en 
ûrfoti  arrière-ficf;  leur  multitude  y  ëiail  un  obsta- 
''B(l).Ce  n«  fut  point  lc&  personnes  que  l'on  voulut 


y)  On  n^érige  point  edcore  aujourd'hui  de  terres  en  du- 
B  et  pirries ,  qu'elles  ne  soient  îmmédialemetrt  mouvantes 
ell^sdevienneni  telles  par  celle  ërcction. 


.  Non 


gratifier  de  ce  haut  rang;  la  pairie  éuit  réelle,  etuu- 
ch<^ek  certains  domaines.  Le  chmx  des  domaines  aui- 
quels  on  annexa  cette  dignité  ne  lût  point  arbitraire; 
un  tel  procédé  eût  trop  feil  de  mécontens.  D'ailteim 
tons  les  fie&  que  Ton  décora  de  ce  litre  avaient  quel- 
que chose  qui  les  distingnait  des  autres;  marque  cer- 
taine que  ce  ne  fut  pas  la  faveur  qui  en  décida. 

Les  pairs  tenaient  le  premier  rang  dans  le  royaume 
après  le  souverain  :  ils  étaient  égaux  entre  eux.  Ou  ne 
dm  donc  placer  dans  un  ordre  siéminenlqucceuxqui 
relevaient  immédiatement  du  roi,  et  qtii  tenaient  I» 
grands  fiefs  de  la  couronne;  si  on  leur  eût  astocié 
quelques-uns  de  leurs  vassaux ,  ils  n'eussent  plus  él^ 
égaux  entre  eux.  Dans  le  temps  de  rèiabiissemenl  èe 
la  pairie,  il  n'y  avait  en  France  que  sept  grands  eiii»- 
raédiats  fendataires  de  la  couronne  :  Hugues  Capei.dnc 
de  France ,  qui  ne  put  être  mis  dans  cet  ordre,  parce 
qu'il  fut  placé  sur  le  trône;  le  duc  de  Bourgogne, I« 
duc  de  Normandie,  le  duc  de  Guyenne,  le  comte  oC 
Flandre,  le  comte  deToulouse,  le  comte  de  Chanf»' 
gne.  Tous  les  autres  possesseurs  de  fiefs  relevaientoP 
ceux-ci  en  tout  ou  en  partie;  ainsi  il  ne  ptityrt*' 
que  ce»  six  pairs.  Le  duc  de  Bretagne  ne  fut  poiatfV' 
pris  dans  ce  rang ,  parce  que ,  suivant  le  sentiment  000' 
mun ,  son  duché  était  mouvant  de  celui  de  Piormandie» 
et  quoique  les  Bretons  nient  celte  mouvance ,  ils  recon- 
naissent du  moins  que  leur  prince  relevait  du  duc  de 
Normandie  pour  les  comtés  de  Nantes  et  de  Bennes- 
ducs  d'Anjou,  d'Orléans,  de  Chartres,  deToon, 
furent  point  mis  au  rang  des  pairs,  parce  que  leurs 


^ttanéi 


tchés  relevaient  du  duché  de  France ,  cl  non  pas 
oiëdiatemeni  de  la  couronne. 
Dès  la  première  race  de  nos  rois,  ces  princes  avaient 
manque  beaucoup  de  considëraùon  pour  les  ëvétpes, 
lani  par  sentiment  de  piélë  que  par  motif  de  recotinais- 
»ancepour  les  services  que  ces  prélats  leur  avaient  ren- 
dus, en  portant  les  peuples  des  Gaules  à  se  soumettre  à 
leur  empire.  Ces  monarques  les  appelèrent  au  parle- 
ment ou  assemblée  de  la  nation,  et  ils  leur  y  accor- 
dèrent le  premier  ran^.  Les  Carlovîngiciis  enchérirent 
sur  les  marques  d'honneur  et  de  confîatice  que  leurs 
prédécesseurs  avaient  donntjes  au  clerj^é.  Ainsi,  lors- 
que Hugues  Capel  fui  placé  sur  le  trâne,  les  évoques 
ïl  tes  grands  étaient,  après  le  souftpain ,  à  la  télé  de 
l'Etat,  et  formaient  le  haut  conseil  de  la  nation.  La 
pairie,  qui  devait  désormais  être  le  premier  ordre  du 
royaume,  ayant  éié  établie  dans  de  pareilles  circons- 
y      tances,  il  était  naturel  que  les  évéques  y  fusseiu  ad- 
L  mis  en  même  nombre  que  les  ducs  et  comtes ,  pour 
■yfOD8erver  l'égalité  qui  avait  été  jusque-là  entre  les 
W  "^ais  et  les  gi-ands.  Comme  la  pairie  était  réelle,  ce 
I      nirent  les  grands  fiefs  mouvans  immédiatement  de 
Mcouronne,  que  possédaient  l'archevêque  de  Hcims, 
Icsévéques  de  Laon,  de  Langres,  deNoyon,  de  Châ- 
loiis,  de  Beauvais,  qui  les  firent  préférer  à  tous  les 
autres  prélats,  qui  n'avaient  pas  le  même  avantage. 
Car  si  celle  considération  n'avait  pas  décidé  en  leur 
faveur,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'évêque  de  Paris, 
L^CVentijSous  la  troisième  race,  la  capitale  du  royaume 
^Mvariablemcnt  et  le  séjour  de  nos  rois;  l'archevêque 


\ 


lie  Sens,  qui  porte  \e  tiii'e  de  primat  des  Gaules  tu 
de  Gemianie,  el  <{ui  ^Uit  mélropolitain  de  Paris; 
l'archevêque  deToms,  donl  le  siège  a  loujou»  é^é 
en  sj  haute  considération  ài  cause  de  satni  Martini 
Tévéque  de  Soiiifioiis ,  qui  est  le  premier  sulTragant  àt 
Rciiuâ,  el  qui  a  le  droit  de  sacrer  nos  l'ois  pendant 
la  vacuuce  de  ce  iié^ç ,  n'auraient  pas  été  préiiérés  lun 
ëvèques  de  Laou,  de  Lan^res,  de  Noyon,  de  ChMont 
et  de  Beauvais- 

Mais,  dira-t-on,  il  n'y  avait  point  encore  de  conue 
de  Champagne  du  temps  de  Hugues  Capet ,  et  on  m 
peuL  prouver  que  les  six  prélats  qui  furent  mis  nu 
rang  des  pairs  avaient ,  dès  le  règne  de  ce  prince ,  de 
grands  Oefs  relevait  immédintemcnt  de  la  couronne. 
Ainsi,  le  sentiment  que  l'on  vient  de  développèrent 
appuyé  sur  des  suppositions  arbitraires  et  fausses. 

Pour  saiislhive  pleineniem  k  cette  difficulté ,  ci  ne 
laisser  aucun  doute  sur  te  syslème  que  je  propose,  jo 
vais  montrer  en  détail  que  les  six  paiiti  laïques  avaicnlt 
dès  le  temps  de  Hugues  Capei ,  les  duchés  ou  comté) 
qu'ils  ont  possédé^  dans  la  suite;  el  que  les  six  pairs 
ecclésiastiques  possédaient  déj^,  à  la  même  date,  t^t\- 
ques  souverainetés,  ou  qnulques  domaines  en  fief  iill- 
médial  de  la  couronne. 

Ducs  de  Honrfjogne  (i)  et  de  Normandie. 

vi^u  n'a  qu'à  ouvrir  notre  histoire,  pour  se  convain- 


(i)  Le  ilac  d«  Bourgogne  n'eut  la  ^iièante  inr  Ici  a<Mrci 
p4irs  Uïqtice ,  que  par  udl'  ordonnancL-  ilu  roi  Joan ,  de  i36i. 


jiue,  sons  les  ilernicrs  rois  de  la  seconde  race,  il  y 
en  Bourgogne  el  en  N(iriiiau(tie  des  ducs  souve* 
de  ces  pFovinc«S' 

Duc  de  Guyenne. 

le  règne  de  Charles-le-Chauve,  Ranutphe,  c^iu  I 
duc  ou  gouverneur  de  Guyenne  ,  convertit  cet 
en  fief  héréditaire.  C'est  de  quoi  on  ne  peut 
■,  puisque  nous  voyons  la  succession  à  ce  duché 
lie  dans  sa  famille  sans  interruption.  Ces  ducs 
ilaine  étaient  même  si  puîssans,  qu'Ademar  du 
doute  si  on  ne  devait  pas  leur  donner  le  titre  '] 

Comte  de  Flandre. 

ladouin,  yrand-forestier  de  Flandre,  ayant  épouse   ' 
Ith,  fille  de  Charles-le-Chauve,  cet  empereur 
comte  de  la  même  province,  di^ullé  qu'il  irans- 
ses  descendans. 

Comte  de  Champagne. 

liibaui,  dît  le  Tricheur,  comte  souverain  âê\ 
hres  et  de  Blois ,  qui  vivait  du  temps  du  roi  Lo-, 
est  appelé  par  plusieurs  historiens  le  Champs-À 
D\\à.e  Champagne f  Gim^umenj'ù  (i).  Le  tenue! 


\DutB  Atfuitaiàa  W^illelmus  fiHas  WlUehni  caplteSlupns ,  . 
Tetbaldi  Campanensis ,  nomine  Emmam,  uxorem  acde^'t 


-cm 


de  comte  esl  ici  sous-entciidii,  c'est  de  qin 
peut  douter  (i),  puisque  les  mêmes  auteurs  donoeM 
le  litre  de  comte  de  Champagne ,  cornes  Campa- 
nensisj  &  Odon  ou  Eudes ,  fils  et  successeur  de  Thi- 
baut ,  qui  n'ajouta  rien  aux  Etats  que  son  père  hii 
avait  laissés  (3).  Odon  vivait  du  temps  du  rui  IxnûiV 
et  de  Hufjues  Capet.  Odon  II,  son  fils  et  son  sucod' 
seur,  écrivit  h.  Robert,  roi  de  France (3),  l'an  ioa8, 
que  les  principautés  qu'il  possédait,  il  les  avait  reçu» 
p&r  droit  de  succession  de  ses  ancêtres,  sous  la  mon- 


piL  (Chron.  Ademari,  in  Bibliotli.  Labbeanâ,  t.  3,  p.  r6;0 
Anmi  96a.  WidUelnm  duce  rognumento  raput-StupO'.,  effecto  Wf 

[nar.ho  apud  aancturn  Cypriunum ,  tlucem  pro  eo  filium  fjia  ffil- 
Ulmam  futbuU  Afmlânia,  i^id  filiam   Tetiimidi  Campaneimi, 
Mtcabuto  Emmam  tive   fimethutm,    aècepit  uxorrm.    (Cbruo- 
Hallcacensc,  in  Bibliot.  Labbeanà ,  !•  a,  p.  ao3.) 
Anno  963.  Interea  IViIMnio  éir.r,  i:agnùmenU>  i-aputStupd,  îr 
fecUi  munar.fio  apud  lanitum  Cypriunum ,  dutem  pro  eo  filî"" 
eJuM  hahuil  Aifuitanùi ,  ifidfiUam  TetbauiU  Campaneruis  oiKoiiii' 
Emmam  sine  Emeliitam,  accepit  uxorem.  (Vieille  chroniq'»' 
îuiprîniée  dans  VHinl.  des  mmte.i  de  Ptiilau  et  ducs  de  Guyaunt 
pardu  itelly.  p.  a^g,  nSo.) 
(■)  Thibaut  est  inhumé  dam  l'^glïge  métro po I i taioe' <if 
Sens  :  nouvelle  preuve  de  sa  sonveraineié  *ifr  la  Champipx- 
(a)  iVillelmus  duc  Arpdtania /tlias  JVillelmi  qui  uxorem  dn^ 
rot  Emmam,  à  navo  frdt  nubile  reiuibiuni  Bwgulierue  in  etif^t 
AndegaoeiM,  in  fundo  proprio ,  unà  cum  maire  nul  Emma  Mv" 
OdonU  comiHs  Campanenslu  (Cliron.  Ademari  in  Biblioi)>- 
Labbeanâ,  r.  a,  p.  t^3.) 
(3)  Celle  lettre  se  trouve  la  qualre-vingt-Htxîcmc  en  ai 
dre  danH  le  Recueil  de  celles  de  Fulhcrl ,  évtfquc  de  Qurtm' 


C  ».w  ) 

ice  de  la  couronne  :  Si  nd  qualkatem  beneficii 

quodmiki  dedisti,  constat  quia  non  est  de  tuo/isco_, 

sed  de  his  quœ  mihi  prr  tuam  gratiam  ex  majori- 

hus  meis  kereditario  jure  contingunt.  Les  comtés  de 

irlres  ei  de  Champagne,  dont  jouissait  ce  prince, 

lient  donc  déjà  été  tenus  par  son  père  et  par  son 

aeiil  en  loule  propriété ,  sunf  le  droit  de  suEeraineté 

du  roi.  Voilà  des  comtes  héréditaires  de  Champaj^ne 

int  la  troisième  race  de  nos  souverains. 

il  faut  ajouter  à   toutes    ces  preuves,  qu'Alberic, 

i  l'an  963,  parle  d'un  Henri ,   comte  palatin   de 

impayne. 

Comte  de  Toulouse. 

Charles-le-Chauve  donna  k  Fredelon  le  comté  de 
piilouse,  qu'il  laissa  à  Raimood,  sou  frère,  de  même 
e  celui-ci  h  sa  postérité. 

Archevêque  de  Reims. 

^rthaud,  archevêque  de  Keims,  sacra  il  Lauii  te 
Louis  d'Oatre-mer,  l'an  gSô.  Ce  roi  lui  donna,  en 
',  le  comté  de  Reims,  et  le  droit  de  battre  mon- 

iç^l}.  liOlhaire,  fils   et  successeur  de  ce  roi,   ap- 

ew— 

Ri)  Anno  g^o ,  deJit  rrc  ùidooicus  ArtaUo  episcopo,  ac  per  eitiii 
s  Remensi,  per  pneceptîonis  regiœ  paginant,  Rememis 
■e  perpétua  possidendam.  Sed  et  umnem  rumi- 
K^Rêmetisem  eîdem  contatil  eccUsiix,  (Chron.  Frodoarili, 
|g  du  Chesne ,  t.  a ,  p.  Go^ ,  6o5.) 


pelle  pour  cette  raison  dans  une  charte,  Adalberon, 
archevêcjue  de  celle  ville,  son  vass.il,  sitnmjttielem. 


Evéque  de  Laon. 


L'ëvêque  de  Laon  e'iail  déjà  souverain  de  celle 
ville,  lorsque  Hugues  Capet  nioola  sur  le  trône,  puis- 
qu'on lil  dans  une  lettre  de  Gerben,  qn'Arnulié, 
chanoine  de  Laon ,  avait  livré  son  évéqiie  avec  » 
ville  b  Charles,  duc  de  Lorraine  :  j4mulfus...  siium  i 
episcopum  dolo  et  fraude  circunventiim^  cum  pro- 
pria  urbe  captivavit. 

Helinand ,  ëvêque  de  Laon ,  assista  au  sacre  de    || 
Phil^pe  1"  en  io5g.  Galdéric,  évêque  de  la  même     ! 
ville,  fut  massacré  l'an  nu,  dans  une  sédition  fur 
les  bourgeois  de  Laon,  parce  qti'îi  ne  voulait  pas  leur 
accorder  le  droit  de  commune;  marque  certaine  qu'ils     | 
étaient  ses  serfs,  et  qu'il  était  leur  souverain,  puisque     i 
les  villes  dont  les  habitans  étaient  serfs,  ne  pouvaient 
obtenir  ce  privilège  que  de  leur  prince.  Le  rèyne  dei 
derniers  Carlovingiens  est  l'époque  de  ces  servitudes 
des  villes  envers  leurs  comtes  ou  évêques;  ainsi  1'^- 
vêqiie  de  Laon  était  déjà  à  cette  date  souverain  de 
cette  ville.  L'hôtel  de  ce  prélat  est  appelé  par  Gui- 
bert,  abbé  de  Nogenl,  palais  épiscopal,  ciiria  épis- 
copalis  (l).  On  voit  dans  le  même  auteur  qu'il  levait 


(i)  On  appelle  encore  anjourd'hui  ta  maison  ifun  év^qa»^ 
oit  pluiAt  de  l'érAché ,  le  palaii  /•pisropa/,  > 
ainsi ,  ce  tîtri  ne  prouve  rien. 


de»  li'Ibuts  (laas  Laoïi  :  l'un  et  l'autre  de  ces  faits  sont 
une  nouvelle  preuve  qu'il  était  souverain  de  cette 
ville.  L'an  i  l'J'Jt  les  bourgeois  de  Laon  se  soulevèrent 
de  noureau  contre  leur  évéque ,  Royer  de  Rosoy,  parce 
qu'il  leur  refusait,  ainsi  que  l'avait  feitOald^ric,  le 
droit  de  commune.  L'historien  qui  rapporte  cet  évé- 
nement, ajoute  que  ces  bourgeois  donnèrent  une 
somme  d'argent  au  roî  Louis  Vil  pour  en  obtenir  ce 
privilège,  et  pour  s'affranchir  ainsi  de  la  servitude  de 
l«ur  prélat.  Roger  alla  se  plaindre  au  roi  de  la  grâce 
qu'il  avait  accordée  à  ses  serfs  ;  n'en  ayant  pas  été 
écouté,  il  résolut  de  se  làire  justice  par  les  armes.  Il 
appela  a  son  secours  plusieurs  seigneurs  voisins,  qui 
étaient  ses  paréos,  lesquels  déGrent  dans  une  bataille 
les  bourf^ois  dp  Laou,  quoiqu'appuyés  du  secoum 
lies  communes  des  villes  voisines-Guillaume-le-Breton 


técril  <jne  Robert  deChâtillon,   évéque  de  Laon,  se 
iRHiva  à  la   journée  de   Bouvines  aveo  Philippe   de 
Dreux ,   évéque   de  fieauvais  :   ce  fui   apparemment 
cooinie  grands  vassaux  de  la  couronne  qu'ils  menèrent 
des  trijupes  à  Philippe- Auguste  dans  celle  occasion. 
^e  même  Robert  de  Chiitillon  fit  fortifier  Anisi,  qui 
^'ail    une    des   places  de  sa   dépendance.  Goaon   de 
Champagne,  évéque   <le  Laon,  assisia   l'an  i3a3,    à 
'  s&sembléc  des  pairs,  pour  terminer  le  différend  qui 
*  ^*ait  élevé  entre  Louis,  petit-fils  de  Robert  de  Be- 
'^'^tme,  comte  de  Flandre  ,  et  Robert  de  Casse!,  son 
""^  re ,  qui  prélendaii  hériter  de  la  Flandre  au  préju- 
^yioe  de  son  neveu. 
^V  On  lit  dans  notrp  histoire  quelques  faits  qui  scm- 


(  ■'3S  ) 
blenl  combatlre  la  souveraineié  de  l'ëvêque  de  Laon 
sur  celle  ville. 

Le  roi  Louis  d'Outre-nier  ayant  élé  arrêté  par  H»- 
gues-le-Grand ,  ne  put  obtenir  sa  liberté  qu'en  eélaDI 
la  ville  de  Laon  à  ce  seigneiu*,  qui  la  donna  au  ccnAt 
de  Charires. 

L'an  999,  Adalberon  Ascelin,  évêque  de  Lac«i,»e 
saisit  des  tours  de  celte  ville.  Sur  les  plaintes  quel* 
roi  Robert  fit  de  celle  entreprise ,  les  arcberéques 
Arnoux  de  Reims  et  Arcbambaud  de  Tours,  s'ossera- 
blèrenl  àConipiègne  avec  leurs  comprovinciaux,  « 
cilèrenl  à  ce  concile  J'évéque  de  Laon.  Adalberon  se 
rendit  au  concile,  où  il  parut  recounaElre  sa  faute.  1! 
confessa  en  présence  des  prélats  qu'il  avait  offensé  U 
roi,  et  promit  de  rendre  les  lours  de  Laon,  desqoeti» 
il  s'était  emparé  ;  mais  après  le  concile ,  il  éluda  sffl 
promesses.  Cela  enj^agea  le  roi  et  les  évéqaes  qui 
avaient  tenu  le  concile  de  Compîègne  d'écrire  aup»p< 
Sylvestre  II,  poiu-  lui  porter  des  plaintes  de  la  con- 
duite de  ce  prélat.  Ce  pontife  écrivit  h  Adalberofi 
vme  leltre  de  réprimande,  el  le  ciia  à  Gomparaîirel 
Rome  dans  un  concile,  ponr  répondre  aux  accusalioa* 
intentées  contre  lui. 

Ces  faits  ne  détruisent  pas  la  souveraineté  de  Véii" 
que  de  Laon  sur  celle  ville  ;  ils  prouvent  seulenienl 
qu'il  la  partageait  avec  le  roi  Robert.  Rien  n'était  à 
commun  alors  que  ces  souveraîiieiés  divisées  ;  on  fin 
verra  des  exemples  dans  la  suite  de  celle  Dlsseitatioa- 
Adalberon  aura  voulu  s'attribuer  tout  le  domaine  de 
.  sa  ville  épiscopâle  ;  et  par  celte  entreprise ,  il  aura 


(  »39) 

excilé  les  justes  plaintes  du  roi.  L'Iiisioire  ne  nous 
a[)prend  point  si  Âdalberon  satisfît  à  la  citation  de 
Sylvestre  II,  et  s'il  rendit  à  llobert  ce  qu'il  avait 
usurpé  sur  lui;  mais  il  paraît  que  ce  prélat  se  récon- 
cilia avec  ce  prince,  puisqu'il  lui  dédia  un  poëme 
ifiieique  temps  après. 


Evêque  de  Langres. 


I 

^Kie  Père  Jacques  Yignier,  dans  sa  chronique  de 
Higres,  écrit  qu'il  est  constant  par  plusieurs  chartes, 
^K  long-temps  avant  le  règne  de  Charlemague,  l'é- 
vêque  de  Langres  était  seigneur  temporel  de  Dijon. 
Dans  le  concile  de  Savonières,  tenu  l'an  959,  Ans- 
caire,  sous-diacre  de  l'église  de  Langres,  s'accuse  et 
se  reconnaît  coupable  d'avoir  usurpé  le  siège  de  cette 
ïiUe  sur  baac,  son  légitime  évêque,  et  d'avoir  solli- 
cilé,  pour  se  maintenir  dans  son  usurpation,  les  clercs 
€t  les  vassaux  de  ce  prélat.  Si  l'évêque  de  Langres 
avait  alors  des  vassaux,  il  était  souverain.  Charles-le- 
Chouve,  par  un  diplôme  donné  à  Pontigny  l'an  874» 
Mcorda  au  même  Isaac  le  droit  de  battre  monnaie 
pour  les  villes  de  Langres  et  de  Dijon.  Le  roi  Eudes, 
^n  889,  à  la  prière  de  l'évêque  Aygrin,  confirma  à 
l'église  de  Langres  toutes  les  possessions  dont  elle 
jouissait,  parmi  lesquelles  les  deux  qu'il  nomme  les 
premières,  sont  la  forteresse  de  la  cité  de  Langres  et 
le  château  de  Dijon  :  Munkionem  Lingonicœ  civi- 
s  ubl  habetur  ecclesin  in  honore  heati  Mamtnetis 
nii  martjriSj  et  castrum  Divionense  in  qiio  sita 


(  Mo  ) 

est  ecciesia  in  honore  sancti  Steph. 
tfris.  Le  même  Aygrio  donna  à  Tabbiye 
Bénigne  de  Dijon  la  moitië  des  droits 
la  Toussaint ,  ce  monasière  ayant  déjà  reçu  raiilK 
moilié,  de  U  libéraliié  de Charle^le-Chauve':  cesdfoiu 
de  foire  u'appartenaîeut  (jii'auK  sonverains.  Lambert, 
évéque  de  Langres ,  céda  au  roi  Robert  tout  le  droit 
de  souveraineté  cja'i)  a?ait  à  Dijon ,  parce  que  ce  prince 
voulait  faire  de  celte  ville  la  capitale  du  duché  de 
Boui^ogne,  qu'il  donnait  k  son  fils  Henri.  Dan)  le 
concile  tenu  à  Reims  l'an  i  o49i  par  le  pape  Léon  1\, 
oQ  voit  f|ne  rérèque  de  Langres  avait  des  soldaU  i 
son  commandement  el  à  ses  ordres.  Rainard,  évèi{iK 
de  la  ménie  ville,  par  une  cbanede  l'an  lo^SjdMuie, 
du  consentemenl  el  par  le  conseil  de  ses  hommes  ou 
vassaux ,  meorum  Jidelium  consiUo  et  assensii,  iin 
alleu  à  l'abbaye  de  Saini- Pierre  et  de  Soini-Plmli 
vG^illenC,  évéfjue  de  la  même  ville,  assista  an  sacN 
de  Philippe,  ûls  de  Loiiis-le-Gros.  Hugues  troisième, 
duc  de  Bourgogne,  par  une  charte  de  l'an  1 171),  don» 
^Gaulier  de  Bourgogne,  évéque  de  Langres,  leeontfi 
de  cette  ville  ;  ce  qui  se  doit  entendre  des  droits  qat 
ce  prince  y  prétendait,  ou  de  quelque  partie  de  ce 
comté. 

Si  M.  le  président  Hénaiill  eût  fait  atlenûon  àctf 
souverainelés  partagées,  si  communes  dans  les  siàuf* 
dont  nous  parlons,  il  n'eût  pas  rejeté  le  système  qiw 
nous  défendons^  par  la  raison  que  l'évéque  de  Lan* 
grès  u'acquil  le  comté  de  cette  ville  que  par  U  doua* 
tion  du  duc  de  Botu-gogtie,  long-temps  après  Hufçoei 


japei.  U  ne  peut  êlre  (jucsûoii,  dans  là  ehàrte  de  ce 
prince,  que  de  la  parité  de  ce  comté  que  ce  prëlal  ne 
possédait  pas  encore,  puisque  p.'ir  une  autre  cbarlu 
Je  ce  même  duc  (i),  imprimée  dans  la  nouveHe  édi- 
liondu  Gallia  christitmai  ei  par  ce  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut,  il  est  prouvé  que  l'évéque  de 
Lingres  était  déjà  souverain  dans  cette  ville,  plus  d'un 
siècle  avant  que  Hugues  Capet  montai  sur  le  trûne. 

Guillaume  de  Joinville,  évéque  de  Lauf^res,  se 
troOTa,  l'an  laiÔ,  à  l'assemblée  des  pairs  tenue  à  Me- 
lun,  au  sujet  de  la  succession  du  comté  de  Cham- 
pagne. 

L'an  ia33,  Gui  de  Foresl  reconnait  tenir  en  fief 
de  l'évéque  de  Langres,  le  comté  de  Tonnerre,  que 
un  épouse  IVJatliilde  lui.  avait  apporté  en  dot.  L'an 
laSg,  Thibaut,  roi  de  INavarre  et  comte  de  Cham- 
pagne, avoue  tenir  en  lîef,.  du  même  prélat,  Bar-sur- 
Aube,  Bar-sur-Seine,  ia,FeriérSur-Aube,  Çbauniont, 
^(:genl-en-Bassigny,  Monligny,  et  la  garde  noble  dp 
Molesme,  avec  toutes  les  dépendance'»  des  châteaux 
et  cbâtellenipfi  de  ces  places;  on  voit  par-là  (juej'«4 
véque  de  Langres  étaiV:  nn  .puissant  princu,  puisqu'dl 
donnait  en  fief  de^  domaines  si  considérables.  Un  a 

H  de  conjecturer  qu^  ji:eij>^rél8titfiéL3ienL^eigneur8 
...■>  ■..;.  ..»!., r ..■:■!■  --.i.v.v 

,     ,[,  ,,.ri.,  ,.,,.,..,    ,      .  .;..,-i  ■.!    ..     - 
pL)  f^otum  facio  ijuoil  Lingoitcf^sis  epbcupusj'iwanadus  meus, 
cam  suif  omtàfiùs' _fi4eju.isorl/ius ,  de  omnibus  nuinmis 
't'oo/hiti  fi/trri,  pni  rfrierèla,  ijUiB  habebatur  inter  eos 
^LingOnmii,  et  ultit\tainpartionrinfecitPrtTus  Major 


de  ces  villti  dès  la  fin  de  U  seconde  nce,  puisqa'ii» 
a'avaieni  pu  les  recevoir  des  rois  de  la  troisième,  qai 
jusqu'alors  n'avaieiu  rien  possédé  en  Champagne,  u! 
des  comies  de  celle  province ,  qui  n'auraient  pas  fail 
un  don  si  considérable  à  l'église  de  Langres,  pour  le 
i-eprendre  en  fief  de  son  prélat. 

Évéque  de  Nojrf>n. 

Baudouin  ,  ëvèque  de  Noyon  ,  assista  au  sacr\  da 

'  rei  Philippe,  l'an  loSg.  Etienne  de  Nemours,  évéffue 

de  ia  même  ville,  l'an  1 19^,  fil  une  ordonnance  poot 

la  monnaie;  preuve  certaine  que  les  prélats  de  îioyon 

y  exerçaient  les  droits  de  souventinelé. 

Par  une  charte  de  l'an  I2i3,  il  qtiiita  Philippe- 
Auguste  de  l'hommage  que  les  «omtes  de  Vet-manJois 
avaient  couttime  de  faire  à  cetie  église ,  ayam  vccn  en 
échange  quelques  domaines  de  ce  prince.  Un  prélat^ 
qui  avait  pour  vassal  le  comte  de  Vertnandoîs,  éia' 
sùreumnt  ua  souverain  oonsidérahle ,  el  l'étail  depuis 
long-iemp,  puisqu'oïi  nous  parle  ici  d'un  îionifflagp 
que  l'on  avait  coutume  d'e  rendre.  Peu  de  temps 
après ,  Je  même  J'.iietine  de  NemoBrs  assista  à  l'assem- 
blée des  pairs  tenlie  à  Miehm  l'an  t  a  i'6.  On  voit  ^  I1 
vérité,  dans  notre  histoire,  un  comte  deNoyon, diffé- 
rent de  l'évéque  de  celle  ville,  du  lemps  du  roi  Ro- 
bert. Mais  tout  ce  que  l'on  vient  de  rapporter  sou* 
engage  à  croire  que  ce  seigneur  ne  portait  ce  ù>^  i 
que  parce  qu'il  Avait  quelques  préientioiU  sur  «die 
ville,  ou  qu'il  avait  quelque  puridaiis  sa  souTCTWMl^' 


M 


Évéque  de  ChâlbnsJ  "■ 

e  -  le-Véndrable,  abbé  de  Ciugiii,  écrivant  à 
Bride,  (ivéque  de  Châlons-siir-Mame ,  l'an  iiSi, 
te  quali6e  évéque  çt  prince  de  celle  ville  (1)1  Les 
rois  de  la  Iroisième  race  n'avaieni  rien  possëdë  jns- 
(ju'alors  en  propriété  dans  la  Champa^^iie  ;  ainsi  «ctte 
Joiiverainelé  ne  veriail  point  do  lent  concession.  L,'ë- 
glise  deChâlons  n'en  ^tuit  point  redevable  aux  coniies 
de  la  province  :  outre  qu'il  n'est  jus  vraisemblable 
iju'iJs  eussent  voulu  se  dépouiller  d'un  domaine  si 
considéiable,  s'ils  reiissent  fait,  ils  en  auraient  réservé 
l'homina^^e  ik  leurs  propres  personnes ,  et  le  comt^  de 
Châlons  n'aurait  pas  relevé  immëdiatemenl  du  roi, 
comme  il  en  a  toujours  relevé.  Jl  ^141  donc  que  la 
principauté  de  cette  ville  ait  été  accordée  à  ces  pré- 
lats par  les  derniers  rois  de  la  seconde  race.  Roger, 
second  évéque  de  Châlons,  nssîsla  au  sacre  de  Phi- 
lippe I"  en  1059;  Guillaume  du  Perche,  évêque  de 
la  même  ville ,  se  trouva  à  t'asseinhiée  des  pairs,  tenue 
il  Melun  en  l  3l6,  pour  décider  le  diETérend  survenu 
m  sujet  de  la  succession  du  comté  de  Champa^no, 
entre  Philippine,  épouse  il'Erard  de  lirienne,  et  Thir 

iVI. 

Evéque  de  Beam'ais. 

Roger  de  Champagne,  évoque  de  Beauvais,  échan- 
[  le  comté  de  Sancerre,  qu'il  avait  eu  de  la  suc- 


)  QuLi/  et  iUiid,  quoil  et  tanliz  uriii  non  sulùm  tf/iacopum , 


ce^ion  de  sou  père^  contre  le  cpaité  île  BeaiivaLs,  dont 
il  fil  don  à  son  église  l'an  996,  temps  auquel  Hugues 
Capet  éiait  encore  siir  le  irône  (i).  Lorsque  ce  prince 
fut  élevé  à  la  royauté,  et  que  Ton  forma  le  collège 
des  pairs ,  il  ne  se  irouvu  pas  apparemment  alors  sis 
prélatâ  qui  fussent  souverains  de  leur  ville  épiscopalc; 
c'est  pourquoi,  lorsque  révèquedeBeauvaiseut  acquis 
le  comté  de  cette  ville,  il  fut  admis  à  remplir  ce 
nombre.  Philippe  de  Dreux ,  évéque  de  fie:luvais,  as- 
ajsla  &tt  sacre  de  Philippé-Auf^usie  l'an  1179.-  U  b 
trouva  aussi  à  l'assemblée  des  pairs,  tenue  à  Melun 
l'an  I2i6. 

U  est  donc  prouvé  qu'au  temps  du  règne  de  Huf^wï 
Capet  il  y  avait  dansi.le  royaume  six  ducs  ou  comte* 
«ouveraics  de  province  ^-(jui  ëtaieiit  les  vassaux  imwà- 


L 


s^elf^indpfmnefiessfimù.vos  e^se  i^Cfra/.  (Pierre  <ie  Clugni, 
lellrç43,]-  3.)  ,,.,, 

(i)  Anna  loai,  l'n  Caltid  Brhmrensi  wbe,  inclUus  Itogenis  i- 
cessil  episro/iBs,  tpd  iiiUr  nlia  hcnrjina  dédit  r.crhsiix  sanctï  PeBi 
fui  pnxsidebat,  AlUacum  in  Nomiannid  et  Montiacum  in  Ver 
mandensi  patriâ.  Oimïtatuth  r/uo/pie  ejusdem  ur/iis  ab  OdoheCan- 
paniensi  comité  impetraeit ,  data  ei  pro  cummeri-io  aKtmSyHi40 
in  liituricensi  tenitorio  sito ,  ipmd  sibi  patrimonii  jure  compet^^ 
(Oironugrapliia  Stgebertl.) 

Est  aulem  errlesia  Beiivirensis  amplissimii  posseMtomhia  Ùf 
signit;  iJrn^iir  qiil  ejus  irgimen  ienet,  obmsdusest  régi  et  pHao- 
paHhus  vins  i  unàè  et  prafatus  pontifex  qui  ex  deeotione  D(o  MT- 
viebiit,  ex  necessitate  pretsulatus  seculan'a  niruAoï.  (Hisi.  Ti 
lai.  sancti  (Jeremari-) 

L'auteur  parle  du  temps  «l'Heuri  I". 


2^ 

diats  (tu  roi.  On  a  pareilltriienl  fail  voir  qu'à  ht  mcriiê 
dale  il  y  avait  six  évêqiies  ijiii  leiiaienl  des  domaines 
ou  seigneuries  relevantes  imioédialement  d^  ia  cou- 
ronne :  ce  furent  ces  princes  et  ces  prélals  qui  coin- 
posèrein  la  pairie  de  France.  L'archcvêijue  de  Reims 
eut  la  première  place  parmi  les  pairs  ecclésiastiques, 
à  cause  de  la  dignilé  desbn:  siéjïe;  mais  on  ne  voit 
point  ce  qni  régla  le  rang  enire  les  autres  évoques.  On 
donna  à  trois  de  ces  prélats  le  titre  de  ri/iCj  pour  les 
assimiler  aux  pairs  laïques;  car  originairement  Reims 
et  Langres  n'étaient  que  de»  comtés ,  ainsi  qu'an  l'a 
pu  voir  dans  cette  Dissertation.  Màia  pourquoi  pré- 
féra-t-on  les  évêqnes  de  Laon  et  de  Laiigres  aux  trois 
attires?  Ccst  sur- quoi  l'histoire  ne  nous  fournit  au- 
cune lumière.  :■  i'    :  ■    ■■:  i  ■  • 

La  plus  brillante  prén^tiTede  nos  pairs  j  étHil  Ib 
rang  éminenl  qu'ils  tenaient)^  cl  les  fonctions  impor- 
lanles  qu'ils  «xerçaient  au  sacre  de  nos  rois  ■!  ils-J 
occnpaient  la  première  place  après  le  souverain.  Le 
diic  de  Bourgogne,  le  premier  des  pairs,  laïques, 
chaitssait.au  roi  les  éperons  dorés,  et  par  cette  céré- 
monie le  faisait  chevalier,  titre  dont  les  plus  grands 
monarques  s'honoraient  autrefois.  L'archevêque  de 
Reims,  le. premier  des  pairs  ecclésiastiques,  mettaii 
8U-dossus  de  sa  léle  la  couronne,  que  tous  les  autres 
pairs  souienaîent  avec  lui.  La  Bourgoj;jie,  la  Norr 
"•andie ,  la  Guyenne ,  le  Languedoc  .  la  Champagne , 
^yam  été  réunies  au  domaine,  les  ducs  et  comtes  de 
fies  provinces  sont  aujourd'hui   représentés  p^r  , des 

inces  du  sang,  ou  par  les   premiers  seigueurs    de 


TElal,  ([ui,  au  sacre  rje  nos  soiivcrainii,  lieuneiit  11 
même  ranj;,  eL  exerceni  les  mêmes  fotictioos  que  «I 
anciens  pairs  exerçaient  dans  celle  auguste  eërémoniC' 


REMARQUES 


SUR  l'ordre  des  akCiehs  pairs  laï'Qcës'  (i). 

[i  s'esi  glissé  deux  fautes  dans  le  Mercure  dn  nx» 
de  juin,  à  IVgard  du  ranL!  des  anciens  pairs  laï^d) 
que  les  princes  du  sang  représentei'ont  au  sacre  ii 
roi.  Le  duc  de  Normandie  y  est  mis  après  le  doc  in 
Guyenne,  et  le  comte  de  Toulouse  ensuite  du  comH 
de  Flandre,  au  lieu  qu'ils  doi»ent  éire  rangés  de  caW 
manière  :  les  ducs  de  Bourgt^oe ,  de  rïormandic  el 
de  (ruyenne  ;  les  comtes  de  Toulouse ,  de  Flandre  fl 
de  Champagne. 

Il  est  pounant  vrai  que  cet  ordre  n'a  pa6  toDJoun 

î  le  même.  On  remarque  dans  le  Céremoiuai  tt 

6^ro7ice(3),qii'doefuiainsi  réglé  que  vers  l'an  iS^Oi 

t  ce  Fui  du  moins  depuis  l'an  laSy.  auquel  le  docile 

laiidie  élait  encore  reconnu  pour  le  premier  ds 

rmirs  laïques,  selon  Matthieu  Paris  :  Dux  iSomMB- 

Vttamnt  primas  inter  laïtos  et  dignissinuis.  Il  le  fiâl 

nivre  par  le*  ducs  de  Guyoïne  ei  de  Boargi^ne. 


^Çl)  Ckir.  du  Mtfrurr  d'aofti  i*i*- 
■■(ajT.'t^  p.  3o. 


puis  par  les  cumltui  de  Flaiidie,  de  Champagne  el  de 
Toulouse. 

U  ne  resle  plus  qu'une  preuve  de  la  préséance  du 
duc  de  iNormandie  aut  len  auti'es  pairs  laïques, el  c'est 
le  sacre  dePhilippe-Auf;usie,fflii  en  1179,  du  vivant 
de  Louis  VU,  Jion  père,  où  tIenri-le-Jeuue,  duc  de 
Normandie,  que  son  pèrç  avait  aussi  tait  couronner 
roi  d'Angleterre,  luarcha  immédiuiemeiit  «près  le 
nouveau  monarque,  porlanl  la  couronne  dont  ce  prince 
allait  être  couronné,  selon  Royer  de  Hovedeii. 

MM.  de  Sainte -Martbe,  dans  leur  Généalogie  (/«, 
la  maison  de  Fraitce,  et  Marcel,  dans  sa  Chrono- 
li^ie  des  rois  de  France^  veulent  que  Henri  I",  i-oi 
d'Angleterre,  ail  aussi  assisté,  en  1139,  cotnme  duc 
de  JNormaadie,  au  sacre  de  Philippe,  fils  aiîné  de 
Louis  VI.  Mais  c'est  ce  qu'on  ne  lit  dans  aucun  an- 
cien auteur,  ei  peul-élre  l'erreur  ne  vient-elle  que  de 
ce  que  quelque  moderne  aura  là  confondu  l'anjjé  1 1 39 
»ec  celle  de  1 179,  nié,prise  d'aniani  pin»  aisée,  que 
pdeax  princes  sacrés  en  ce^deux  années  avaient  le 
e  nom,  et  que  leurs  pères  qui  les  faisaient  sacrer, 
HvesseublBient  aussi  par  cet  endi^oit. 

;  ooiivel  historien  de  l'abbé  Suger,  qui  fait  pa- 
iement ve  Heiifi  présent  en  ii3i,  au  sKre  de 
Louis  VU,  s'est  encore  plus  ûeriaifieatetU  li'oinpéjcar 
il  est  monifesie,  et  par  les  historiens  ei,  par  des  lettres 
du  second  iome  du  Spicilegf  du  Père  Dachery  (1), 
que  ce  monarque  n'y  assisU  point,  comme  ii  a  été 


déjà  remarqué  dans  un  écrit ,  page  4?)  imprimé  k  \t 
fin  de  VHistoire  du  comté  d'Evreux,  qiii  vient  de 

à 

paraître.  ■ 

L'aiiietir  des  Dissertntions  sur  la  mouvaTtce  de 
Bretagne,  a  observé  (i)  que  lorsque  la  Normandie  ei 
la  Guyenne  eurent  éié  rénnies  à  la  courohne,  ce  qoi 
arriva  en  1203  par  la  confîscalioii  de  lous  les  Etats 
que  Jean-sans-Terre ,  roi  d'Augieierie,  possédai!  dans 
le  royaume,  il  fut  tnul  naturel  alors  que  le  dnclié  de 
Bourgogne  devînt  le  premier  des  ducliés-pairies,  comme 
le  seul  reslani  qui  lût  encore  sur  la  tête  d'un  prince 
particulier.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  il  n'eut  cet  avan- 
tage qu'après  l'an  1257,  parce  que  Jean  -sans -Terre 
sVlait  maintenu  dans  ]e  duché  de  Guyenne,  et  que 
saint  Louis  en  avait  même  confirme  la  possession  » 
Henri  ill.,  fila  de  Jean ,  par  un  traité  solennel  de  l'an 
j  25g.  Philippe-le-Hardi  ratifia  ensuite  ce  trailé;ct, 
de  plus,  ce  prince  et  Ph»lippe-le-IVl  cédèrent  encore 
d'aulres  pays  aux  rois  d'An|iletcrre;  mais,  comme  on 
l'apprend  du  livre  des  Droits  du  roi  de  du  Puvi  h 
guerre  s'étanl  rallumée  plus  que  jamais  entre  les  deux 
nations,  sur  In  Cm  de  ce  ireirième  siècle,  Philippe-le- 
Bel  protexta  deux  fois  que  la  tjuolite'  de  dite  de 
Guyenne^  prise  par  les  mis  d' jéngleterre  en  plu- 
sieurs tmilés,  ne  pourrait  lui  préjudicier;  et  ctA 
vers  ce  dernirr  temps  qu'on  commence  à  voir  de* 
marques  de  la  primauté  du  duché  de  Bourgogne. 
Quand  le  même  Philippe-le-Bel  érigea  le  duché  dé 

(,)  p^  ,3,. 


(  »49  ) 

Bretagne  en  pairie,  l'an  1297,  il  ordonna  tjite  le  duc 
de  Bretagne  jouirait  do  toutes  les  mémiïs  prérogatives 
<|ue  le  duc  de  Bourgogne;  et  dans  ces  rencontres,  il 
est  ordinaire  de  proposer  pour  modèle  le  plus  excel- 
lent dans  le  genre  dont  il  s'agit  :  Par.....  omnigenta 
paritatis  efusdem  quemadmodum  dUectus  etjidelis 
imter  dnx  Burgnndiœj  compar  ejus,  et  prœroga- 
tùa  lœtetiir. 

Aussi  le  duo  rie  Bourgogne  esi-il  mis  le  premier  des 
pairs  dans  le  registre  du  procès  fait  à  Robert  d'Artois 
m  i333,  qui  est  au  trésor  des  chartesde  la  couronne, 
oùJ'on  a  rcmanjué  l'ordre  que  les  douze  anciens  pairs 
(levaient  garder  entre  eux,  ordre  qui,  du  moins  pour 
les  pairs  laïques,  est  encore  le  même  aujourd'hui.  >Sa 
primauté  s'infère  aussi,  et  de  ce  que  Philippe  de  Va- 
lois accordant  au  mois  de  février  de  celte  année, 
nouveau  style,  la  Normandie,  l'Anjou  et  le  Maine  en 
piirie,  à  Jean  son  fils  aîné,  se  conieniait  de  dire  dans 
ses  lettres  :  Lefesons  per  de  France  avec  tous  droit.% 
et  honneur  de  pairie;  et  de  ce  que ,  lorsque  ce  Jean , 
devenu  roi,  gralilîa  du  duché  de  Bourgogne  en  i363, 
Philippe,  surnommé  le  Hardi,  son  quatrième  el  son 
tien-aimé  fils,  il  déclara  expressément  qu'il  \e  faisaii: 
etle  créait  premier  pair  de  France,  quoique  Charles, 
aan  fils  aîné,  filt  duc  de  Normandie  :  primumque pa- 
fem  Francia?  fncimus  et  creamus;  car  c'est  là  et; 
qu'il  n'aurait  jamais  fait,  si  cette  primauté  n'avait  pas 
dès  auparavant  été  attachée  au  même  duché.  D'ail- 
Uurs,  si  elle  avait  encore  été  annexée  au  duché  de 
I^ormandie,  dans  la  personne  de  Charles,  il  aurait  été 


I 


dans  U  nécessivè  de  l'en  séparer  par  les  tnémes  lettres, 
pour  Tuair  au  duché  de  Bourgogne,  sans  quoi  Charles 
n'aurait  point  été  censé  privé  de  celte  prérogative.  Au 
reste,  le  Qls  aîné  du  roi  avait  partout,  de  plein  droit, 
la  préséance  sur  te  doyen  des  paira,  ne  déférant  )'bou< 
neur  qu'aux  rois  étrangers,  commeduTilletra  prouve 
dans  son  Traité  des  rangs  des  grands  de  France;  ei 
c'est  ce  qui  faisait  qu'on  ne  s'embarrassait  pas  quelti 
patrie  on  lui  donnait  pour  apanage,  parce  qu'il  n'en 
lirait  pas  son  rang. 

L'ordre  des  pairs  ecclésiastiques  n'a  pas  non  plts 
été  Oxe  dès  leur  origine,  et  il  est  marqué  dans  le  Cé- 
rémonial de  France,  que  l'évéque  de  Beauvais  obliiii 
la  préséance  sur  celui  de  Laugres  eu  i3j6,  au  mck 
de  Fhilippe-le-Long ,  ce  qui  prouve  que  la  pairie  lie 
ce  dernier  n'élaii  point  encore  alors  un  duché  ;  mail 
on  n'a  pas  vu  d'actes  suiEsans  pour  bien  expliquer  lu 
changemcns  qui  y  août  survenus.  Voici  seulement  leur 
rang  d'aujourd'hui,  selon  l'Etat  de  France  de  Sainte- 
Marthe  ;  Reims j  Laon,  Langres,  duchés;  ChÂioiis, 
Noyon,  BeauvaiSj  comtés. 

il  serait  curieux  aussi  de  savoir  (car  la  maiière  nt 

I  du  temps,  et  ce  point  n'a  pas  non  plus,  ce  semble, 

Leoeore  été  éclaircî),  de  savoir,  dts-je  ,  depuis  quand 

^  les  anciens  pairs  laïques  étaient  re[)rësentés  au  sacn 

des  rois,  lorsqu'ils  étaient  absens,et  si  on  y  a  loujoun  i| 

ref»résenié  ceux  dont  les  pairies  ont  «lé  réunies  à  i* 

couronne.  A  la  vérité,  danw  tous  les  temps,  l'utàff//^ 

élé  d'avertir  les  grands  du  royaume  de  m  trouver  i 

cette  cérémonie,  et  que  les  pltu  iniporlansdeceuxqà 


k  pourraient  y  as-iîsLer,  y  envoyassent  des  seigneurs 
■Jeur  place.  Ainsi,  au  sacre  de  Phi  lippe  1",  l'an  loSg, 
pIToil  des  ambassadeurs  de  Robeil,  duc  de  Bour- 
rue, de  Baudouin ,  comte  de  Flandre,  et  deGeofTroi 
riel,  conoie  d'Anjou;  maison  n'y  rencontre  point 
pÙllaume-le-Bàtard ,  duc  de  Normandie,  ni  aucun 

peur  normand  pour  lui. 
■La  duchesse  de  Bourgogne ,  douairière ,  lille  de 
Kut  Ijouîs^  forma  opposition  au  sacre  de  Philippede- 
Lont^  (voulant  qu'auparavant  les  pairs  décidassent  du 
droit  de  la  tille  de  Louis  Hutin,  sa  petite -611e,  à  la 
iironne  de  France  et  à  celle  de  iSavarre),  el  Eu- 
9  IV,  duc  de  Bourgogne,  refusa  de  «'y  trouver. 
Bries- le-Bel ,  comle  de  la  Marche,  frère  de  Phi- 
^,  6e  retira  aussi  pour  n'y  point  assister,  ce  qui 
bgea  ce  monarque  de  faire  fermer  les  porles  de  la 
le  de  Reims,  de  peur  d'être  troublé  durant  son 
ire;  et  y  aurait-il  apparence  qu'il  y  eût  fait  repré- 
ïler  ce  duc  de  Bourgogne  malgré  lui,  par  quelque 
ur  qu'il  aurait  nommé  pour  cela.  De  plus,  Ma- 
nd,  comtesse  d'ArLois,  s'y  trouva  suivant  le  litre 
B3  pairie  ,  et  aida ,  comme  les  autres  pairs ,  à  sou- 
r  la  couronne  sur  la  télé  du  roi ,  ce  qui  donna  de 
lignation  aux  grands,  qui  n'avaient  jamais  rien 
Hde  pareil.  Cela  fait  voir,  ce  semble,  que  les  pairs 
idernes  ne  représeniaieni  point  encore  alors  les  an- 
ciens pairs  dans  celte  cérémonie,  mais  qu'ils  les  rem- 
plaçaient seulement;  car  s'il  n'avait  élé  question  que 
simple   représe  niai  ion,   aurait -on   choisi   une 


C'esl  pour  celle  raison  que  les  paiis  iiiodernes'fl 
laieiit  pas  moins  wiius  que  les  anciens  de  se  trodî 
aux  sacres,  pour  faire  leurs  fondions  de  pairs;  de  sorte 
qu'ils  avaient  besoin  de  leuros  qui  les  relevasseni  dn 
dêÉiul,  quand  ils  y  manquaient,  de  quoi  du  Tillet 
rapporte  quelque  exemple.  Monslrelet  remarque  aussi , 
à  l'occasion  du  sacre  de  Charles  Vil,  où  presque  au- 
cun pair  ne  vint,  qu'on  les  appela  de  J'auiel  à  l'ordi- 
naire par  leurs  noms,  comme  devant  y  être  présens. 
En6n,  à  suivre  les  preuves  des  sacres,  qui  sont  im- 
primées dans  le  Cérémonial  de  France j  il  semble  que 
ce  ne  soil  que  depuis  environ  deux  cent  cinquante  ans 
qu'on  s'est  assujetti  à  faire  représenter  les  anciens  pairs 
laïques;  mais  on  découvrira  peul-èire  d'autres  j 
qui  remonteront  plus  haut,  et  M.  l'abhé  deCamn 
fera  sans  doute  un  plaisir  de  communiquer  an  pdj 
celles  qu'il  aurait  découvertes. 


OBSEHVATIUNS   GÉNÉRALES   SUR   I.A    PAIRIE    (l). 

La  Jbrme  de  cet  ouvrage  (a)  ue   permet  pa&fl 
dissertations;  ainsi  il  faut  se  contenter  de  propose 
opinion ,  sans  que  pour  cela  on  puisse  élre  sotipçd 


tO  Eitr.  de  VHist.  de  France  du  {(résident  Hênaull. 

(a)  De  l'ouvragé  du  prësiitenl  Hi^iiault  ;  c'est  lu!  qiiî 
et  l'on  ne  se  pcmieiira  point  de  rien  changer  à'ses  c 
sions.  {EtUt.  C.  T..) 


de  vouloir  décider.  Je  pense  donc  «jue  les  pairies  et 
les  Ëeis  oDi  une  origine  commune ,  parce  que  ce  fui 
là  le  moment  de  cette  introduction  de  seigneuries 
inuoanues  jusqu'alors,  qui  porta  nu  si  furieux  coup  k 
Ijutorité  rojale.  Vignicr  me  semble  expliquer  cela 
K  clairement.  «  Avant  Louis-le-Bègue ,  tout  était 
«  quâsi  domaine  royal ,  le  roi  faisait  la  part  à  ses  su- 
njets,  comme  bon  lui  semblait;  mais,  sous  Charles-lc- 
KiSimple,  on  le  vit  distribué  en  sept  grandes  et  princî- 
«  pales  provinces...,  et  en  plusieurs  moindres  et  petites 
tticomiës,  dont  les  unes  dépendaient  des   sept  plus 

■ttgraades,  comme   fiefs   subalternes,   ainsi   que  les 

0 comtés  de  Touraiiie,  d'Anjou,  de  Blois,  et  autres 

pwemblables  de  la  comté  de  France ,  ce  qui  me  fait 

Soupçonner  être  la  cause  pourquoi  les  comtes  d'An- 

a^ou  ne  tinrent  lieu  entre  les  pairs,  depuis  Hugues 

■)!(&ipet,  ni  les  comtes  de  Champagne,  pom-  raison  de 
itfleur  comt^  de  Tours...  Quant  aux  grandes  provinces, 
ïhla  première  et  principale  des  sept  fut  cel}e  qu!on 
■disait  àe  Fr/ince  et  de  Paris...... He  sorte  que  si 

Bitlugues  Capet  se  fût  avisé  de  donner  ,1e  duché  de 
«France  à  aucun  de  ses  enfaus,  sans  le  réunir  et 
^âicorporer  au  domaine  royal,  pous.eussions  eu  sept 
lipairs,  parce  qu'il  y  avait  eu  sept  grands  et  princi- 
ppaux  princes  auparavant.  )i 

''Le  roi  avait,  outre  ces  pairs  laïques,  des  pairs  ec- 
'''feiastiques ,  au  lieu  qu'on  ne  voit  pas  que  les  autres 
|»irs  de  France  eussent  des  pairs  ecclésiastiques;  mais 
kavaient  presque  tons  plus  de  pairs  laïques  quç  le 
I»  Ces  pairs  élaieiit  les  juges  des  justices  des^ei- 


gaeurs,  et  il  en  fellait  au  nioins  deux  ayant  leor 
seigneur  à  leur  léle,  pour  rendre  un  jugement:  le 
seigneur  qui  n'avait  point  de  pairs ,  en  empruntait  de 
son  chef  seignetu.  Beatinianoir,  dans  se»  Coutumes  de 
BeauiH}isiSj  remarque  que  les  seigneurs  ne  pouvaienl 
pas  assister  au  jugement  du  procès  où  ils  étaiant  par- 
ties. Les  pairs  de  France  voulurent  en  vain  fa'ire  valoir 
ce  droit  contre  le  roi ,  qui  assislaii  à  ces  jugemens,  et 
qui  devait  y  assister,  parce  quVn  défendant  ses  drtnis 
il  défendait  ceux  de  l'Etat. 

Le  comte  de  Paris  avait  la  justice  ,  police  et  fi- 
nance, et  commandait  les  armées;  il  avait  sous  lui 
un  vicomte.  Lorsque  Hugues  Capet  fut  parvenu  à  la 
royauté,  il  réunit  à  in  couronne  le  comté  de  Pari», 
qu'il  possédait  à  titre  d'inféodation,  que  Hugues-le- 
Grand  avait  reçu  du  roi  Charles-le-Simple  :  le  litre, 
ainsi  que  l'otfice  de  comte  étant  réuni  et  supprima, 
i)  restait  le  vicomte ,  qui  rendait  la  justice  sous  if 
comte.  L'officier  que  le  roi  choisit  pour  représenter 
ce  vicomte  se  nomma  \e  prévôt  de  Paris,  qui,  dar«ia 
suite,  n'exerça  plus  les  fonctions  de  la  mn^istratore. 
mais  qui  continua  d'être  le  chef  du  Châtelel,  oii  il 
donna  sa  voix  sans  recueillir  celte  des  autres  juget, 
qui  sont  présidés  par  le  lieutenant  civil... 

C'est  ici  l'époque  (i45i)dela  réunion  des  pairie» 
laïques  anciennes  à  la  couronne.  Ces  pairies,  qu^lir 
^u'eti  soit  l'origine,  existaient  déj^scus Hugues Capei: 
l^les  panirent  dans  tout  leur  éclat  sous  le  règne  4e 
Philippe-Auguste,  et  depuis  ce  prince,  elles  FSBtii- 
rent  siiccessivemem  dans  le  domaine  royal,,  d'oftcUo 


^i,iient  «oriies  :  la  Normandie,  reconijuisp  sniis  Phi- 
lippe-Auguste, et  rëiioie  pour  ne  pltis  changer  de 
maître,  sous  Charles  Vil;  le  comté  de  Toulouse,  sous 
»int  Louis;  la  Champagne,  sous  Philippe-le-Bet  j  !a 
Guyenne,  confisquée  par  Louis-le-Jeune,  el  réunie 
tous  Charles  YII.  (Je  ne  parle  pas  du  duché  de  Bour- 
gogne ,  qui  j  depuis  le  règne  de  Robert ,  était  dans  ta 
muson  de  France,  non  plus  que  du  Comté-pairie  de 
Flandre,  réuni,  lors  de  la  mon  de  Louis  111,  h  la 
ileuxième  maison  de  Bourgogne,  par  le  mariage  de 
Philippe-le-Hsrdi  nvec  l'héritière  deFlandrc, en  1,369.)' 
Voilà  quelles  étaient  les  anciennes  pairies,  qui  ache- 
vèrent enfin  de  s'éteindre  soUs  le  règne  de  Charles  Vil  ; 
«l  c'est  là  comme  le  premier  âge  de  la  patrie ,  que  l'on 
pcui  considérer  sous  quatre  époques  :  la  première ,  dont 
nous  venons  de  parler  ;  la  seconde  pairie  ne  fui  pas  dé 
même  nature.  Nos  rois,  pour  maintenir  une  dignité  si 
(éclatante,  qui  donnait  du  lustre  à  la  douronnc,  qui 
l'avait  même  soutenue,  ei  qui  n'avait  d'inconvénient 
que  l'indépendance,  créèrent  de  nouvelles  pairies  sur 
le  modèle  des  anciennes,  mais  avec  cette  dilTéreuce 
essenlielle,  que  ce  fui  par  des  lettres -patentes  :  ces 
noavelïes  pairies  ne  furent  conférées  qu'aux  seigneurs 
(lu  aang.  Jean,  duc  de  Brelagne,  fut  le  premier  qui 
en  (til  revêtu  en  l'an  1 297,  dans  le  temps  qu'il  existait 
encore  quelque  pairie  ancienne.  Le  troisième  âge  de 

ijwirie  fiit  celui  oit  elle  fut  conférée  par  nos  rois  à 
',  princes  étrangers  ;  le  duc  de  Nevers  eut  le  pre- 
Ir  cet  honneur  par  l'érection  du  comté  de  Nevers 
duché-pairie,  qui  fut  laite  en  i5o5.  Enfin,  le  qua- 


I 


i 


(  256  ) 

irième  et  dernier  âge  de  la  pairie,  est  celai  où  il 
rois  érigèrent  les  terres  des  principaux  seigneurs- 1 
leur  cour  en  duclié-pairiç.  Le  baron  de  Montmor^ 
fut  le  premier  d^entre  eux  qui,  par  Térçôtion  de  la  1 
ronnie  de  Montmorenci  en.duché-pairie,  de  Fan  i5S 
posséda. cette  éminente  dignité,  si  multipliée -depai 
mais  ce  qu'il  faut  bien  entendre,  c'est,  conune  'ûi 
dit  dans  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  du  roi ,  n 
porté  par  le  Père  SimpUcieii,  que  les  p^irs.du  n»  i 
sont  nUe,  appelles  pers  pour  ce  4ju*ils  soient  pen 
duij  mais  pers  ^ont  entre  eux  ensemble  (i).       i 


I  I      »  ■   I  ■!       ■  I 


(i)  Voyez  V  Histoire  de  la  pairie  y  par  le  Laboureur;  les  I 
très  sur  les  parlemens,  du  comte  de  Boulainvillîers  ;  les- Jl 
moires  du'^^c  ^e  Salnt-Simoa,  ta  du  sup.  iiji^8?.;'et,  «tj 
tout,  du  Tiilet  et  Pasquier.  .  {Edit  C  L.) 
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DES  ASSEMBLEES 

ou  PARLEMENS 

3[UI  SE  TENAIENT  SOUS  LES  ROIS  DE  LS  PK£MIÈRE  B 

PARLÉ  p."ÙArAEX"(i;. 


C^gèrâTernemeni  républicain  ne  fin  jamais  en 
Usage  parmi  les  Français,  surioul  depuis  qu'ils  se  fu- 
ient établis  dans  les  Gaules. 
■|0n  voit  dans  notre  histoire,  que  Clovis  et  ses  suc- 
Pkeurs  faisaient  la  paix  ou  la  guerre,  les  ligues  ou  les 
suires  traités ,  comme  ils  le  jugèrent  à  propos;  que? sur 
leurs  ordres,  les  troupes  des  provinces  marchaient  aux 
rendez-vous,  ohéissaiem  aux  généraux  nommés  par  le 
souverain  ;  que  c'était  lui  seul  qui  envoyait  des  ducs, 
(les  comtes  dans  les  villes  et  dans  les  provinces  pour 
les  gouverner  en  son  nom ,  et  pour  y  administrer  la 
justice;  <ju'il  changeait,  déposait,  continuait  ces  gou- 
fïneurs  et  ces  juges,  selon  sa  volonté;  en  un  mot, 
tvoit  parloiu  les  marques  d'un  Etal  purement  mo- 
lique. 
land  soua  Clovis  II  et  sousSigebertlIIjToi  d'Aus- 


^)  Eitr.  de 
c  Griffei. 
I.  3'  Liv. 


1  Histoire  de  France 


't«,  édit.  du 


ti'aâie,  les  maires  du  palais  se  fureiil  cmpaL'ës  du  gou- 
verneiuenl,  il  ne  changea  point  à  cet  égard.  Les  maire» 
régnaieni  sous  le  no^n  du  prince ,  mais  la  manière  di: 
gouverner  lut  toujours  la  même. 

On  remarque,  à  U  véi'ilé,  qu9  les  maires  avaietti 
de  grands  égards  pour  les  principaux  seigneurs  df 
l'Eiai,  et  l'on  sait  ce  <pi'il  en  coûta  h  Ebroin  pour 
s'être  écarté  de  cette  conduite;  mais  on  ne  voit  pas  , 
que ,  même  du  temps  des  maires  do  palais ,  le  gouver- 
nement monarchique  ail  été  tempéré  par  le  gouver-  I 
nement  aristocratique  ou  démocratique,  c'est-à-dire 
que  les  grands  et  le  peuple  soient  jaoïais  «ntrés  dans 
le  gouvernement  de  TEtîtl,  autrement  que  par  vaîï 
de  conseil  ou  de  remontrance. 

Les  assemblées  générales  qui  k  tenaient  tou»  h 
aiTs ,  d'abord  au  çommeacemeni  de  mars ,  et  eiisuiis 
au  commencement  da  mai,  n'étûept  pas  des  parle- 
meus  semblables  à  celui  d'Angleterre,  que  le&  roiïoii    , 
Iqs  oi^nres  du  palais  lussent  obligés  de  consulter  mc  J 
les  affaires  d'Et»t.  1 

On,  Qe  voit  poii^  par  aucun  des  mouuoiens  ^m  ntv  I 
restent  de  ce  \einps-lil,que{;es  sortes  d'assemblées  éiiu  ' 
le  temps  de  1»  première  raoe,  fussent  oonsiJtées,  par 
exemple,  sur  la  guerre,  sur  la  nécessité  de  Tenirr-  i 
prendre  ou  de  la  Snir  ',  sut  les  alliances  ^les  ou  > 
faire  avec  les  princes  étrangers  :  il  ne  paraît  pas  ^  ' 
de  telles  aOair^s  leur  fussent  communiquées,  au  moin:*  ' 
jusqu'au  temps  que  Pépin,  père  de  Charles  MarLfli 
s'empara  de  l'Auslrasie. 

Quel  était  donc  le  sujet  des  délibérati<)ns  de  cdl 


bléeS]  et  sur  quoi    liaient -elles  consultées? 
On  ne  peut  saiisfaire  à  ceue  question  qu'en  exami- 
nant les  édits  portés  par  nos  rois,  ensuite  de  ces  assem- 
,  et  qui  en  étaient  en  quelque  aorie  le  résultat. 
s  en  avons  plusieurs  de  Childebertl",  roi  d'Aus- 
we,  que  Pithou  ei  Lindenbroc  ont  ajoutés  à  la  loi 


lelques-uQS  de  ces  édita  simt  datés  d'Attîgnî, 

ion  du  roi  Cfaîldebert,  située  auprès  de  la  rivière 

d'Aisne i d'autres  sontdatés  deMaeslrichi,  et  d'autres 

de  Cologne. 

j[]lr,aD  juge  par  le  conienude  ces  pièces,  que  le  roi, 

«semblées,  écoutait  les  remontrances  de  ses 

^Is,  pour  corriger  ou  changer  quelques  points  de 

iice,  sur  lesquels  il  faisait  de  nouveaux  règlemens. 

}  édits  ne  renferment  aucune  disposition  sur  les 

gncipales  affaires  de  l'Etal.  Ces  assemblées  même 

Uientpas  toujours  des  assemblées  générales,  puis- 

ni  s'en  tenait  plusieurs  en  même   temps  dans  un 

aïe  royaume,  comme  il  est  facile  de  le  prouver  par 

date  de  deux  de  ces  édils. 

L'un  porte  celle  date  :  Attiniaeo,  cal.  mait.  anno 
tèsimo  regni  nostri. 
'A  Atligni,  le  premier  jour  de  mars,  l'an  vingtième 
■  notre  règne. 
L'autre  porte  celle-ci  : 
Datum  pridiè  calendas  nutrt.  anno  vigesimo  regni 

i  nostri  Coloniœ. 
J)onné  à  Cologne,  le  dernier  jour  de  février,  l'an 
Igtièine  du  règne  de  notre  roi  et  seigneur. 


Far  ces  deux  dates,  il  esi  visible  que  deux  a 
blées  se  tenaient  en  même  temps  ;  Tmie  à  Coltine  ^ 
[  Coloniœ;  et  l'autre  à  Atlij^ni,  ^ttiniacOj  ou  peut-être 
Là  Andernac;  car,  selon  la  remarque  de  M.  Ealuze, 
I  dans  «quelques  manuscrits,  au  lieu  à'^ttiniaco,  on  Iii 
!■  Antennaco,  que  l'on  croit  être  Andernac. 

Ces  deux  dates  prouvent  encore  que  les  rois  n'as- 
sistaient pas  toujours  en  personne  à  ces  sortes  d'assem- 
blëcs;  car  il  est  évident  que  Childeberi  ne  pouvait  pa* 
être  à  Cologne  le  dernier  jour  de  février,  à  la  clôture 
de  ra,"Scntblée ,  et  le  premier  jour  de  mars  à  Altigni, 
qui  en  est  à  cinquante  lieues  ;  que  si  c'était  Andernac 
dont  il  fût  parlé  dans  l'édit,  il  aurait  été  à  la  vérilé 
plus  près  de  Colof;ne;  mais  les  souscriptions  démon- 
trent qu'il  était  à  Altif^ni  ou  à  Andernac,  et  ipi'it 
n'éiait  pas  à  Cologne.  Car  au  décret  d'Alligni  ou 
d'Audernac,  c'est  le  prince  même  qui  parle  :  Jtttio 
vigesimo  regm  nostrij  la  vingtième  année  de  notre 
fè^ne;  mais  au  décret  de  Cologne,  ce  n'est  plus  \t 
Y  nince  qui  parle,  c'est  l'assemblée  elle-même  :  AniiA 
L' vigesimo  regni  domini  nostrij  la  vingtième  année  du 
Ili^jDe  de  notre  souverain.  Toutes  ces  assemblées  nV- 
btaieni  donc  pas  générales,  et  le  roi  n'y  assistait  pas 
tou[oiirsi  car  il  faut  remarquer  que  les  deux  villes 
doni  il  est  parlé  dans  ces  édits,  étaient  sous  le  même 
roi  cl  du  même  royaiune,  c'est-à-dire  du  royautw 
d'Ausirasie. 

11  est  encore  évident  par  ces  édils,  que  ces  assem- 
blées n'étaient  pas  tellement  attachées  au  premier 
jour  de  mars  ou  de  mai,  qu'elles  ne  pussent  se  tenir 


[  autre  jour,  puisque  celle  de  Cologne  se  Uni  le 
ttnier  jour  de  février. 

II  faut  encore  observer  que  Dom  Germain,  savant 
bénédictin,  diuis  un  T'raité  des  anciens  palais  dp. 
nos  ivis,  que  le  Père  Mabillon  a  inséré  dans  son  livre 
De  re  diplomaticâ,  attribue  le  décret  dont  nous  par- 
lons ici,  non  à  Childeben  I",  roi  d'Austrasie,  fils  de 
Sigebeit ,  mais  îi  Childebeit ,  fds  de  Thierri ,  ce  qui 
paraît  insoutenable  :  car  Childebert,  fils  de  Thierri, 
régna  tout  au  plus  dix -sept  ans,  et,  selon  d'autres, 
beaucoup  moins;  et  la  date  du  décret  en  question  est 
de  la  vinfçtièine  année  du  rèf^ne  de  Childebert  :  elle 
ne  peut  donc  convenir  qu'à  Childebert,  fils  de  Sige- 
bm,  qui  régna  plus  de  vingt  ajis.  Le  même  Dom 
Germain  prétend  que  la  maison  royale  d'Ailigni  n'a 
point  existé  avant  Clovis  II,  dont  le  règne  est  posté- 
rieur à  celui  de  Childebert  I",  fils  de  Sigebert;  mais 
il  a  tort  d'en  conclure  que  le  décret  ne  doit  point 
élre  atiribué  à  ce  Childebert  I'".  Cela  prouve  seule- 
ment que  la  véritable  leçon  est  celle  que  portent  les 
manuscrils  cités  par  M.  Baluze,  et  qu'il  faut  lire,  non 
pas  Attiniaco^  à  Attigni,  mais  Antennaco^  à  Auder- 
aac.  Par  cette  leçon,  toutes  les  dilBculti^s  sont  levées; 
ou  n'est  plus  obligé  d'attribuer  une  date  qui  suppose 
vingt  ans  de  règne  à  un  prince  qui  n'a  pas  régné  vingt 
ans,  ni  de  dater  un  décret  d'une  maison  royale  qui 
n'existait  pas. 

Après  les  règnes  des  peûts-fils  de  Clovis,   mênie 

nt  le  temps  des  rois  nonjmés /«(Wanj,  on  trouve 
I  nos  anciens  auteurs  deux  assemblées  oi)i,les  sei- 


ghenra  français  furent  consultés  sur  un  point  c 

leressait  irès-directement  le  gouvernement  de  1*ES 

La  première  fiit  lorsque  Dagobert  I"  s'associa  son 

.  fils  Sigebert  au  royaume  d'Austrasie  ;  il  le  fit,  dit  le 
eontinuateur  de  Frédegaire,  par  le  conseil  ei  avec  le 

r  consentement  des  évêques  et  des  grands  du  royaume, 
lia  seconde  iut  lorsque  le  même  Dagobert ,  sur  la  re- 

I  montrance  et  par  le  conseil  des  seigneurs  de  Pîeus- 

}-  nie,  fit  pour  son  second  fils  Ctovis  ce  qu'il  avait  fail 
en  faveur  de  Sigebert,  son  fils  aîné.  Il  convoqua,  dil 

f  le  même  auteur,  les  seigneurs  et  les  évêques  de  IVeus- 
trie  et  d'Austrasie,  et  les  fit  tous  jurer  qu'après  sa 

»  mort ,  Clovis  aurait  pour  sa  part  la  Neuslrie  et  la 
Bourgogne,  et  que  Sigebert  se  contenterait  de  I'AjU^ 
trasie,  où  il  régnait  déjà.  ^H 

Mais  hors  ces  cas  d'association  au  royaume  dQ^| 
|>arlage  entre  les  fils  du  roi  vivant ,  on  ne  voit  p» 
qae  les  rois  de  la  première  race  consultassent  leurs 
sujets  sur  les  affaires  d'Etat  :  les  annales  de  Met: 
éisent  seulement  que  lorsqu'on  était  en  guerre,  on  y 
Convenait  du  temps  où  l'on  devait  entrer  crtcampi^B) 
.afin  que  chacun  se  tînt  prêt  à  marcher. 

Cest  une  question  de  savoir  si  les  rois  des  Ft4 
^vant  leur  établissement  dans  les  Gaules,  jouiss 
d'une  puissance  absolue.  Corneille  -  Tacite ,  en  décri- 
vant les  mœiu's  de  la  Germanie,  donne  lieu  de  cnAff 
que  la  puissance  royale  avait  des  bornes,  loïis 
Francs  étaient  encore  au-delà  du  Rhin. 

Chez  ces  nations,  dit-il,  la  puissance  des  roisnv 
pas  absolue  et  sans  bornes  :  Regibtui  non  est  infii^ 


npagne, 
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nut  libéra  potestas.  Les  rois  soin  titaîlres  absolus  dans 
loLitËs  las  petites  atfaircs  ;  mais  jmui  ks  ^tan^es,  tome 
ia  aatiou  ea  délibère  :  De  minoribus  Pehus  priJtcipe.t 
mnsultanlf  de  majoribtts  omnes.  Datis  ces  nssetii- 
I  Udei,  l'auiorilé  du  toi  consiste  pliiiôt  dans  le  talent 
I  ^B  persuader,  que  dans  le  pbuVoir  de  o««miind*r  : 
Autoriinte  medenfii  mugis  qum%  jnbendi  potes- 
late.  Mai»  quand  une  fois  Cloris  eux  établi  sa  domi- 
nation dans  lei  Gaules,  il   partiU  qUe   la   fbrmc   du 
gouvernement   changea  :  leâ  Français  se   iwjuvèreni 
ilont  mêlés  parmi  les  GAuluis.  Ce  prince  se  dëfil  de 
lotis  ces  petits  rois  qui  êtaietti  comme  les  thefs  de 
elia([ue  canton  de  In  nation  française;  il  ne  resta  plus 
ijuc  des  aeiguflurs  particulière  ;  en  un  mot,  il  se  rendit 
maîire  absolu  dans  les  Gaules,  comme  le  f-rand  Théûi- 
1     (teric  a'ëtait  rendu  màîire  ab^lu  de  l'Iialie.  Sa  qualité 
HjJK  générai  vicfotieaic  et  de  conquérant  Ue  pouvait 
^Mbiiqiier  de  lui  donner  Iwie  autorité  plus  étendue. 
"     Les  Goths,  les  Bourguignons  et  Ifes  Français  pri- 
laiil  la  forme  du  gouvernement  de  l'empire  romain, 
_dooi  ils  envahissaient  les  teiTei. 
•  Au  ïesié,  il  est  bon  de  rcmarqtier  qut  jamais  les 
jeU{)tËA  né  Airent  plus  heufeU't  dans  le  temps  &é  la 
lemière  laoe,  que  lorsqu'il  n'y  eut  qu'un  roi  dans 
mpire  français ,  et  que  le  roi  gouverna    avec  une 
(einfe  aaiorité  :  c'est  ce  qui   paraît  manifestement 
s  le  règne  de  Clotaire  11,  et  dans  celui  de  Dago- 
Itert  l",  son  fils.  Mais  dès  qu'il  y  eut  plusieurs  rois , 
tout  l'empire  fut  déchiré  par  des  guerres  civiles,  et 
ou  ne  vil  plus  que  saccagemens  et  que  désordres. 


\ 


Dès  que  les  rois  dcvinrenl  méprisables  à  letu'S  peu- 
ples, el  qu'ils  eureiii  perdu  ccvie  aiiloril^que  les  deux 
monarques  doni  on  vient  de  parler  avaient  su  maintenir, 
la  nionarchte^  perdit  beaucoup  de  son  éclat  ;la^  nation» 
tributaires  de  la  Fram:e  se  révoltèrent;  il  se  fit  divers 
démembrement  de  ce  ptiissani  corps;  les  incursions 
des  Barbares  fatiguèrent  et  désolèrent  les  peuples,  qui 
ne.  r(>trauvèrent  plus  leur  tranquillité  que  aous  le  rèpie 
de  Pépin ,  ei  encore  plus  sous  celui  de  Chirlcmagne  (  i  ). 

Pour  revenir  aux  assemblées  ou  Etats  de  PempiTe 
français  du  temps  de  la  première  race,  voici  enootc 
quelques  particularîiéïque  nos  historiens  nous  en  np- 
poi-teflt.  l'IIles  n'éiaj<;nt  composées  que  des  sei^^neun 
et  des  évâque»..  Le  continuateur  de;  Frédcgaire,  ea 
parlant  des  Etats  de  boiirgc^ne,  convoqués  par  la  reine 
NajUtilde,  mère  de  Clovisll,  pour  l'élection  d'ua 
maire  du  paluis,  dit  qu'elle  iipj>ela  les  anciens ,  les 
év(ïqucs ,  les  ducs  et  les  principaux  seigneurs  du 
royautne  de  Bourgogne.  Il  n'est  pas  eisé  de  dire  r,e 
qtie  cet  auteur  entend  par  le»  afiaiens,  qu'il  distingue 
des  évéques  et  des  principaux  seif^neurs,  L>ç  Père  Oa- 
niel  croit  que,  par, ce  mot,  on  peui  entendre  les  plus 
anciens  deJt  simples  gentilshommes,  qui,  pr  leur  âge, 
ay^i^-t^t  droit  d'^ssisler  à  ces  assemblées,  et  de  cotn- 
iiiapder  quelque  corps  de  noblesse  quand  on  allait  & 
la  guerre.  Il  se  (onde  sur  uu  passage  de  Grégoire  de 
Tours,  qui  distiiigui^  purcillcuient  tes  anciens  de» 
évéques,  dans  une  assemblée  qui  fut  convoquée  par  le 


rai Gonlran ,  pour  faire  le  procès  aux  ducs  qui  avaient 
laissé  périr  son  armée;  ce  qui  suppose  manifesiement 
i]iie  ces  anciens,  doul  parle  Grégoire  de  Tours,  ne 
pouvaient  cire  que  des  geuiiishommes.  Dans  la  suile, 
les  abbés  furent  aussi  admis  dans  ces  assemblées. 

Mais  comme  les  rois  de  France  avaient  en  deçH  du 
Rhin  deux  sortes  de  sujets,  savoir  :  des  Français  et 
des  Gaulois  originaires  du  pays,  on  demande  si  les 
Gaulois  y  avaient  séance  comme  les  Français.  On  peut 
répondre  :  i  °  que  les  évêques ,  quoiqu'ils  fussent  presque 
tous  Gaulois,  y  étaient  certainement  admis;  3'  qu'il  y 
améme  toute  apparence  que  plusieurs  seigneurs  des 
Gaulois,  qui  n'avaient  pas  la  qualité  d' évêques,  en- 
tnientdans  ces  assemblées. On  les  voit  en  effet  revélns 
quelquefois  des  plus  grandes  charges  de  riltai. 

Aurt'lien,  Gaulois  de,  nation,  était  employé  par 
Clovis  dans  les  plus  importantes  affaires.  Didier,  qui 
^Uil  aussi  Gaulois,  est  nommé  parmi  les  ducs,  sous  le 
tèyue  de  Chiipéric.  On  voit,  par  le  titre  44  ^^  '*»  'oi 
salique,  que  les  Gaulois  avaient  des  charges  à  la  cour: 
•SiHomanus  conviva  régis,  etc.;  et  l'on  sait  qu'en  cet 
«odroit,  Romaniis  veut  dire  un  Gaulois. 

Ces  assemblées  s'appelaient  en  latin  irtallum  ou 
»mllus,  du  mot  geimaniquemaa/j  qui  signifie  confé- 
'vnce,  et  qui  fut  depuis  exprimé  dans  la  troisième 
race,  par  le  mol  Ae  parlement.  Ces  assemblées  furent 
aussi  souvent  appelées  placitum  ou  placitus,  d'où  esl 
remi  le  mol  français  plaids,  qui  signilie  encore  au- 
oord'hui  les  assemblées  où  l'on  juge  les  procès.  On 
asscoiblait   en   pleine    campagne,     comme   ou   fail 


k» 
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encore  en  Pologne  :  rassemblée  Bè  tenait  ordinaif«« 
métat  le  ^inief  jôUJr  de  maiis,  oe  ^  k  fit  nqmiM 
campas  fnafHuSj  tshsimp  de  lâlarfet;  et  hM^  ce  ttâo^ 
£it  ([ihàngë  eÀ  éélui  idhi  prémiel^  jôUA^  de  nmi^  M  k 
nomma  champ  de  rMi. 


DES  t'ARLEMENS 
ÉHiois  ta  dura  iHfc  JivsiMK  (i}. 

Lb  mot  de  parlement  a  eu  pendant  long  -  vàm^ 
ime  signifioation  et  i^ne  autorité  fA^  étenduta  iftt'i) 
n*a  aujourd'hui ,  puisque  àous  là  prMaière  et  êMtmèi 
race  de  nos  rois,  il  sigm%it  une  asaembléi»  gé&énd^ 
de  prélats ,  de  dtecs  «t  Ûé  ctmitës  ^  dans  ll^eUe  on 
refait  les'  àffaif^è  impcMànii^s  de  llQtat  ^  et  V^t  fi- 
geait fes  causes  majeutes^  <({*est-à'-dt#e  les  dîffiéread» 
qui  surieàf  ient  énu*e  Iqs  duos  et  les  comtbs.  : 

Nos  rois  ne  QOnvoquMèât  c«s  {Mirkuieitiiaa  ésH^- 
blées  génétales  qu'une  <du  dôli(X\fi>ifrl^mnée4^L«  dif- 
férends de  moindre  importance  ^qui  tiWigaaîMt^ 
la  présenod  de  tant  de  prélats  et; dé  tant  de  smgneurs, 
étaient  jugés  par  quelques  seigneurs ,  èi  pac  d'anU«s 
personnel  de  capacité  que  les  MisolioiBissaiemr^ 
lesquelles  suivaient  tbiljoun  la  roi^'  dommè  fiifit.fU' 
jourd'hui  ^les  qui  compbseb^  le  nbnseil. 

* 

(i)  Extfi  4e  VlntroâUct  à  la  deitfipt*  de  ht  Fhmce,  par  Pi- 
ganiol  de  la  Forc€. 


kes  procès  se  mnltipUant  de  jour  en  jour  par  les 
llalions  des  semences  des  baillifs  el  des  séné- 
chaux des  provinces,  Philippe-le-Bel ,  afin  de  pour- 
ïoir  au  soulogenieni  de  ses  sujets  et  à  l'expédition 
ie  la  jusiice,  propter  commorlum  stlbjectoruiH  et 
expeditionem  causamnij  déclara  vers  l'an  i3o2,  car 
h  date  n'en  est  point  certaine  ,  qu'il  Voulait  établir 
Mpariement  qui  se  tînt  à  Paris  deux  fois  l'année, 
Oir  aux  octaves  de  Pâques  et  de  la  Toussaint, 
c  mois  chaque  Jois;  un  échiquier  à  Rouen;  des 
'As-jours  à  Troye/ij  et  un  parlement  à  Toulouse. 
I  ordonna,  par  le  même  édil, qu'il  y  auraltau par- 
ant treize  clercs  et  treize  laïques,  sans  compler 
mx  prélats  et  deux  seigneurs  de  sa  covir,  qu'il  nomma 
pour  y  tenir  le  premier  lieu.  Ces  deux  pïtélais  furent 
l'archevêque  de*Narbonne  el  l'évêque  de  Rennes;  et 
les  doux  seigneurs,  le  comte  de  Dreux  et  le  comte  de 
Bourgogne.  Philippe-lc-Bel  exécuta  ce  desseirt,  selon 
quelques-uns;  mais  selon  d'autres,  ce  fut  Lotiis-Hutin, 
son  fils. 

Le  roi  Philij^e-te-Long  fit  mie  ordonnance  au  Vi- 
vier-en-Brie,  au  mois  d'avril  de  l'fm  i3ao,  par  le 
premier  article  de  laquelle  il  veut  qu'il  n'y  ait  aitctms 
prélats  députés  en  parletncni;  carie  roi  fait  cons- 
cience de  eux  empêcher  an  gouvernement  de  leurs 
chrétientez.  On  n'y  retînt  que  l'évêque  de  Paris  el 
l'abbé  de  Saint-Denis,  Philippe -le-Bel  avait  rendu  le 
parlement  sédentaire  à  Paris;  mais  pur  celte  ordon- 
nance, PhiUppe-le-Lolig  le  fit  continuel,  sans  que 
néanmoins   les  officiers   qui    le   composaient  fiissent 


coiilinués  d*un  parlement  ^  l'âulre,  ni  même  que  leur 
nombre  fiii  fixe. 

Philippe  de  Valoisoidounaj  le  1 1  mars  deVamS^, 
qu'il  y  aurait  quinze  clercs  et  quinze  laïques  dans  b 
chambre  du  plaidoyer,  que  l'on  appelle  aujourd'hui 
^and' chambre ,  sans  compter  les  trois  pr^sideUt 
qui  étaient  messire  Simon  de  Bussy,  maître  Jacqoesb 
Vache,  et  maître  Pierre  de  Meuille;  ce  sont  les  pre- 
miers qui  ont  porté  la  qualité  de  présidetis  au  parle- 
ment. 11  voulut  aussi  qu'il  y  eût  quarante  personnes 
aux  enquêtes  et  huit  aux  requêtes.  Jusqu'à  ce  pnaccp 
toiis  les  laïques  qui  avaient  eu  entrée  au  parlemeol, 
étaient  au  moins  chevaliers ,  et  si  l'on  y  avait  appeU 
des  clercs  ou  gens  de  loi ,  ce  n'avait  été  que  ponr  le* 
consulter;  mais  snr  la  fin  de  ce  règne,  ils  y  eurent 
voix  délihérative  et  entrée  comme  les  chevaliers,  tl 
ii'v  eut  de  différence  que  dans  leurs  habits  et  daiu 
leurs  qualités.  Les  chevaliers  y  assistaient  l'épée  ail 
cûlé,  et  avec  leur  manieau  ;  et  les  gens  de  loi,  vêtus 
d'une  robe  serrée  comme  une  soutane.  Le  cheVltitt 
était  qualifié  messire  ou  monseigneur,  et  le  clerc  os 
légiste,  fût-  il  même  président,  n'était  qualifie  ([W 
maître. 

Les  clercs  ou  gens  de  loi  introduisirent  dans  le  pw 
lemeul  toutes  les  subtilités  et  toute  la  chicane  qui» 
avaient  puisées  dans  le  droit  de  Jnsiinien,  et  «o- 
brouillèrenl  tellement  les  affaires,  qu'ils  se  rendlM* 
les  maîtres  des  plus  imporiantes.  L'ignorance  derceMf 
chicane  dans  les  chevaliers,  et  ta  mortification  d'élrt 
souvent  présidés  par  un  légiste,  au  lieu  que  dans  lei 


premiers  temps  il  ne  l'étaieni  que  par  uit  haiii  ba- 
roQ,  coiOmcncèrent  k  les  rebuter;,  mais  la  résidence 
conÙDuetle  acheva. 

Vers  l'an  lijoo,  sous  la  faiblesse  du  règue  de  Char- 
les Vl,  les  rôles  des  officiers  ayant  cessé  d'être  en- 
voyés à  l'ordinaire  au  commencement  de  la  tenue 
des  parlemens,  les  officiers,  la  plupart  légistes,  ne 
sachant  ^C[ui  s'adresser,  se  continuèrent  d'eux-mêmes, 
n  devinrent  perpétuels.  Cette  assiduité  parut  aux 
chevaliers  si  incompatible  avec  le  soin  de  leurs  af- 
feires  et  avec  le  service  qu'ils  rendaient  à  la  guerre , 
qu'ils  prirent  insensiblement  le  parti  de  ne  plus  aller 
au  parlement.  Ainsi  le  devoir  des  évéques  et  la  rc- 

Ëdes  chevaliers,  firent  que  les  léj^islesy  restèrent 
s  roisj  de  leur  côté,  par  l'attention  qu'ils  avaient 
isir  des  personnes  d'un  grand  savoir  et  d'une 
exacte  probité,  donnèrent  à  ces  membres  du  parle- 
ment la  considération  que  la  naissance  leur  avait  re- 
fiisée.  Ils  leur  assignèrent  à  chacun  des  appoînlemens 
Considérables,  et  il  ne  leur  était  pas  permis  de  rece- 
voir la  moindre  chose  de  personne  que  du  roi.  Ainsi 
la  justice  se  rendait  sans  qu'il  en  coûtât  rien  aux 
parties.  Il  y  avait  même  un  fonds  pour  payer  au  gref- 
fier l'expédition  des  arrêts. 

Le  roi  donnait  tous  les  ans  aux  prësidens  des  robes 
neuves  d'écarlate  fourrées  d'hermine,  et  une  toque  ou 
mortier  de  velours  orné  d'un  cercle  d'or,  et  aux  con- 
seillers des  robes  d'écarlate.  Quelques-uns  prétendent 
lue  cet  habit  de  pr&idens  est  l'ancien  manteau  royal, 
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tel  que  nos  rois  le  poitaieui  ancieimenient;  et  en  eB'el, 
dans  un  tableau  qui  est  dans  la  ^and'chamBre  au- 

■  dessous  du  crucifix,  Charles  VI  y  est  représenté  avec 
I  ce  manteau.  Monslrelet  eqi  aussi  de  ce  sentimeni; 
I  car  parlant  de  l'entrée  d'Hemi,  roi  d'AngleierM)  i 

■  Paris,  il  dit  :  «  Vint  maître  Philippe  d«  Morvilliers, 

■  K  premier  président,  ^n  habit  royal,  et  tous  l«f  j^ 
I  ic  gneurs  de  parlement  vêtus  de  longs  habits  dtti^H 
I  ((  mcil.  »  ^1 
I  Le  parlement  rendit  la  justice  aux  parties  sans  riflii 
k  prendre  d'elles,  jusqu'au  règue  de  Charles  VIII,  qu'un 
I  commis  du  greffe ,  qui  avait  le  fonds  destiné  au  paie- 
I  ment  de  l'expédition  des  arrêts ,  s' étant  enfui ,  le  roi, 

I      qui  était  en  guerre  avec  ses  voisins,  ei  par  conséqueni 

pressé  d'argent,  se  laissa  persuader  qu'il  pouvait  laut 

injustice   laisser  payer  aux  parties  l'espédiiion  des 

i     arrêts.  En  effet,  d'abord  elles  n'eurent  pas  grand  sujet 

I    de  s'en  plaindre;  car  ces  expéditions  ne  coûtaiemque 

■  six  blancs  ou  trois  sous  la  pièce. 

I  ,    C'est  sous  le  règne  suivant  qu'on  doit  placer  l'ori- 

W  ^j\e  des   épices.  Un  plaideur  qui  avait  gagné  son 

I  procès,  s'avisa,  pour  remercier  son  rapporteur,  ieht 

ft  donner  quelques  boîtes  de  confitures,  qu'on  appelùl 

L  pour  lors  épices.  Son  exemple  fijt  imité,  et  l'avariée 

I  fit  un  droit  de  ce  qui  n'avait  été  d'abord  qu'una  K' 

I  connaissance  volontaire-  Les  juges  les  demuidèreu^ 

I  lorsqu'on  ne  les  donnait  pas,  puis  ils  les  taxèi 

w  enfin  les  convertirent  eu  aident. 
'  Comme  le  parlement  de  Paris  a  été  établi  ) 

mier,  et  que  les  autres  n'en  sont  pour  aiosi  dire  tp^ 


nuioeniu^ 

ixèmA 

blik^P 


(  =7-  X 
;i  démembretnens,  j'ai  pu  m'éiendre  un  peu  sur  les 
lODgtances  dans  lesquelles  il  est  iJ^Yenu  oour  de 
RÎce.  Je  ne  dirai  qn^un  mot  des  parlem^ns  de  pru- 

s  établis  avec  ce  caractère. 
Philippe-le-Bel ,  vers  l'an  i3o2,  fixa  un  parlement 
l Toulouse,  qui  fut  supprimé  «t  incorporé  à  ç^lut  de 
Puis  en  i3i2.  U  fut  rétabli  par  Charles  VU  en  i4i9) 
el réuni  une  seconde  fols  à  celui  de  Paris  en  l^^'J- 
Enfin  Charles  VII  le  repiil  à  Toulouse  en  i^^^,  et  il 
»  toujours  été  sédentaire  depuis. 

Louis  XI  n'étant  que  dauphin,  ^igea  le  parlement 
de  Grenoble  au  mois  de  juin  de  l'an  l4^3,  à  la  place 
du  conseil  Delphinal ,  que  Huinbert  XI  avait  étahli 
Tau  ï34o. 
^wZie  même  prince  ayant  réuni  à  la  conronne  le  duché 
Bifiourgo^ne,  érigea  un  parlement  à  Dijon  pour  tout 
«duché,  par  leUre&-paientes  du  iB  de  inars  1476. 

Louis  XII  érigea  celui  de  Rouen  à  la  place  d^  Té- 
chtquier,  par  lettres  d«  1"  octobre  i499' 
uLeméme  roi  institua  celui d'Aix  pour  la  Provence, 

klettros  données  àLyon,  le  10  de  juillet  i5oi. 
■Henri  II  institua  celui  de  Bretagne»  à  la  place  des 
-jours  de  la  province,  par  lettres-patentes  du 
a  de  mars  de  l'an  i553. 

jOuîb  XIII,  au  mois  d'octobre  de  Tan  1620,  insli- 
I  le  parlement  de  Pau,  à  la  place  du  conseil  que 
k  rois  de  Navarre  y  avaient  établi. 
I  Le  même  prince,  par  son  édit  du  mois  de  janvier 
^Tan  i633,  établit  un  parlement  à  Metz  pour  les 
rois-Evêchéa. 
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Louis  XIV  rétablit ,  en  1674)  '^  parlement  de  In 

Francbe-Comté  a  Ddie.  Il  est  présentement  à  Besançoa. 

Ce  même  prince  a  créé  un  parlement  h  Toiirnay, 

t  qui  est  aujourd'hui  à  Douai,  et  un  conseil  supérieur 

h  Perpignan. 

Quant  au  conseil  provincial  d'Artois,  il  a  étécr^é 
I  par  l'empereur  Charles-Quint,  le  13  de  mai  i53o.Le 
'  «onseil  d'Alsace  se  tient  à  Colmar. 

Quoicpi'on  ait  ôlé  au  parlement  la  connaissance  des 
affaires  d'Etat,  on  y  envoie  cependant  les  traités  de 
i  paix  pour  y  être  vérifiés  et  enregistrés  :  le  roi  y  envoie 
f  aussi  les  motifs  qu'il  a  de  faire  la  guerre,  et  tous  lei 
I  édita  pour  y  être  vérifiés  et  registres.  Le  parlement 
[  connaît  encoredudomaine,  du  droit  de  régale,  des  du- 
\  iellés-pairies ,  et  de  tous  les  droits  éminens  de  la  cou- 
I  nmne.  Il  n'y  3  aussi  que  ce  tribunal  qui  puisse  taire 
F  le  procès  aux  grands-officiers  de  l'Etat,  aux  ducs  ei 
\  pairs,  aux  princes  du  sang,  et  aux  ecclésiastiques,  ds 
[  quelque  rang  et  dignité  qu'ils  soient.  C'est  aux  parle* 
f  siens,  et  surtout  à  celui  de  Paris,  que  nous  somme» 
I  redevables  de  la  conservation  des  lois  fonda  menlalei 
[  de  la  monarchie,  parce  que  de  temps  en  temps  îl^ 
[  renouvellent  ces  lois,  les  ramènent  à  leur  principe; 
[  et  les  font  exécuter  avec  fermeté-  C'est  une  vérité  (jui 
[est  connue  des  étrangers  mêmes,  car  voici  comme  en 
■  parle  un  écrivain  fameux  (i): 

Hanno  aiicora  i  regni  bisogno  (fi  rinovarsi  et  ri- 
durre  le  le^i  di  quelli  verso  il  suo  priticipio,  et  « 


vede  qmvUo  biiono  effçtto  fa  questa  patte  nel  regno 

diFraiicia,  il quale  régna  vive  sotto  le  leggi  e  sotto 

g/i  ardini  piii  cke  alcuno  nltro  mgno;  délie  qiLf/li 

^i e  ordini ne  sono  matitënitori i Parlamcnii ,Titfls- 

'.  quel  di  Parîgi  ;  le  qitali  sono  da  lui  rinovate 

W'jfualungue  volta  e'  fa  una  esecuzione  contra  ad 

0  principe  di  quel  regno;:>...  ed  injino  à  qutj  si  e 

•ttenuto  per  essere  stato  un  ostinato  esecutore. 

IlL'éiabhssemenL  de  lous  ces  dilTéi'eiis  degrés  de  juii- 

îtlion  contribuail  à  perpéluer  les  procès,  qui  élaient 

«-souvent  portés  par  appel  ans  parleniens  pour  des 

nniérêts  de  Irés-pelile  conséquence. 

Pour  remédier  ii  cei  abus,  François!"  jufjeaàpro- 
«  d'établir  dans  les  bailUaj'es  et  sénéchaussées  du 
l^aume^  d'autres  sièges  de  justice  pour  juj^er  cer- 
iaes  affaires  en  dernier  ressort.  Henri  II,  par  édit 
h  à  Fontainebleau  au  mois  de  janvier  i55i,  té- 
Bces  sièges  de  Justice,  el  ordonna  qu'il  y  efi  aurait 
âdans  cbaque  baillia;^e  et  sénéchaussée  considéra-' 
B  du  royaume.  Par  un  autre  ëdit  donné  à  Heims  au 
B6is  de  mars  de  la  même  année,  ce^  même  prince  en 
ia  trente-deux  dans  l'étendue  du  Pairlemenvde Paris, 
Pffki'est  ce  qu'on  a  appelé  présidiatrX.  Ainsi;  d'une 
Wdiction  l'on  en  fit  deux;  l'une  ordinaire,  qui  est 
pbadlia:^  ou  la  sénéchausséi3,'^'et  l'autre  cxtràoidi- 
lire,  qui  est  le  présidial;  m 

Les  présidiaux  jugent  sans  appel,  c'est-à-dire 'rti 
aernier  ressort,  jusqu'àla  somme  dedéu'X  cëttt  ciiiqnatite 
Vres  pour  une  fois  payera  ou  dd  dix  lîVreS  de  rentes  \ 
cesi  ce  qu'on  appelle  Ife  premier  chef  tle'V édit. 


Pav  ce  (\as  j'ai  dit,  od  comprend  asseï  quelle  a  été 
l'origine  des  fuslicee  seigneuriales.  J'ajouterai  seule- 
ment ici  qu'on  les  distingue  en  haute,  moyenne  et 
busse.  On  ne  peut  rien  dire  de  positif  sur  ce  qui  a 
donné  lieu  à  cette  distînciiou.  Il  y  en  a  qui  préten- 
dent qu'elle  vient  (le  la  diiférence  de  di^^nité  qui  était 
entre  cenx  qui  powédaieni  les  fiefs,  chacun  «yarn 
usurpé  pins  on  moins  d'autorité,  selon  le  rang  qu'il 
tenait.  D'antres  prétendent  que  cette  distinction  a  ël^ 
étiiblie  sur  les  trois  espèces  de  juridictions  des  Ro- 
mains, menim,  et  mixtJim  imperium,  et  simples 
juridictio. 

La  liaiiie  justice  connaît  de  tous  crimes  piinissablet 
de  mort ,  de  tontes  les  causes  civiles  entre  ceux  qui  J 
sont  sujets,  excepté- les  cas  royaux  et  les  privilé- 
giés, dont  la  connaissance  n'appariient  qti'aux  juges 
royaux. 

La  moyenne  justice  connaît  de  toutes  les  actiaus 
civiles,  réelles,  pei'sonnelles  et  mixtes,  et  des  délit» 
dont  l'amende  n'excède  pas  soixante  sons  parisis. Celte 
justice  passe  pour  imaginaire ,  et  on  ne  connaît  daiis 
l'i^ge  que  la  haute  et  la  basse. 

La  basse  connatt  d^  toutes  matières  personnelles 
jusqu'à  soixante  soug  parisis,  ol  des  délits  dont  l'a- 
mende est  de  six  sous  parisis.  Mais  b  proprement  par- 
ler, les  bas  justiciers  n'ont  qu'une  justice  qui  connaît 
de  la  ccnsive  qui  leur  est  due,  et  qui ,  pour  ceUe^| 
son ,  est  appelée  justice  foncière-  ^| 

Oi)tre  les  parlement)  i'  y  a  encore  en  France  d  ao- 
tre»  Cour»  supérieures,  cohvme  le  grand-conseil ,  les 


ehnibrail  6»t  comptes,  Cou»  îles  aides,  Coins  dos 
mcmniiies,  biirenu  dns  ii^sArîm'a  de  France,  m  pln- 
«tfuni  aiitros  <loni  je  Ti'aî  poini  à  ni'oMiiper  ici  ;  je  di- 
rai seuleninnl  (ftifllqne  chnan  de  l'nrif;ine  du  t^raild- 
oonieil. 
Aipri»  cfu'on  eut  M  au  Paricmoni  In  cuiuniiMnnoi! 
|>4*>Aaîrflsd*Etnt,  nos  mis  se  choiairmit  un  milr*  cmi- 
Itl,  qui  fui n^^\é  gttmd-cnnx fil,  ei  qui  donit  la  siiiw 
ft  le  même  son  (pie   In  pArlcnieni,  nynni  élé  éri^é 
nCtnirde  juHticn  pur  Clinrk-s  VIII,  vl  depuis  nii^- 
■ÉBDlé  par  Liouii)  \II,  en  l'an  i.^ffH.   Il  da  parah  pas 
■]«  le  (;rai)d>cunscil ,  avarii  que  d'dtn'  érigé  en  Cour 
ds  justice,  prit  connaÏKsuncc  den  ulTuirRs  do  In  ^uerm, 
ni  du  resitî  du  i;ouvcrnciiiRnt  ;  car  on  voit  qu'au  cnm- 
meocemenl  du  rè^^ne  do  Louis  XI,  les  soif^ncur»  nii-- 
«[ilruN  ri>bli{;èrRn t.  d'établir  un  Consuit  compoMÏ  df 
ilix-huit  pcraonnea,  six  du  l'nrlrniont,  six  de  l'Ilni- 
VersHë,  oL  .44X  d<\i  INotablnK  bour({cuis.  Louis  XI  n'<>ut 
-Ijinle  de  se.  servir  lon^^-tuinps d'un  conseil  qu'il  n'avait 
bit  que  malgré  lui.   L'histoire  nous  a  onnservé  les 
is  ém  personnes  qui  avaient  tnuiK  sa  confîanoe. 
Le  Parlement  ayant  élé.  éri^é   en   compagnie  do 
Wice,  et  aynni,  été  rnndu  sédntitaire,  bî»  olliccs  lii- 
Ut  èleclifà,  ei  lorsqu'ils  étai^nl  vaeans,  le  chance - 
rte  transportai!  au  l'arU'tneiTt,  «tTéleeilon  se  taisait 
lence.Ces  ^k>et'*rnrts  fiweiil  en  nsage  jusqu'au 
Hmariane  d'Henri  V.  rui  d'Ant-lef^rre.  avec 
I  do  France,  illlo  do  Charlmi  VI.    Alors  Iv 
Kftieni  commença  &  nommer  trois  personnes  an 
Bî,qai  dnrinaii  dort  proTÎnons  h  cellu  dos  trois  qu'il 


votilatt  choisir.  Cette  nomination  ne  fut  pas  de  longiic 
durée;  car  le  Parlement  voulant  se  donner  l'ancienne 
[  liberté  des  élections,  nommait  ordinairement  deux 
personnes  Inconnues  h  la  Cour,  et  incapables  d'exer- 
cer les  charges,  et  par-là  le  roi  nommait  infailiîbie- 
ment  la  troisième. Cette  conduite  fît  ôter  auParlemeoi 
la  nomination  qui  lui  était  restée,  et  nos  rois  se  réser- 
?èrent  le  choix  des  otHciers,  qu'ils  ont  toujours  con- 
J"  Serve  depuis. 

Les  officiers  subattcrnes  ont  été  pins  long -temps 

I  électi Is. Nous  avons  encore  l'ordonnance  de  Louis Xll 

de  l'an  i499i  4"^  règle  la  forme  de  cette  élection, 

et  ordonne  qu'elle  sera  faite  dans  chaque  siège  ai 

justice. 

Jusqu'à  Louis  XII,  on  ne  voit  pas  que  les  charges 
aient  été  vendues.  Ce  roi  fut  te  premier  qui  les  vendit 
publiquement.  Mais  il  ne  permit  pas  néanmoins  an^ 
particuliers  d'en  disposer  de  même,  et  ce  commerce 
ne  fut  permis  qu'au  roi  seul. 

Long-temps  après  la  vente  que  le  roi  faisait  des  of- 
fices, on  continuait  toujours  d'exiger  de  l'ofiicier  (joi 
éuit  reçu,  le  serment  qu'il  n'avait  pas  acheté  son  nf- 
[  fice.Un  conseiller  du  Parlement  de  Paris  ayant  refus* 
[  de  le  faire,  disant  qu'il  n'entrerait  pas  dans  un  ot£ce 
I  de  judicaiure  par  un  parjure,  cette  action  lui  fil  bm- 
Deur,  et  il  fut  reçu  sans  prêter  ce  serment. 

Il  est  certain  que  la  vénalité  des  charges  est  o^fùS' 
en  soi.  Le  roi  François  I"  témoigna,  daus  un  de  ses 
édits,  un  regret  extrême d'avqjr autorisé  cetabus-Nou* 
avons  encore  son  ordonnance,  où  il  se  plaint  amère- 


m  (]iie  la  nouvelle  création  des  charges  qu'il  àv^jt 
idues  par  la  iiécessilé  de  ses  affaires,  avait  inlrodiiil 
varice,  rinjustice  ,  la  vexation  dans  les  iribunaiix, 
la  désolation  dans  le  peuple. 

Prançois  I"  permît  cette  vente  aux  officiers',  en  lui 
yànt  le  quart  de  l'évaluation  de  l'office,  et  cette 
e  fui  confirmée  en  i567  et  iSftg.  Ce  prince  avait 
é,dès  l'an  i522,  un  trésorier  des  parties  castielles , 
ir  recevoir  ce  droit,  parce  cju'en  effet  ce  revenu 
it  trè^-casuel. 

Ia  vente  des  offices  introduisît  les  résignalions  en 
Hïeur,  et  ûia  au  roî  la  liberté  de  choisir  des  officiers 
lorsqu'il  y  avait  des  résignations,  parce  qu'il  était 
^ligé  de  pourvoir  le  résignataire,  pourvu  qu'il  fiil 
^MleurS  Capable  d'exercer  l'olfice.  Une  des  clauses 
HV'provisîons  données  sur  les  résignations,  portail 
^1»  c'était  au  cas  que  celui  qui  résjynait  son  office 
survécût  quarante  jours  à  «a;  résignation  ;  autrement 
ice-était  vacant  par  mort.  •  "> 
imme  il  y  avait  plusieurs  officiers  qui  mouraient 
les  quarante  jours  depuis  leur  résignation , 
les  IX  ayant  besoin  d'argent,  fil  un  éditen  i568, 
lequel  il  permit  aux  officiers  de  résigner  en  tout 
,  et  leur  remil  la  condition  de  la  survivance 
des  quarante  jours,  eu  payant  le  tiers  au  lieu  du  quart 
de  Tévaluation  des  offices.  Cet  édit  fijt  renouvelé  plu- 
sieurs fois  suivant  les  diverses  occurrences.  En  1604, 
•Charles  Paulei,  secrétaire  de  la  Chambre  du  roi,  donna 
»m  à  Sa  Majesté  qu'en  accordant  aux  officiers  la.  dis- 
pense des  quarante  jours,  moyennant  un  certain  droit 


qu'Us  paieraient,  chaque  aouée,  il  en  feraÎL  un  reyeiju 
ordinaire  et  considërable.  Ce  droit  fut  fixé  au  asisan- 
tième  denier  de  l'évaluation,  ei  il  ftit  ordonné  que 
ceux  qui  voudraient  jouir  de  la  dispense  des  quaraiile 
jours,  paieraient  tous  les  ans  cette  taxe  au  trësorii^r 
des  parties  casuelles.  Ce  droit  a  élé  appelé  Paidete, 
ou  droit  anmcelj  du  nom  de  celui  qui  l'avait  con- 
seillé. Cette  dispense  a  élé  quelquefois  discontinuéc; 
mais  pour  l'ordinaire,  elle  a  élé  renouvelée  de  neuf 
en  neuf  ans,  jusqu'au  mois  de  décembre  i^ogjfjoe 
le  roi  fit  un  édit,  par  lequel  il  ordonna  que  tous  lpi 
offices  de  son  royaume  seraient  possédés  à  litre  de 
survivance ,  moyennant  le  rachat  et  amortissenteotclc 
l'annuel  et  du  préi. 

Henri  III  ayanl  institué  l'ordre  du  Saint-Esprit, 
assigna  les  appointemens  des  chevaliers  sur  un  droil 
qui  serait  payé  par  tous  les  officiers  qui  obtiendraienl 
des  provisions  de  Sa  Majesté-  Ce  droit  esurès-considé-   ■ 
rable,  et  appelé  nuuvf^'oTa. qui  est  cent  écufi  d'«ri(l)-  J 
jfi   .i'|-  vi->riiHui  xut-^\*n\r.  .,    -i:  /  .     .mtin* 
...     -.K.i     .,i.«;^!.     :    ■  .       ■... 

AOBITIONS 

SUB    LES    PARLEjUEI^S   (a). 

DisA.  dans  un  piécédent  volunte ,  l'ouvrage  du 
comte  de  Boulainvilliers  a  fourni   une  Notice  assW 


[i)  Voyez  les  obserratîons  de  Bellesbat  sur  cette  malîi'*' 
p.  ao8,d-aes3U5. 
(a)  Par  VEdit  J.  C. 
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étendue  sur  l'ancien  youvernenienl  de  Fiance.  Les 
npÎDÎons  de  cei  écrivain ,  sur  tous  les  objeis  qu'il  a 
irailés ,  ont  fait  tant  de  brait  dans  le  monde  savant , 
que  désirant  faire  connaÎLi'e  en  substance  les  sjs- 
lèmes  les  plus  remarquables  sur  l'origine  et  le  pouvoir 
lies  parlemens,  nous  croyons  ne  pouvoir  nous  dispen- 
ler d'analyser  le  sien.  Nous  conserverons,  auiant  qu'il 

r,  possible ,  les  propres  termes  de  cet  auteur. 
Depuis  Hugues  Gapet ,  dit  M,  de  Boulainvillicrs, 
ou  plutôt  depuis  Cbarles-le-Cbauve  ,  la  distinction  du 
sang  avait  commencé  à  se  perdre;  le  rang  et  la  dignité 
a?aieni  été  transportés  à  la  possession  des  terres-  La 
pairie  et  le  droit  léj^islatlf  appartenaient  indistincte- 
ment à  tous  les  seigneurs  feudaiaires  de  la  couronne , 
remblés  en  parlement. 
Cet  état  de  choses  se  prolongea  jusqu'au  règne  de 
Bini  Louis.  Ce  prince  affecu  de  donner  séance  dans 
le  Parlement  à  un  grand  nombre  de  clercs  infé- 
fieurs,  dont  il  jugea  que  les  lumières  serviraient  de 
guide  à  tous  les  autres;  mais  la  suite  fit  voir  que  loin 
•]u«  cette  précatuion  ait  été  d'aucune  utilité,  ces  doc- 
leurs  ne  firent  qu'introduire  les  pointilleries,  l'obser- 
Taiion  des  formalités  et  la  chicane,  ce  qui  changea 
Iguie  la  fiice  du  Parlement  en  peu  d'années,  et  mérita 
■ne  érection  publique.  Ln  eSet,  vers  la  fin  de  ce  rè- 
ke,  l'administration  de  la  josiice  se  trouva  com- 
plètement changée  dans  le  royaume,  le  Parlement 
n'étant  plus  qu'une  Gour  purement  judiciaire,  où  il 
ffi'était  plus  question  d'aSàires  d'Etat ,  et  qui  se  bor- 
~  Il  à  prononcer  sur  les  contestations  de«  particuliers. 


(  38o  ) 

Il  esl  naturel  de  supposer  (jue  ces  changemens  m 
devaient  pas  obtenir  l'approbation  d'un  aussi  ardeol 
défenseur  des  droits  el  prërogalîves  de  la  noblesse,  que 
retaille  comte  de  Boulainvilliers.  Aussi  l'onl-ils  rendu 
injuste  pour  la  mémoire  du  grand  roi  qui  les  a  faits. 
'(Louis  IX,  dil-ii  en  un  endroit  de  son  livre,  plein  de 
justice,  et  de  la  piété  la  plus  exacte  ,  et  de  plus,  tou- 
jours conduit  par  l'intention  la  plus  pure ,  a  cerlai- 
nement  manqué  de  connaissances  pour  gouverner  son 
royaume  sur  un  plan  solide  et  convenable  à  ces  dis- 
positions. Loin  de  les  avoir  connus ,  il  semble  avoir 
ouvert  la  porte  à  tous  les  désordres  qui  sont  survenus 
depuis  son  règne.  Tant  il  est  vrai  que  les  dévots  sonl 
plus  portés  à  s'arroger  le  pouvoir  de  l'aire  le  bien  qu'ils 
s'imaginent,  que  de  laisser  aux  autres  celui  dont  ii» 
sont  en  possession,  n 

Le  Parlement  étant  devenu  une  Cour  purement  ju- 
diciaire, ne  représentait  plus  la  nation.  C'est  pour  cela 
que  Philippe -le- Bel ,  peu  d'années  après  la  monde 
saint  Louis,  rétablit  les  anciennes  assemblées  sous  k 
nom  à' Etats-Généraux,  et  les  divisa  en  trois  ordres. 
Les  F, tais-Généraux  représentèrent  depuis  ce  moment 
les  anciens  placitëx  ou  Parlemens.  Cela  est  si  vrai, 
que  Louis  X  rendit  une  déclaration  par  laquelle  il 
reconnut,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs, 
qu'il  ne  se  pourrait  }i  l'avenir  lever  aucuns  deniers 
dans  le  royaume  que  du  consentement  des  trois  EtalJT 
qui  en  feraient  eux-mêmes  l'emploi  et  le  çecouvr*- 
meni,  pour  éviter  la  dissipation  et  les  concussions- En 
s'appuyant  de   cet  édil ,  notre  auieur   convienl  (|iie 
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plusieurs  écrivains  en  coutesient  rautluniicilë;  mais 
il  croit  pouvoir  s'en  rapporter  à  l'autorilé  de  Nicole 
Gilles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Boulainvilliers,  loin  d'admettre 
les  prétentions  des  parleniens  au  partage  de  l'autorité , 
se  prononce  dans  plusieurs  endroits  très  -  fortement 
contre  eux.  Si  l'on  fait  réflexion,  dit-il,  au  pouvoir 
tjiie  le  Parlement,  devenu  sédentaire,  Cour  de  justice 
ordinaire,  et  tribunal  commun  pour  jugei'  les  plus  pe- 
tites contestations  survenant  entre  particuliers ,  a  conti- 
nué de  s'attribuer,  il  n'y  a  cœur  de  gentilhomme  qui 
n'en  doive  frémir.  En  effet,  s'il  est  nécessaire  que  jus- 
tice se  fasse,  il  ne  doit  pas  s'ensuivre  que  le  tribunal , 
abusant  du  nom  de  Parlement  qu'il  a  retenu ,  et  au- 
quel il  a  de  fait  succédé,  s'arroge  légitimement,  sur  le 
simple  titre  de  gouvernement  de  l'Etat,  la  tutelle 
des  rois  mineurs,  et  la  concurrence  avec  le  roi  majeur 
ei habile,  pour  la  validité  des  ordonnances. 

M.  de  Boulainvilliers  s'efforce  en  conséquence  de 
niontrer  la  prééminence  que  les  Klais -Généraux  ont 
loujours  eue  sur  les  parlemens.  C'est  ainsi  qu'une  or- 
donnance rendue  à  la  suite  des  Etats  de  i356,  ren- 
fermait, dit-il,  une  censure  terrible  du  Parlement. 

Aussi,  pour  soutenir  son  système,  cet  auteur  re- 
garde-i-il  comme  des  assemblées  d'Etat,  les  lits  de  jus- 
licede  l369,  que  Hénault,  s'appnyant  sur  du  Tillel, 
'lit  n'avoir  été  que  des  séances  du  Parlement. 

Il  paraît  évident,  ajouie-t-il  enfin,  que  la  confusiou 
*jui  règne  aujourd'hui ,  et  l'usurpation  que  la  ma- 
Ijisirature   a  faite  de  précéder  la  noblesse,  ne  vient 


(^ae  Ae  la  négligence  que  Ton  a  eue  de  faire  assez  peu 
d'atlention  aux  exemples  passés. 

Au  resle,  la  préieniioii  de  précéder  la  noblesse  e< 
de  représenter  les  anciennes  assemblées  délibérante» 
sur  les  affaires  d'Etat,  fait  le  principal  fondeiAffil 
d'une  di^ertalion  intitulée  l'Inauguration  de  PhafOr 
mond,  qui  fut  publiée  en  1772,  à  i'épOque  de  l'exil 
du  Parlement,  et  que  l'on  peut  regarder  comme  l'en- 
pression  du  sentiment  des  partisans  les  plus  exagérés 
de  ces  corps.  Quoique  cet  ouvrage  soit  imprimé  salis 
nom  d'auteur,  on  sait  qu'il  est  de  l'avoCal  Morizot. 

Sur  la  foi  d'une  médaille  supposée,  on  y  soulieiil 
le  fait  de  l'existence  de  Pharamond  comme  premier 
roi  de  France.  Elevé  sur  le  pavois  en  420,  la  natim 
Bl,à  cette  époque,  une  loi  solennelle, par  laquelle'-' 
créa  le  irône  qui  subsiste  aujourd'hui. 

Le  irône  une  fois  établi  par  la  loi ,  et  uniquemébl 
fondé  sur  elle,  ce  fui  dans  ce  moment  que  lu  nalion 
fil  le  choix  Ijbre  de  la  personne  de  Pharamond  pour 
l'y  élever)  et  en  même  temps,  par  une  autre  loi  non 
moins  solennelle,  elle  l'en  fil  donataire,  à  charge  d'  -1 
substiiiuioD  pour  toute  sa  race.  a 

Celte  subslilution  n'excluait  point  le  droii  d'élec-  - 
lion  que  la  nation  se  réservait  ;  elle  n'empêchait  nulle-  t 
ment  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  fili  arbitraire;  cl  ,  1 
enledéienninani  à  l'ordre  du  sauji;,  elle  fixait  le  chai  b 
nécessaire  de  la  nalion  sur  la  pei'souue  prévue  eiap"  t 
pelée  par  la  loi,  qui  doit  ainsi  son  droit  î»  réicclio"  | 
primitive  de  la  nation. 

Pendant  les  deux  premières  races,  les  rois  n'avaiep' 
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aucun  pouvoir  de  faire  des  lois  sans  le  concours  el  le 
coDseDiemeni  du  corps  de  la  natioit ,  représentée  par 
les  assemlilées générales  ou pailemens. C'est  U  la Gins- 
litulion  primilive  de  la  monarchie,  qui  n'a  jamais  été 
légalement  abolie  ou  changée,  el  à  laquelle  il  faut 
s'efforcer,  autant  que  l'on  peut,  de  revenir  lorsqu'on 

Ê  écarte, 
y  a  lieu  de  douter  que  la  distribution  de  la  na- 
en  trois  ordres  réponde  exactement  à  cette  Cons- 
liimion  primilive.  Du  temps  des  Gaulois,  le  premier 
ordre  de  l'Elat  était  celui  des  druides;  il  est  rem- 
placé aujourd'hui  par  le  clergé,  les  universités,  les 
gens  de  lettres  et  la  magistrature.  D'ailleurs,  sous  les 
deux  premières  races  de  nos  rois,  les  fonctions  des 
■ÉPtes  étaient  de  judicalure  autapt  que  militaires.  La 
■nrocation  des  comtes  emportait  de  droit  celte  des 
{îens  destinés  à  les  seconder  dans  l'administration  de 
la  justice ,  et  qui  étaient  élus  par  le  peuple. 
De  cet  état  de  choses,  il  faut  conclure  que  la  na- 
Mb  ne  eerail  vraiment  leprésentée  que  par  deux  or- 
Wka,  dont  le  premier  comprendrait  le  clei'^é,  la  nia- 
gistraiure  ecclésiastique ,  les  universités ,  les  avocats  el 
gens  de  lettres;  et  le  second,  la  noblesse,  la  magistra- 
3  laïque  et  le  tiers-éiat. 

t  ainsi  qu'à  la  faveur  d'une  supposition  invrai- 

kblable,  l'auteur  de  V Inauguration  de  Pharamond 

,  par  doî^rés ,  aux  conséquences  suivantes  : 

i  convocation  du  roi  n'est  pas  nécessaire  pour  la 

e  plénière  des  ordres.  La  nation  a  le  droit  de  se 

iVoquer  elle-même  ci  de  s'assembler,  soîl  de  son 
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propre  uiouvemeni,  soil  de  l'avis  de  quelques  grands, 
soii  sur  la  réclamation  de  quelques  corps  particuliers 
du  royaume.  Et  par  ces  corps,  il  entend  évidemmeni 
les  parlemens. 

Mais  il  va  plus  loin  encore.  Le  roi,  dît-il ,  ne  peul 
disirihuer  les  honneurs  que  du  consentement  de  son 
conseil,  et  ce  conseil  est  encore  le  Parlement  de 
Paris.  Ce  n'est  qu'à  grand'peine  que  ce  fantôme  de  m 
conserve  le  droit  de  faire  yràce ,  droit  que  notre  au- 
teur daigne  cependant  lui  laisser. 

On  pourrait  croire  que  ce  qu'on  vient  de  lire  esl 
le  comble  de  l'orgueil  J  mais  voici  quelque  chose  d( 
plus  fort. 

Comme  la  puissancedu  roi  est  établie  de  Dieu,  cellf 
de  Yordre  légal  (c'est-à-dire ,  dans  le  langage  de  l'au- 
teur, les  interprètes  des  lois)  n'est  pas  moins  autorisa 
de  ce  sceau  divin;  et  résister  h  l'une  oo  à  l'autre  de 
ces  puissances,  c'est  résister  à  l'ordre  de  Dieu. 

Voyons  maintenant  quelle  a  éié,  sur  l'origine  et  U 
formation  des  parlemens,  l'opinion  du  caustique' A 
nerveux  duc  de  Saini-Simoli ,  qui,  étant  entré  STR 
beaucoup  de  chaleur  dans  les  prétentions  des  paindl 
France,  à  l'occasion  de  la  légitimation  des  enfans  lia- 
lurels  de  Louis  XIV,  eut  lieu  de  s'occuper' 
semeni  de  cet  objet. 

Dans  l'origine,  dit  cet  auteur,  les  champs  de        

de  mai  étaient  des  assemblées  purement  milifaiKKTV 
s'y  faisait,  àla  vérité,  quelques  règlemens  civils,  iB*is 
ce  n'était  que  par  occasion ,  leur  but  principal  éUOt 
toujours  de  décider  des  expéditions  guerrières. 
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CepeDclani  les  querelles,  les  contesialinns  île  fiefs 
pour  succession ,  délies,  partage ,  saisie,  faute  d'hom- 
inage,  de  service,  ou  pour  crimes,  se  muhiplianl  de 
plus  en  plus,  ainsi  que  les  affaires  d'administration, 
civile,  les  grandes  assemblées  devinrent  plus  fré- 
i|uenies;  et  comme  les  délibérations  n'avaient  plus 
rapport  à  la  guerre ,  la  foule  militaire  cessa  peu  à  peu 
Je  s'y  trouver.  Elles  se  composèrent  du  roi,  des  pairs, 
cl  de  ceux  des  hauts  barons  et  évéques  que  le  roi  y 
:ippelail. 

Les  pairs  et  les  hauts  barons  ne  tardèrent  pas  à  se 
lasser  des  nouveaux  devoirs  qui  leur  étaient  imposés. 
Ce  fut  là  ce  qui  engagea  saint  Louis,  qui  aimait  la 
justice ,  à  faire  venir  des  légistes  pour  débrouiller  les 
procès,  les  simplifier,  et  faciliter  aux  pairs  et  hauts 
Wons  le  jugement  des  causes  par  les  lumières  qu'ils 
leur  communiquèrent. 

Ces  légistes  étaient  des  roturiers  qui  s'étaient  appli- 
(piés  h  l'étude  des  lois,  des  ordonnances  et  des  diffé- 
reps  usages  ou  coutumes.  Ils  étaient  assis  sur  le  marche- 
pied du  banc  sur  lequel  les  pairs  et-les  hauts  barons 
Se  plaçaient,  pour  leur  donner  la  ^cilité  de  consulter 
Ces  légistes  sans  quitter  leurs  places.  Mais   cette  cou- 

isultation  était  purement  volontaire;  ils  n'étaient  pas 
obligés  de  la  suivre,  et  les  légistes  n'avaient  point  de 
Voix  délibéralive.  C'est  de  là  que  leur  vint  le  titre  de 
Conseillers^  qu'ils  ont  gardé  jusqu'à  nos  jours. 

Peu  à  peu ,  les  pairs,  occupés  de  guerres  et  de  grandes 
HNtiiiires,  se  dispensèrent  de  se  trouver  à  ces  assemblées, 
^■n  il  ne  s'agissait  que  d'affaires  contentieuses;  les  rois 


«  grandes  sanctions   du  royaume,  si   ce   n'était  par 
«  très-exprès  commandemeni  dti  roi.  » 

Lorsqu'on  iraiie  un  point  iraporlaiil  de  l'hisloirede 
France,  l'opinion  du  président  Hénaull  est  d'un  trop 
grand  poids  pour  pouvoir  être  passée  soussilence.Voici, 
en  peu  de  mots,  la  réunion  des  divers  traits  cpii,  dans 
son  Histoire,  se  rapportent  aux  parlemeus. 

Sous  les  deux  premières  races,  le  comte  du  paUis 
présidait  à  la  Cour  ordinaire,  qui  se  tenait  dans  ta  cour 
de  nos  rois.  Là  se  terminaient  toutes  les  affaires  cen- 
teniieuses  et  se  réformaient  les  jugemens  des  triho- 
uaiix  inférieurs.  Cette  Cour  était  composée  des  «(î- 
yneurs,  appelés  proceres,  et  des  lettrés,  docttmi 
legunij,  qui  tous  jugeaient  éjialeiiient-  Les  jug^mem 
étaient  intitulés:  £n  l'audience  tenue  darunOlK 
palais,  pour  entendre  et  juger  les  causes  de  (oto 
nos  sujets.  Cette  formule  csi  digne  de  remar<iue, 
parce  qu'elle  dislingue  plus  sensiblement  dans  les 
anciens  monumeiis  de  notre  histoire,  la  Cour  de  jui- 
tice  de  nos  rois,  des  assemblées  du  champ  deinan> 
ei  qu'elle  écarte  l'idée  que  les  parlemens  des  déniiez 
temps  fussent  une  émanation  de  ces  grandes  assemblétti 
par  la  ressemblance  du  nom  de  parlemens.  Les  pa^ 
lemens  ou  Cours  de  justice,  sous  les  trois  races,  furW 
toujours  l'ouvrage  de  nos  rois  et  à  leur  disposilion- 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  troisième  race,  c'esl  en 
i3o5qiie,  d'après  l'avis  le  plusgénéral,  le  Parlement 
commenças  être  sédentaire,'  mais  on  peol  aninncr 
4]ue  les  Parlemens,  tels  tju'Us  subsistcjit  aujourd'hui, 
existaient  dès  L'on  i  a94)  comme  il  paraît  par  mie  or- 


i 


(  =i89  ) 

lonnauce  de  celle  anuëe ,  doni  Budé'i'm  meDiioti 
dans  son  Commeniaire  sur  les  Pandecles,  qui  exisiail 
encore,  de  son  lemps  (il  est  mort  en  i54o),  cl  que 
M.  de  Giberi  a  relrouvëe  dans  un  volume  du  Trésor 
des  Chartes.  Par  celle  ordonnance,  il  est  dil,  contre 
le  principe  sagement  établi,  que  Ton  ne  comptera 
point  les  voix,  mais  qu'elles  seront  pesées  parmi  les 
juges  qui  jugeront  dans  le  tribunal  majeur,  in  maximo 
tribunali;  el  que  les  présideus  de  la  Cour,  principes 
mit  prœsides  ciiriœ,  prononceront  suivant  l'avis  de 
ceux  qu'ils  croiront  plus  capables  et  mieui:  instruits, 
1^  censentium  gravitate  et  mentis. 
■^ne  ordonnance  de  Pbilippe-lc -Long,  en  iSig, 
|n^  qu'il  n'y  aura  point  de  prélats  au  Parlement , 
parce  qqe  le  roi  fait  conscience  de  les  empêcher  de 
vaguer  au  gouvernement  de  leur  spiritualité. 

Dès  l'origine,  les  causes  des  ^laiis  ne  pouvaient  être 
jugées  qu'au  Parlement  de  Paris,  el  couséquem- 
nieni  tomes  les  affaires  concernant  la  pairie  y  res- 
llnîssaieni. 

^'£n  i55i,  les  pairs  commencèrenl  à  entrer  au  Par- 
lement l'épée  au  côté,  malgré  les  remontrances  de 
ce  corps,  qui  représenta  que,  de  toute  antiquité, 
Cela  était  réservé  au  roi  seulj  en  signe  de  spéciale 
prérogative  de  sa  dignité  rofalcf  et  que  François, 
Ils  du  feu  roi  François  1'',  élant  dauphin,  ainsi  que 
messire  Charles  de  Bourbon,  y  éuni  venus,  laissèrent 
leur  épée  à  la  porte.  -i 

iemblée  des  notables,  lenue  en  i558  dans  tine 
nbre  diiParlenieni,  présenta  une  singularité  remar- 
19 
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quable  ;  ce  fut  qite  la  magistrature  y  prit  séance,» 
forma  un  quairième  ordre.  Cela  ne  lui  était  jamais  «■ 
rivé  auparavant,  et  c'est  à  ton  qu'on  l'a  cru  cou  fendue 
avec  le  tiers-élat.  Elle  n'y  a  point  reparu  depuis. 

Ou  doit  dire  à  l'honneur  de  notre  monarchie,  qiie 
les  magistrats  n'y  étaient  pas,  comme  ailleurs,  hornéi 
à  la  simple  administration  de  la  justice,  et  que  noi 
rois  les  avaient  admis  à  un  plus  noble  partage.  Usj 
étaient  l'œil  du  prince,  sa  garde  et  sa  force j  seslo- 
mières  ne  pouvant  s'étendre  à  tout,  c'étaient  eux  ijoi 
l'éclairaienl.  Us  étaient  sa  garde  pour  le  défendre  de» 
surprises,  et  ^  force  pour  l'exécution  de  ses  lois  :  car 
lui  seul  était  en  droit  d'eu  donner,  sans  quoi  la  mo- 
narchie n'eût  été  qu'un  vain  nom.  Les  princeqsoDl 
des  hommes;  ils  peuvent  se  tromper,  ils  peuyent  être 
trompés;  leur  sagesse  est  de  vouloir  en  être  avertis; 
ils  en  avaient  fait  un  devoir  aux  magistrats ,  paru: 
que,  comme  les  magistrats  sont  plus  près  du  peuple, 
ils  sentent  mieux  ses  besoins.  Mais,  d'un  autre  câté. 
comme  le  secret  de  l'Etat  ne  peut  leur  être  confié,  il' 
ignorent  souvent  les  motifs  et  la  nécessité  de  telle  et 
telle  loi.  Qu'en  résulie-i-il  7  C'est  qu'après  avoir  rem- 
pli le  devoir  de  leurs  fonctions,  après  avoir  exposé  U 
vérité  comme  ils  la  voyaient ,  leur  résistance  deviil 
finir,  quand  la  volonté  du  prince,  plus  instruit  quenii 
persistait  dans  sa  détermination.  Eclairer  le  prince  et 
lui  obéir,  tels  étaient  les  véritables  devoirs  du  par- 
lement. 

il  ne  nous  reste  plus  qu'à  exposer  l'opinion  dedeuï 
écrivains;  l'un,  plus  spirituel  que  profond  judicieul 


touies  les  fois  qu'il  n'est  point  passionné ,  mais  tou- 
jours assez  maîlre  de  lui-même  pour  qu'il  soit  di(Ecile 
de  découvrir  le  fond  de  sa  pensée;  Voliaire,  en  un  mot, 
ne  doil  élre  consulté  qu'avec  de  grandes  précautions: 
l'autre,  M.  le  cornle  Ferrand,  appartient  depuis  trop 
peu  de  temps  à  la  postérité,  pour  qu'il  puisse  nous 
être  permis  de  nous  étendre  longuement  sur  ce  qu'il 
dit  du  sujet  qui  nous  occupe. 

Selon  ie  premier  de  ces  écrivains,  parmi  les  innova- 
lions  que  saint  Louis  Cl  dans  les  séances  duParlement, 
se  trouva  celle  d'en  assembler  quelquefois  de  petits, 
où  il  convoquait  des  clercs  qui  avaient  étudié  le  droit 
canon,  et  leur  accordait  même  voix  délîbéralive.Cela 
n'arrivait  cependant,  ajonte-t-il,  que  dans  des  causes 
particulières  qui  regardent  les  droits  des  prélats.  Ces 
petits  parlemens  n'étaient  pas  considérés  comme  les 
anciens  p:ii'leniens  de  la  nation  ;  on  les  appelait  par- 
loirs du  roi,  parloirs  au  roi.  Les  vrais  parlemens, 
c'est-à-dire  les  assemblées  de  la  nation,  ne  furent  plus 
connus  dès  lors  que  sous  le  nom  A' Etats-Généraux. 

La  dclènse  que  Philippe-le-Long  fit  aux  évêques  de 
siéger  dans  le  Parlement,  est  une  preuve  de  pins  que 
celte  assemblée  n'avait  rien  de  commun  que  le  nom 
avec  les  anciens  parlemens;  Sans  quoi  le  roi  n'aurait 
pu  en  exclure  les  évoques,  qiii,  depuis  Pépin,  étaient 
en  possession  d'y  assister  de  droit, 

Lorsqu' Edouard  lit  disputa  d'abord  la  régence 
avant  de  disputer  la  couronne  de  France  h  Philippe 
de  Valois,  aucun  des  deux  concurrens  ne  s'adressa  an 
Parlement  de  Paris.  On  l'aurait  vraisemblablement  pris 
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pour  arbiu'e,  s'il  avait  tenu  ]a  place  de  ces  ancien) 
parlemens,  qui  représenlaienl  la  nation.  Toutes-lei 
chroniques  de  ce  temps-là  nous  disent  que  Philippe 
s'adressa  aux  pairs  de  France  et  aux  principaux  barons, 
qui  lui  adjuffèreni  la  régence. 

Par  le  29*  article  du  traité  de  Ttoyes,  le  roi  pro- 
mettait de  ne  faire  jamais  aucun  accord  avec  Charles, 
soi-disant  dauphin  de  Viennois,  sans  rassenliment  des 
trois  Etats  des  deux  royaumes  de  France  et  d'Angle- 
tçiTe.  11  faut,  continue  Voltaire,  s'arrêter  un  mornenl 
à  celte  clause  ,  pour  voir  qu'en  effet  les  trois  Eiau 
ëtaicnt  le  véritable  Parlement,  puisque  rassembla 
des  Etats  n'aVait  point  d'autre  nom  en  Anglelerte. 

L'opinion  de  M.  Ferrand  rentre,  en  grande  partie, 
dans  celle  du  président  Hénault. 

Le  Parlemem  n'a  point  ët^  créé,  selon  lui,  par 
Philippe -le -Bel  ;  i!  ne  remonte  pas  non  plus  aux 
grandes  assemblées  de  la  nation.  Ces  assemblées,  telles 
qu'on  les  voit  jusqu'au  dixième  siècle,  ont  cessé,  oiii 
si  l'on  veut,  ont  pris  une  autre  forme  lors  de  l'établis- 
sement de  la  féodalité.  Mais  dans  le  temps  où  elles 
se  tenaient  régulièrement,  elles  n'avaient  lieu  qu'une 
fois  l'année;  et  l'administration  ne  pouvant  janiai» 
éfre  en  souffrance ,  les  rois  avaient  un  conseil  paru- 
culierqui  réglait  journellement  tout  ce  qui  concernât 
la  police  du  royaume.  Ce  conseil  était  aussi  ancien 
que  la  monarchie.  Chef  de  l'Etat,  le  roi  y  portail 
tout  ce  qui  regardait  l'administration  publique;  cbei 
de  la  justice,  le  monarque  y  décidait  les  affaires  qiii 
venaient  jusqu'à  lui  ;  chef  suprême  de  la  justice  et  de 
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i^lat  9  il  admettait  auprès  de  lui  des  conseillers  ;  il 
i  consultait  ;  éclairé  par  leurs  avis  /  il  donnait  le 
m,  et  sa  volonté  faisait  Tarrêt  ou  la  loi. 
Voilà  ce  que  fat  le  conseil  pendant  les  deux  pre- 
ières  races.  Plus  tard,  on  sentit  le  besoin  de  le  di- 
iser.On  en  forma  deux,  dont  Tun,  qui  continua  à 
livre  la  personne  du  roi,  fat  l'ancien  conseil  chargé 
e  l'administration;  et  l'autre,  rendu  sédentaire  dans 
ne  grande  ville ,  fat  encore  l'ancien  conseil  chargé 
e  la  justice. 


« 
.1 


DISSERTATION 


SOa  LE   HORTIER   DES    PRESIDENli. 


PAR  BULLET  (i). 


Avant  de  donner  l'éiymologie  de  cet  ornement) 
il  est  à  propos  de  rapporter  ce  que  le  savant  M.  d" 
Cange  en  a  ëcrii. 

«  La  troisième  sorte  de  couronne,  dont  les  rois  de 
(1  la  troisième  race  ont  usé,  est  \emortier_,  tel  (jueles 
H  grands  présidens  du  parlement  le  portent  à  présenl' 
«  M.  Bouterouë(2)nous  représente  deux  monnaiesde 
«  ces  rois  avec  cet  affublement.  Il  csl  constant  que  n» 
«  rois  l'ont  empninlé  des  empereurs  de  ConstanliDO- 
(c  pie,  qui  en  avaient  un  semblable  :  ce  que  l'on  re- 
«  cueille  d'une  vieille  peinture  à  la  mosaïque  qui  w 
«  voit  en  la  ville  de  Ravenne,  et  que  le  docte  Alaman 
«  a  représentée  sur  l'histoire  cacbée  de  Procope  (S)< 
u  où  l'empereur  Justinien  paraît  avec  ce  mortier,  qui  «^ 
((  environné  par  le  bas ,  k  l'erraroit  du  front ,  d'un  rang 


(0  Extr.  du  Recueil  des  dissertations  de  cet  aaieor,  f  | 
f^fférens  sujet  de  l'histoire  de  France.  1759,  in-S". 
(a)  P.  349,354. 
(3,)Aiaman.  ad  Procop.,  liist.  arcan-,  p.  i45,  i4G;  édïtrcfr  | 


t  perles,  et  par  le  haut  d'un  pareU  rang  de  perles. 
Tendroit  des  oreilles,   pendent  de  chaque  côté 
«deux   lambeaux,   au   bas  destpicls  sont  de  grosses 

«  perles Cette  espèce  de  diadème  a  passé  dans  la 

«  seconde  et  dans  la  troisième  race  de  nos  rois.  M.  Pé- 
«  tan  nous  a  représenté  une  vieille  peinture  qu'il  dit 
»  svoir  tirée  d'un  ancien  manuscrit,  où  Charlemagne 
Il  est  figuré  avecle  mortier(i).Aux  vitres  delà  Sainte- 
II  Chapelle  de  Paris,  saint  Louis  y  paraît  aussi  avec  le 
«  même  ornement;  et  Chiillet  écrit  que,  dans  les  vieux 
fi  lableaux ,  où  les  comtes  de  Flandre  et  de  Hainaut 
«  sont  représentés  avec  leurs  pairs ,  ils  y  paraissent  avec 
(1  le  mortier.  L'on  tient  même  par  une  tradition,  que 
H  nos  rois  ayant  abandonné  le  palais  de  Paris,  pour 
IfcBl  dresser  un  temple  à  la  justice,  communiquèrent 
Ben  même  temps  leurs  ornemens  royaux  à  ceux  qui 
«y  devaient  présider,  afin  que  les  jugemens  qui  sor- 
'I  liraient  de  leur  bouche  eussent  plus  de  poids  et 
Il  d'autorité,  et  fussent  reçus  des  peuples  comme  s'ils 
"étaient  émanés  de  la  bouche  même  du  priuce. C'est 
«  donc  à  ces  concessious  qu'il  faut  rapporter  les  mor- 

(i)Philippe,  comte  d'Evreax,  roi  de  Navarre,  fils  de 
Louis  de  France ,  fils  putné  de  Philippe-Ie-Hardi ,  est  repré- 
senlé  dans  le  milieu  du  chceur  des  Jacobins  de  Paris,  avec 
une  couronne  qui  ressemble  à  un  mortier  de  présidcnl. 
Jeanne,  sa  femme,  se  voit  ilans  la  même  église,  ayant 
poar  couronne  une  espèce  de  mortier,  comme  son  mari. 

(a)  Un  Journal  de  Paris,  depuis  Tan  1409  jusqu'à  i449- 
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t<  liers  de  Francs  ei  des  présideos  du  Parlement,  dont 
«  les  manteaux  ou  les  épiloges  sont  encore  ^  présent 
i(  faits  à  l'antitjue,  étant  troussés  sur  le  bras  gauche, 
«  et  attaches  à  l'épaule  avec  une  agrafe  d'or,  tels  que 
((  fiirent  les  manteaux  de  nos  rois,  comme  j'ai  ob- 
«  serve  ailleurs.  Le  mortier  du  chancelier  est  de  drap 
((  d'or;  et  celui  des  présidens,  de  velours  noir,  a  un 
«  bord  de  drap  d'or  par  eu  haut.  Le  nom  de  mortier 
((  est  donné  à  ce  diadème ,  parce  yu'il  est  iait  comme 
((  des  mortiers  qui  servent  à  piler  quelque  chose,  qni 
(I  sont  plus  larges  en  haut  qu'en  bas.  » 

Les  yeux  seuls  font  connaître  le  .peu  de  justesse  lie 
cette  étymologie.  On  n'a  qu'à  comparer  un  mortier  de 
nos  rois  ou  de  nos  présidens,  avec  un  mortier  à  piler; 
la  différence  paraîtra  si  grande ,  qu'on  sera  surprix 
qu'on  ait  pu  les  juger  semblables. 

Morj  eu  celtique,  siguiGe  tête,  et  tjem,  toi  (!)■ 


cîlé  par  Fauchet  (^Origine  lUs  dignités  de  Francf,  I.  i,  c.  i). 
parladt  de  l'entrée  du  roi  dans  cette  rîUe ,  dît  qu'il  était  vJ!» 
d'écarlale ,  comme  les  présideos  de  la  Cour  de  partemenl' 
(i)  Mor  signifie  tête  dans  tous  les  dialectes  &v  la  langM 
celtique,  il/or,  en  irlandais,  chef,  capital.  Muni,  en  basque t 
faite,  sommet,  tête.  Mater,  en  gallois,  en  langue  de  Cor- 
nO'UÙUe,  en  écossais,  en  hrtiein^  grand,  au  propre ,  et  30 
figuré ,  principal,  qui  est  à  la  télé.  Mauryon,  en  breton ,  M»' 
rion,  armure  de  léte.  Ce  mot  s'est  conservé  dans  notre  langu*^- 
fonnéc,  pour  la  Irès-grande  partie,  du  celtique.  (Pay«  '* 


s  Mémoiri 
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latigaet  irlandaise  cl  bretonne,  de  Toland;  le  Uictiom»aire  a/*' 
glais-irlandaùi  imprimé  à  Paris  en  173a;  le  Dictionnaire gt'  ' 
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)e  là  mortier j  couverture  de  tête  de  roi.  Le  premier 
erme  était  sous -entendu,  parce  qu'il  est  générique. 
7est  ainsi  que  dans  le  gallois  et  dans  le  breton,  qui 
K)nt  les  principales  sources  de  la  langue  de  nos  pre- 
ijcuers  aïeux,  on  sous -entendait  souvent  quelque  mot. 
Briv/r  march  en  gallois,  'verveine;  à  la  lettre,  ma- 
laâie  de  ches^al;  on  sous-entend  remède  :  la  verveine 
guérit  la  fièvre  des  jumens.  Gwinar  taf;  à  la  lettre , 
blanche^  près  du  taf;  on  sous-entend  mmson.  En  bre- 
ton, Flamjface  rouge;  on  sous-entend  ^^ice.  Notre 
langue,  formée,  pour  la  plus  grande  partie,  du  celti- 
que, a  conservé  cet  usage.  Nous  appelons  col  un  tour 
de  col,  un  habillement  de  col  ;  corps ^  un  habillement 
du  corps;  doigta  une  couverture  du  doigt. 

&M  de  Davies  ;  le  Dictionnaire  français-breton  du  Père  de  Ros- 
trenen.) 

Tyem,  roi  en  gallois.  Tiagur  ou  tiaum,  en  irlandais ,  sei- 
gneur, (Voyez  le  Dictionnaire  gallois  de  Davies ,  le  Dictionnaire 
o^kàs-irlandais  imprimé  à  Paris  en  i73a.)  On  trouve  aussi, 
daçDs  les  anciens  écrivains  irlandais,  tiagem  et  tiaem,  pour 
^dgneur,  prince ,  roi. 


RECHERCHES  HISTORIQUES 

SlIB  LES  COUSS 

QUI   EXERÇAIENT  LA   JUSTICE  SOUVERAINE  DE  NOS  EQU 

SOCS  L\  PREMIÈRE  ET  LA  SECONDE  RACE  , 

ET   AU    COMMENCEMENT    DE    LA    TROISIÈME. 


PAR  GIBKHT  (i) 


J'ai  cru  qu'il  pouvait  être  utile  de  recueillir  et  dc 
mettre  sous  les  yeux  du  public,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
certain  et  de  plus  précis  dans  les  monumens  de  notre 
histoire,  sur  les  tribunaux  qui  exerçaient  la  justice 
souveraine  de  nos  rois  sous  la  première  et  la  seconde 
race ,  et  pendant  les  premiers  siècles  de  la  troisième- 
Plusieurs  auteurs  ont  entrepris  de  nous  instruire 
sur  ce  point  intéressant  de  nos  antiquités;  mais  il  m'i 
paru  qu'ils  s'étaient  trop  livrés  à  des  préjugés  et  à  des 
conjectures  peu  solides,  ei  qu'on  pouvait,  sans  s'éga- 
rer, suivre  une  roule  différente  de  celle  qu'ils  onl 
tenue. 

Mon  dessein  n'est  pas  cependant  de  combattre  leurs 
opinions,  ni  de  relever  les  erreurs  où  ils  onl  pu  tora- 


(i)  Joseph-Balthasar  Giberi,  ne  k  Aix,  secrétaire  de  1> 
librairie ,  et  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  bel- 
les-leures ,  mon  k  Paris  en  1771,  dans  sa  soiiantième  uméc 


ber,  mai»  d' exposer,  avec  toute  l'exactilude  et  la  fidé- 
litë  possible ,  des  faits  qui  m'ont  paru  propres  à  éclairer 
ceux  qui  ne  cherchent  que  la  vérité. 

Nos  rois  ont  eu  de  tout  temps  des  Coiirs  de  justice 
pour  juger  les  causes  qui  étaient  portées  devant  eux, 
à  raison  de  la  souveraineté  et  du  ressort  (i). 
■t  Sous  la  première  et  la  seconde  race  ils  en  avaient 


B  (i)  Le  mot  de  souveraineté  ne  signifiait  origm  aï  renient  que 
apériorite.  Prise  dans  un  sens  étroit,  la  souTerainelé  est  la 
supériorité  de  dignité  on  d'office  ;  le  ressort  est  la  supério- 
rité de  territoire.  La  première  rend  le  juge  nférîcur  justicia- 
ble du  supérieur  dans  l'exercice  de  sa  juridiction;  le  ressort 
donne  au  juge  supérieur  le  droit  de  justice ,  en  certains  cas  , 
dans  le  territoire  de  l'inférieur  :  c'est  ce  qui  a  fait  dire  k 
Beautnaiioir,  que  l'on  plaide  devant  le  mi  ou  à'apfiiaur,fés  à  U, 
pour  raison  de  souveraineté  ou  d'autres  cas  qu'il  a  sur  ses  juges 
pair  raison  de  ressort  Mais  souvent,  sous  le  nom  seui  de  sou- 
oendaeU,  on  comprend  aussi  le  ressort,  et  il  faut  diBlinguer 
la  souveraineté  qui  procède  de  la  qualité  émincaie  du  prince 
u  pouvoir  suprême  qui  y  est  attaché ,  de  celle  qui  ne  ré- 
e  que  de  la  seigneurie  des  terres  et  fiefs,  et  du  rang  qu'ils 
Ire  eux.  La  première  donne  une  juridiclion  pleine 
lisolne;  la  seconde  n'en  donne  qu'une  limitée,  el  lou- 
t  ^pendante.  Chaeum  des  barons,  dit  Beaumanoir,  si  est 
I  en  sa  baroiiie;  Koirs  est  que  U  mi  est  SOUVERiiN 
ous,  et  a  de  son  droit,  le  général  garde  du  reaiane, 
^  ifutty  il  paetfaÏK  lien:  étabUssemens  came  il  H  plest  pour  le 
n  pnificti  et  r.he  que  il  étalilil,  i  doit  être  tenu;  et  si  n'en  y 
a  ml  si  grand  dessous  U  qui  ne  peut  être  traie  en  sa  cour  par  dé- 
/mU  de  droit  et  île  fiBin  Jugement,  et  pour  tous  les  cas  qui  tou- 
7/  roi.  (Coutume  de  Beauvoisia ,  c.  34.)  Cet  auteur  écri- 
I  1285. 


(   3oo  ) 

une  ordinaire  dans  leur  palais ,  pouiacxercer  leur  ju- 
ridiclion  suprême  sur  loui  le  royaume  ;  el  une  autre 
que  j'appellerai  domaninle ,  ijui  n'exerçait  de  juridic- 
tion  el  n'avait  de  ressort  que  sur  les  terres  qu'ils  pos- 
sédaient proprié  taire  ment. 

Je  parlerai  d'abord  de  la  Cour  ordinaire  du  palm 
Hincmar,  archevêque  de  Reims,  dans  une  lettre  qu'il 
écrivait  en  882 ,  aux  seigneurs  du  royaume ,  sur  l'édu- 
cation de  Louis  et  Carloman ,  nous  a  conservé  l'extoii 
d'un  livre  qu'Adbalard,  abbé  de  Corbie,  parent  «1 
l'un  des  principaux  ministres  de  Charlemagne,  avaii 
écrit  sur  l'ordre  qui  s'observait  dans  le  palais.  On  j 
apprend  que  la  principale  fonction  du  comte  du  pa- 
lais était  de  présider  à  cette  Cour,  de  terminer  loules 
les  affaires  contenlieuses ,  que  l'espérance  d'un  juge- 
ment équitable  y  faisait  porter  des  autres  endroits  du 
royaume  où  elles  avaient  pris  naissance ,  et  de  réfor- 
mer les  jugemens  injustes  des  tribunaux  inlérieurs(i). 

Ceux  qui  composaient  la  Cour  du  roi,  sous  le  comie 
du  palais ,  sont  appelés  procfres  dans  le  moine  de 
Saint-Gai,  de  même  que  dans  une  vingtaine  de  juge- 
mens  qui  nous  restent  des  rois  de  la  première  race. 
La  Chronique  de  saint  Vincent  deVultume,  citée  par 


(i)  Camitis  autan  palatU  inter  azUra  penè  innumeratiHûi  w 
AoK  maxime  solUdtudo  erat ,  ut  omttr.s  canitntâmes  Ifgaliu  fut 
^alièl  orùx  pro//fer  atfuitatîs  judicîum  palatîum  aggmUebanbir , 
iustè  ac  rationabilîtrr  determinaret ,  soi  perverse  Judirata  ad  M/mr. 
latis  tntmilem  reduf.eret.  (Hincmar,   Efâst.  <td  Pmrerfs  1 


BCange,  les  appelle  échevîns  du  palais j  scnbini 
%htii;  et  un  jugement  rendu  au  palais  d'Hérisial , 
îousCharles-le-Si(nple,  en  919,  leur  donne  aussi  ce 
nom  (1).  Il  est  certain  <jue  les  Ëapitulaires  le  donnent 
en  général  aux  assesseurs  des  comtes ,  qu'on  trouve 
aussi  appelés  racIUmburges  ou  ratim&iirges.  Le  mot 
mchlmbur^s  sv^nifie  coiuervateur des  causes;  celui 
i'èchevÎTis  signifie  simplement  juges,  ou ,  comme  on 
disait  autrefois,  jugeurs.  Le  titre  de  proceres  avait  été 
aflecié  aux  sénalems  chez  les  Romains;  quoiqu'il  com- 
prenne en  général ,  dans  nos  écrÎTainsj:  tous  les  juges 
de  la  Cour  du  palais,  il  désif^ne  quelcfûefois  plus  par- 
ticulièrement les  hauts  hommes  ou  seigneurs-  qui 
Claient  appelés  aux  conseils  de  nos  rois  et  à  leuis  Cours 
de  justice  ;  et  ils  sont  même ,  sous  ee  nom ,  formelle- 
ment distingués  des  lettres  ou  clercs,  qui  sont  api^elés 
docteurs  des  loisj  doctores  legiim,  comme  dans  une 
charte  de  Pépin,  en  750,  où  il  est  dit  que  les  pro- 
ceres, le  comle  du  palais  el  les  docteurs  des  lois  ont 
iiigë,  etc.  (3). 
Un  auteur  cité  par  du  Cange,  appelle  ces  derniers 
leurs  des  loi?,  domini  legitm  :  »  Ce  qui  ayant  été 


"(i^  Ergo  ad  causas  nostras  ejus  pmcJamaiionem.  mitlens  judi- 
"0  icahiaorum  patatîi  nostri,   et  attestatione  omnium  fideUum 

Kstrontm Hac  sunt  nomïna  qui  prœfaiam  contulmatt  j»di- 

oum  ddeHcet  epîscoporum...  Comitimi...  neirtrin  seabinonim.  ■(Di- 
plom,  Carol.  Simpt.  de  abbatia  sancii  Servatii.) 
(a)  Sicul  pivceres  imstrl,  seu  romltis  palalii  iiostri,  et  alii  doc- 

lorts  iegiim  judlcaverunt.  (PraeCept.  Pippïni,  majons  doittûs, 

pro  mon.  sancii  Dîonysi!.) 


«  examiné,  dit  cel  auteur,  par  les  grands  et  par 
H  seigneurs  de  lois,  il  fut  jugé  de  i'avis  unanime  de 
«  tous  (i).  11  Dans  les  leiLres  d'anoblissement  de  Si- 
mon de  Bucy,  premier  président  du  Parlement  de 
Paris  en  l344i  '1  "s"-  *ï'^  1^^  ^'^  père  était  clerc  et 
seigneur  en  lois  (a). 

Si  Ton  veut  remonter  Jusqu'à  la  fondation  de  II 
monarchie,  on  trouvera  ces  juges  lettrés  indiquésdans 
la  loi  salique,  sous  le  nom  de  .mgibnrons  ou  sacebs' 
wns,  mol  qui  signifie  hommes  de  causes^  c'est-à-dire 
hommes  inslruîu  de  la  loi  pour  décider  les  procès.  U 
y  en  devait  avoir  plus  de  trois,  ou,  suivant  une  autre 
leçon ,  il  suIQsail  de  trois  dans  chaque  malberge  ou 
assise;  et  leur  autorité  était  dès  lors  si  grande,  que  le 
graffion,  ou  celui  qui  présidait  à  la  justice,  ne  pou- 
vait s'écarter  de  leur  décision  (3), 


(i)  Quod  à  pnndptbas  et  légion  Damim's  dtligenter  txamiaa- 
tum  gênerait  omnium  sententid  judicatur.  (Ollo,  de  SanclO-BIt-  i 
sio,  c.  i50  ficaumanoîr  cite  en  quelques  endroits  les  sei- 
gneurs de  lois  ;  le  chapitre  aS  commence  ainsi  :  Anrhienmoil 
si  comme  nous  avons  enterubi  des  Seigneurs  de  hix.  Et  an  chapi- 
tre 38  :  Une  trop  mauvaise  coutume  souloit  courre  anctùenemtKl  \ 
si  comme  nous  avons  entendu  des  Seigneurs  de  lois.  I 

fa)  Elles  lui  furent  accordées  élaul  déjà  proctirear-gén^ 
rai,  en  ]3^5  :  il  en  oblint  de  sctondes  eu  i339,  ëlasi  prc- 
sidenl  en  parlement,  pour  lever  les  soupçons  qui  couraient 
sur  sa  légilimilé  ;  car  son  père  litant  mon  clianoine  de  CU- 
tons,  on  lui  reprochait  qu'il  était  bâtard. 

(3)  Sachîliarones  aerà  in  stnguUs  malieùergiis  phis  quiim  btt 
esse  (non)  debent,  et  si  de  ipsâ  causa  ilii  aliqidd  saiatm  dcxerinl, 


a  Cour  souveraine  du  rai  avait  sou  tribunal  dans 
l-palais  du  roi  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  PinLilulé  de 
tous  les  jugemens  qui  nous  en  restent,  tant  sous  la 
première  que  sous  la  seconde  race;  car  il  est  conçu 
imiforméuient  eu  ces  termes  :  £n  l'audience  tenue 

dans  notre  palais  de pour  entendre  et  juger  les 

causes  de  tous  nos  sujets.  La  formule  que  Marculfe, 
qui  écrivait  sous  la  première  race,  donne  des  juge- 
mens du  roi  dans  les  grandes  ajFaires,  contient  aussi 
cet  intitulé  (  i  )  ;  et  il  est  Irès-importan  t  de  le  remarquer, 
parce  que  c'est  ce  qui  distingue  plus  sensiblement, 
dans  les  anciens  monumens  de  notre  histoire,  la  Cour 
de  justice  de  nos  rois,  des  parlemens  ou  assemblées 
générales  de  la  nation,  qui  se  tenaient  en  pleine  cam- 
pagne, d'où  vient  le  mol  de  champ  de  mars  ou  de 
champ  de  mai  qu'on  leur  donnait. 

Il  paraît  même  que  c'était  à  l'entrée  du  palais  que 
siégeait  la  Cour  royale;  on  doit  le  conclure  du  récit 
que  fait  le  moine  de  Saint-Gai  du  cérémonial  qui  fut 
observé  à  la  réception  des  ambassadeurs  grecs  envoyés 
à  Charlemagne.  Il  rapporte  qu'après  les  avoir  iâit 
passer  devant  le  connétable,  qui  donnait  ses  oidres, 


19  niillam  liaheat  licealiam 


idL  (Leg.  Salie., 


lit  57.) 

(0  Erg. 


1  nos  in  Dei  notnine  ibi  In  palada  nostro  ad  um- 
s  recto  juditio  tcrminandas  uaà   cum  Donânis  et 

palribus   nostris   episcopis  veî  pluriiius  optimatibus  lojshis,   etc. 

fProlog.  de  Reg.  judic.)  Ciim  de  magnd  m  • 

muj.  (Marculf.,  form.,  I.  i,foym.  aS,) 


L. 


\, 


i.iOUis,  au 
|ue  tamih 
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assis  sur  un  siège  é\evé ,  aux  j^cns  de  srin  d^pane- 

ment,  on  les  fit  entrer  dans  le  palais;  qu'ils  y  ironvi- 

lurent  d'abord  le  comle  du  palais,  tenant  son  audience 

L  >au  milieu  des  proceres;  ensuite,  un  peu  plus  avant, 

.;ie  grand-maîlre  de  la  maison;  puis,  en  arrivanl  daoi 

.line  salle ,  las  cliambellans  et  leurs  chefs,  etc.  {i)i  U 

est  évident ,  sans  doute ,  que  ce  récit  suppose  que  le 

comte  du  palais  siégeait  dans  le  vestibule,  et  à  l'entrée 

Lfdu  palais.  Plus  de  quatre  cents  ans  encore  après,  no 

:  .pois  avaient,  en  ce  même  endroit,  un  tribunal  qu'o» 

\ ,  appelait  les  pltiits  de  la  porte^  où  saint  Louis,  au 

rapport  du  sîre  de  Joinville,  assistait  presque  t 

^oiu-s,  avec  les  principaux  de  sa  cour. 

-     Les  séances   ordinaires   de  la  Cour  du  ] 

^icm,  s»ns  discontînuaûon ,  toute  Tannéd  el  totnks 

jours.  Louis-lc-Débonnaire ,  n'étant  que  roi  d'A*lui- 

■  tûnej'y-assistait  trois  fois  la  seniajne(3);  et  lorsqu'il 


(i)  iCùmque  veiùssent ,  fecit  ùlein  epistopus  ci  socius  tjus  ow 
leifl  sfahuli  in  medio  siièjeclonan  suonim  thrôno  sublimi  cODsOtrt, 
ul  neijûaquùm  allus  quàm  imperalor  credi  fiohâssri-  Quem  ul  If- 
T^t!  iJàerunt,  comtentes  in  ierrâ,  adorare  voluerunt;  sedàmM^ 
tris  repulsi,  ad  inLerlora  progredi  suiit  compuisî.  Qui  cùm  JMf- 
reiU,  Udeiiies  comitem  pa/utii  in  medîo  procerum  roncioiumtn, 
itnptKitonot  sutpicati  terra  tenus  sont  prostati....  In  ulicriara  pn- 
gressi,  et  invenientes  mugistnim  regiir,  cum  rrùnîstni  amalà^nàli 
putanUs  imperaiorem,  devuîad  sunl  in  laimum;  indiifue  rfpdà- 
Teperérwtt  in  consislon'o  cubicularios  imperaUuis  circa  niagistM^ 
.^uam,  etc.  {Mon.  Sanct.  iiall.,deGe3t.CanUMngm,  I.  2,c.^) 
(3)  Trifms  dietus  reoD  per  singuias  hchdomadas  ra  jwtiàaiia 
intttrerat,  (y'\l.\AiA.  Pii,  c.  tg.lier.des  histdcFr.,  t.  iip.^S- 


fui  empereur,  ii  fitdt-clarcr^aux  coniles  et  aux  peuples 
j|K-son  inienlion  était  d'y  assister  chaque  semaine 
fefoU(0. 

Hnj'abscnce  du  roi  hors  du  rojatmie  ne  les  înier- 
rompaJL  pas.  Ainsi  Cbarles-le-Chauvc  laissanl  la  garde 
du  sceau  pendant  son  voyage  d'Italie,  à  son  pareni 
Adlialar,  comic  du  palais,  lui  prescrit  de  tenir  assi- 
dùmenl  l'audience  du  palais,  s'il  n'en  est  empêché 
par  quelque  raison  j  auquel  cas  il  nomme  un  de  ses 
assesseurs  en  sa  place,  lui  recommandant  néanmoins 
de  la  tenir  lui-même  au  moins  une  fois  la  seniaine(a). 
Il  y  avait  sans  doute  des  séances  cxiraordinaires, 
qui  se  te naienL  lorsque  de  {grandes  affaires  exigeaient  un 
jugement  plus- solennel;  mais  non  paa  régulièrement, 
ta  certain  temps  déterminé  chaque  année;  du  moins 
je  n'en  ai  point  trouvé  de.  vestiges  ni  d'indices  ;  il 
est  vrai  que  la  plupart  de  nos  écrivains  paraissent  en 
ciler,  mais  c'est  en  confondant  les  séances  de  la  Cour 
àe  justice  avec  les  assemblées  de  la  nation  (3).  Les 


(i)  Hoc  miasi  nostri  notum  faaant  comitii>'is\  et  populo^  ijuàtl 
nos  ta  nmiii  hr.lidomaiià  unum  dlcm  ad  nùusas  audiendas  tt  jadi- 
andaa  sedere  «ohmaa.  (lo  capilulia  qutn  sequiinlur  capitulare. 
Vormai.,ann,  Sag  ,  c-  i4;  Recueil  des  hhl-  de^Fr-,  t,  6,  p.  i^'i,) 
(a)  Adhalardus  cornes  palatii  remaneat  cum  eo  {nempè^ltu) 
atoi  sîgîllo,  et  si  ipsc  pni  aliquâ  neeessitate  defuerit,  Gerardun 
sue  Frîderieiis ,  oel  unus  etinim  'fiii  cum  eo  scariti  sunt  (id  est 
tt)  rausas  teneat,  et  iiel  lutà  die  in  se.pb'manà  ipse  cimsas 
t.  (Capilul.  Carisi.,  ann.  877,  c.  la;  Recueil  des  hisi.  de 

,p.J02.) 

)  Ils  le  coufonilcnt  uncuri;  quelquefois,  sans  plus  de 
1.  3'  LIV.  ao 


ijoiiis  de  malle  et  de  placitCj  qui  élaienl  communs 
aux  uns  ei  aux  autres,  oui  donné  lieu  à  cette  codIù- 
sion.  Ces  noms  malle  et  placUe  désignaient  originai- 
rement louie  assemblée,  toute  conférence  qui  se  tenail 
►  pour  traiter  quelque  afiaire  que  ce  fîùt.  Mallsj,  en  lauii 
î  mallus  et  malliim^  avait  dans  l'ancienne  langue  iii- 
[  desque,  exactement  la  même  signification  que  celui 
\  de  parlement j  qui,  dans  notre  vieux  langage,  vouiail 
relire  conférence  ^  pour- parler j  et,  comme  nousdi- 
F lions  peut-être  aujourd'hui,  congés.  Le  mol  placite 
■  ^u  plaitf  placitum,  signifiait  d'ahord  le  jom  auquoi 
l.en  indiquait  une  assemblée  pour  faire  ou  résoutire 
Ljquelque  chose,  et  qui  éiaii  convenu  ou  agréé  ;  on  l'a 
I  <4it  ensuite  de  l'assemblée  même,  tenue  au  jour  indî- 
L  qné.  11  y  a  plusieurs  autres  explications  ou  élymologtes 
i<âe  ces  noms,  qu'il  serait  trop  long  et   assez  inutile 


,.  ^ ^ n 

[  foudemeut ,  avec  ces  Cours  pléuières  que  dos  rois  tenaint 

aus  quatre  grandes  fêles  de  l'année,  et  qui  optaient  que  iIcj 

•ssemliiées  de  magnificence  et  de  plaisirs  ,  pendant  lesqnetlcs 

[  ils  se  signalaient  par  des  actes  de  grâce  et  de  libéralité.  l>i 

\  Gange  en  a  fait  une  Dissertation  particulière   qu'on  penl 

I  -Consulter  :  c'est  la  cinquième  de  celles  qui  sont  à  la  suite  At 

F  l'histoire  de  saint  Louis  ;  elle  commence  ainsi  :  «  Outre  ces 

l  -«  champs  de  mars  ou  de  mai ,  et  ces  assembliSes  gén^nle* 

K  que  nos  rois  convoquaient  tous  les  ans  pour  les  affaires 

■  publiques ,  ils  en  faisaient  encore  d'autres  aux  principal» 

V  fêles  de  l'année ,  où  ils  se  faisaient  voir  k  leurs  peuplet  M 

H  aui  étrangers,  avec  une  pompe  et  luie  magnificence  d 

«  de  la  majestc  royale.  » 


f  eaïasser  ici  ;  ce  sont  là  les  plus  iiaiurelles,  on  p]uiôl. 

^  seules  vëriiables. 

hll  est  bien  certain  ipie  les  malles  ou  pîacrtes  gén^- 

^DX  de  la  nation ,  dans  lesquels  se  traitaient  les  affaires 
publiques,  la  guerre,  la  paix,  les  alliances'  et  tout 
l'ordre  politique  de  l'Etal,  se  tenaient  régulièrement 
deux  fois  par  an;  mais  il  n'y  a  pas  la  moindre  preuve 
qu'il  en  fi\l  de  même  des  grandes  séances  ou  placites 
extraordinaires  de  la  Cour  du  palais,  et  je  suis  con- 
qu'on    ne  les   tenait  que   suivant  les  ocoiu-- 

Cette  Coui-  était  non  seulement  honorée  de  la  pré- 
^  du  roi,  mais  encore  de  Tassistance  des  seigneurs 
ilëstastiques  et  laïques,  et  des  grands  -  officiers  qui 
ent  auprès  du  roi.  Il  y  a,  par  exemple,  un  placite 
l5  mars  693,  où  assistèrent  douze  évêques,  douze 
nds,  huit  comtes,  huit  graffions,  quatre  domesti- 
s,  quatre  référendaires,  deux  sénéchaux,  le  cdmte 
ipalais,  et  pltisieurs  autres  féaux  du  roi. 
ins  celui  deCharles-Ie-Simple ,  que  nous  avons  cité 


1)  Voici  les  dates  des  principaux  jogem  en  s  qui  nous  res- 
,  d'avant  Cbarlemagne,  suivant  les  mois  où  ils  ont  clé 
]us;  on  en  trouve  de  tous  les  mois,  excepté  de  ceux  de 
rier,  de  juillet  et  de  septembre  :  i"  mars  75a,  3  mars 
,  7  mars  716,  i4  mars  697,  i5  mars  GgS,  8  avril  709, 
liiai  69a,  20  juin  7.I0,  la  août  G91,  i5  août  74^,  17  août 
a3  octobre  GG4,  29  octobre  75g,  i"  novembre  6ga , 
et  i4- décembre  710,  aa  décembre  674  et  695,  11  février 
I,  i5  février  70a,  On  trouvera  ces  jugemens  au  t.  4  des 
toriens  de  France,  p.  648  et  sulv.;  et  t.  5,  p.  697  et  siiiv. 


[)liia  haut,  avant  les  noms  des  échevins  Ju  palais, 
qu'on  y  lil  an  nombre  de  dix-sept,  on  trouve  ceux 
de  cinq  évêques  ei  de  douze  Comtes.  Dans  un  autre 
du  même  prince,  de  l'an  916,  il  v  a  cinq  évêriiips, 
quatorze  comtes,  et  dix-sept  autres  juges  dont  la  (jtm- 
lilé  n'est  pas  exprimée,  mais  qui  Apparemment  smil 
les  échevins  ou  jugeurs  du  précèdent. 

II  est  parlé  des  séances  de  la  Cour  du  palais  dntu 
la  Chronique  de  saint  Bënigne  de  Dijon,  sous  l'inter- 
valle- de  l'an  9  aS  à  l'an  936  :  l'écrivain  y  rapporte  nn 
jugement  rendu  pendant  que  le  roi  Raoul  était  à  K- 
jon ,  Robert ,  comte  du  palais ,  tenant  son  audience 
i^cum  Robertus  cornes  palatii  causas  sun.i  teneKl) 
en  présence  de  Gislebert,  comte  ^c  Bourgogne. 
•  Ce  Robert  était,  à  ce  qu'on  prétend  ,  frère  d'un 
H&iberi  [I,  qui  fut  aussi  comte  du  palais,  et  qui  l'i!- 
tait  eucore  en  980,  comme  le  prouve  une  charte  de 
Ltolhaire,  l'avaiit- dernier  des  Carlovingîens,  donner 
celle  année,  oii  il  l'appelle  comte  de  son  palais^ 
son  cher  etféal  (1). 

On  UOQve  cette  charge  encore  existante  dans  1» 
cooiiflencemens  de  la  troisième  race.  Un  auteur  con- 
temporain nous  apprend  que  la  Javeur  du  roi  Roben 
y  éleva  Hugues  de  IWuvais;  c'est  cet  Hfifjues  qui  f«t 
tué,  en  1024  ou  1025, p;irdes  assassins  (privait  aposl^s 
Foulques,  comte  d'Anjou,  pour  quelques  discouis  iju'ii 
avait  tenus  au  roi  contre  la  reine,  nièce  deFoulque^ 


(i)  Heribertui  o 
(Recueil  des  hisK 


nés  pulatii,  nobis  eanis  etfidelU  in  nmiàbus. 
■iens  de  France,  I.  i,  p.  Cyi.) 


|]il  ciiliii,  claiiâ  un  mniiuscrÎL  cilé  par  l'historien  de 
3ÎS,  queRoberl  conféra  celle dignilëàEudes,  comle 
le  Chartres,  qui  en  prend  en  effet  le  titre  dans  une 
charte  de  io32,  el  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  se  la  fit 
inféoder  suivant  l'usage  du  temps.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr, 
c'est  que  les  aînés  de  ses  descendans  en  prireni  lon- 
jimrs  le  lilre  depuis,  jusqu'à  ce  qu'il  fui  porté  eu  ia84i 
à  Pliilippe-Ie-Bel,  par  l'héritière  des  comtes  deCham- 
Mgne,  el  éteint  en  i  285,  par  ravènemenl  de  ce  prince 
f.  couronne.  Ainsi  il  ne  peut  guère  y  avoir  de  douve 
^rcxislence  de  cet  olficier  sous  les  premiers  succes- 
s  de  Hugues  Capet. 

îdais  il  est  plus  difficile  de  reconnaître  s'il  conser- 
i  les  mêmes  fonctions  qu'il  avait  eues  jusqu'alors; 
(]ni  en  peut  faire  douter,  c'esi  qu'il  n'est  nommé 
Résigne  dans  aucun  des  jugemens  qui  nous  rcsicni 
ce  ten^s-là.  Cependant  il  |faui  prendre  garde, 
eces  jugemenssQul  en  Liès-pelit  uombre;  2° qu'on 
a  point  d'expédition  régulière,  mais  seiilemeiu 
S  notices  t^ui  certifient  qu'ils  ont  été  rendus,  sans 
donner  la  forme  ni  les  détails;  en  sorte  qu'il  n'y  a 
!olumenl  aucune  conséquence  à  tirer  de  ce  qu'on 
f  trouve  point  le  uom  de  cet  officier. 
On  prétend  avoir  observé  que  nos  roîs,  dans  le 
izième  siècle  et  au  connnenceineni  du  treizième  , 
^donnaient  point  la  qualité  de  comte  du  palais  a.UK 
nies  de  Champagne  ;  que  ceux-ci  même  no  la  pre- 
pnt  point  dans  les  actes  qu'ils  passaient  avec  le  roi 
i  hauts  seigneurs  j  et  qu'enfin  saint  Louis  est  le 
mier  qui  ait  reconnu  les   comtes  de  Champagne 


pour  coniLes  du  palais.  Si  cela  est, la  cause  en  pourrait 
veuir  do  ce  qiie  Us  seigneurs  prélendaieni  tenir  hèr^ 
diiaireaientles  charges  qui  leur  avaient  êié  inféoda, 
ei  que  nos  lois,  qui  ne  voulaieni  point  reconnaîlre 
ceUe  hérédité  des  charges,  lein-  en  refusaient  l'inîes- 
liture,  et  ne  souffraient  poinlqu'ils  en  prissent  le  litre 
vis-à-vis  d'eux. 

On  en  a  un  exemple  dans  ce  qui  arriva  pour  1» 
(grande  sénescallie;  elle  avait  élé  inféodée,  sur  la  fin 
de  ia  seconde  race,  aux  comtes  d'Anjou,  et  ils  sou- 
tenaient qu'elle  l'avait  été  àtitre  héréditaire.  Maigri 
leur  prétention,  nos  rois  ne  laissèrent  pas  de  nommer 
d'autres  sénéchaux  jusqu'au  règne  de  Louis-le-GroB, 
qui  ayant  besoin  du  comte  d'Anjou,  t'admit  à  pro- 
poser juridiquement  les  moyens  sur  lesquels  il  fondsil 
son  droit,  et  lui  confirma  l'hérédilé  de  la  grande  sënes- 
callieparun  jugement,  qni  l'égla  en  conséquence  que  le 
sénéchal  ordinaire  relèverait  du  comte  et  de  ses  succe* 
seurs ,  lesquels  pourraient ,  lorsqu'ils  voudraient,  fàii« 
auprès  du  roi  les  fonctions  de  la  grande  sénescallie. 

C'est  sfins  doute  pour  prévenir  un  pareil  abus  que, 
dans  la  suite,  nos  rois ,  en  recevant  leurs  grandsnMi" 
ciersen  foi  et  hommage,  prirent  la  précaution  de  leM 
faire  jurer  qu'ils  ne  prétendraient  point  l'hérédité  oe 
leurs  ofBces  :  le  aernieui  de  Jean  Clément,  pour» 
charge  de  maréchal  deFrance  en  laaS,  contient  (ot- 
mellement  cette  claiise(i). 

La  Cour  ordinaire  du  palais  continua  iudubitable- 


{,)EgoJou 


vallus  domim  Ltuloi'ir.i  ivgi'i  illiishi)  tiohii" 


wnl  de  subsisier  sous  les  premiers  desceudaDS  de 
SuguesCapcl  :  c'est  ceUeCour  dont  il  s'agit  dans  une 
charte  de  Louis-le-Gros,  de  l'an  1 1 20,  si  pourtant  elle 
'u'esipas  supposée,  comme  plusieurs  savaus  croient  avoir 
lieu  de  le  soupçonner.  Par  cette  charte,  ce  prince  accorde 
à  l'abbaye  deTîron  le  privtlëge  «  de  porter  directement 
(i  ses  causes  devant  ses  grands -presîdentianXj  soit  à 
II  Paris ,  soit  ailleurs,  oùson  éminonie  et  suprême  royale 
«  Cour  résidera  (i).  n  Les  grands  - présidentùiusc  ne 
sont  là  autre  chose  que  ceux  qu'on  a  vu  plus  haut  dé- 
signés sous  le  nom  de  proceres,  de  scabineij  etc. ,  et 
qui  furent  dans  la  suite  appelé.s  ^re.ïirfcn,ï  et  maîtres 
de  la  Cour  {pi). 

J'acîo  umversis  présentes  làteras  inspechiris ,  nx  suprr  sacro-sanr.ta 
f unisse  tpsi  domino  régi,  i/uùd  non  retinebo  equos,  nec  palafredos, 
iwc  roncinos  redâïtos  ad  opus  meum  ratione  mim'sterii  met  quod 
habeo  de  dono  ipsius  domirû  régis,  ncc  ego,  ncc  haeredes  nieJ 
recfamablmus  marescalliam  jure  h^redilario  lenendam-  ei. 
habetidam.  In  cujus  rei  memoriam  et  testimonium  pnxsenles  lit- 
terits  sigilto  meo  feii  munlri.  ÀcUim  apud  Suess.,  armo  Dotniru 
ilixxxnt.  (Amplias.  collect.  P.  Marlene,  t.  1,  p.  1175.) 

(tj  Coram  magnîs  pnzsidentialibus  nostris  Parisîas  vel  a/ibi 
uiii  nostra  prœcellens  et  suprema  regalls  aaia  resideèit,  immédiate 
et  sobmanodà  habeant  et  icneantut  rtspondere.  (Gall.  CbrisK, 
l.  8,  col.  3ao,  inter  moniim.) 

(3)  Dans  plusieurs  ordonnances  concernant  le  Parlemeui, 
il  est  parlé  de  pr^sidcns  el  de  résidens;  et  par  le  nom  dr 
prèsidens,  on  ne  peut  poînl  entendre  cl-uï  que  nous  désigne- 
rions aujourd'hui  par  ce  nom.  Philippe-le-Long,  par  exem- 
ple, dans  une  ordonnance  de  l'an  i33o,  dît  qu'en  la  grand - 
clianibre  seront  huit  clercs  el  douze  laïques  prés!dens:  une 
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;sL  souveiil  pAvlé ,  dans  les  clianes  oL  daiis  li's 
liisioriens ,  d'une  Cour  des  barons  ou  des  pairs  ;  el  celle 
Cour  n'est  autre  chose  que  celle  même  du  palais,  tlans 
laquelle  devaient  éire  portées  les  causes  des  baions  on 
seigneurs  de  fief  qui  avaient  le  droit  ei  élaîenl  dans 
le  cas  d'être  ju^és  féodalement  en  la  Cour  du  roi. 

On  sait  qu'il  y  avait  des  lieux  en  France  où  les 
jugenicus  étaient  faits  par  un  bailli,  prévôt  ou  lieute- 
naiil,  assisté  d'a^iesseurs^  et  qu'il  y  en  avait  d'aiiiro 
où  ils  se  faisaieni  par  les  hoinnics  de  fief  et  vassam 


ordonnance  de  tSoa  porie  qu'il  y  aura  un  parlement  à  Tou- 
louse ,  si  les  grands  du  pays  consenleni  de  ne  point  appeler 
des  présîdens  qui  le  liendruaT.  Une  ordonnance  de  isyA 
porte  que  les  présidens  et  résîdcus  du  Parlciueni  s'assem- 
bleront tous  les  ans  à  Paris,  aux  ociaves  de  Pâques  el  if 
lendemain  de  Saint-Michel.  (Du  TlUet ,  ReaieU  Jes  rangs  il^ 
grands  de  France;  Miraumont ,  p.  8.)  IJ  n'y  a  certaineni«i 
personne  qui  ne  reconnaisse ,  à  la  première  vue  ,  qu'où  ne 
peut  pas  prendre ,  dans  tous  ces  endroits,  le  mot  de  p/fii' 
dent  au  même  sens  que  nous  lui  donnons  aujourd'hnl  :  c'(i> 
pourquoi  quelques  auteurs  se  sont  imaginé  que  celte  qualiir 
y  désignait  peut-iïlre  plus  particulièrement  ceux  qui  com|io- 
saient  la  grand'chamiirc ,  et  celle  de  résidais,  tous  les  autres: 
mais  l'ordonnance  de  i2g6  donne  aussi  à  ceux  qui  compo 
salent  la  grand'chatnbre ,  le  nom  de  résidau,  et  détruit  par 
conséquent  ceUe  explication.  Je  crois  donc  que  le  nom  île 
prêddeiU  est  la  nif  me  chose ,  dans  ces  ordonnances ,  que  ce- 
lui de  maîtres,  qu'on  leur  a  depuis  donné;  et  c'est  aussi  e" 
ce  sens  que  je  prends  le  nom  de  firésideitb'aux ,  dans  la  charte 
de  Louis -le -Gros. 


iK'^seigneut'  à  i\\ii  apparlciiail  la  justice  (i),  qu^oti 
sppelaii  compagnons  ou  pairs  de  fief  :  mais  dans  les 
lieux  mêmes oii les  jugemensélaieiil  lâils  pat  le  Lailli, 
les  vassaux  du  seif-neur,  suivant  les  règles  du  droit 
féodal,  ne  potivaieul  èire  jugés  en  sa  Cour  que  par 
leurs  pairs  de  fief,  daus  les  choses  qui  louchaient  à 
leur  honneur,  à  leur  corp  ou  aux  droits  de  la  pairie: 
je  dis  dans  les  causes  de  ce  genre',  car  dans  les  autres 
ilsiic  jouissaient  pas  de  ce  droit  s'ils  ne  le  requéraient 
forme  lie  m  en  l,  comme  il  résulte  de  ce  qui  se  passa  eu 
laSy ,  eiiire  l'archevêque  de  Reims  et  Tablfc  de  Saiut- 
IScnii.  Ils  étaieuL  en  procès  à  la  Cour  du  roi  sur  la 
îjardc  (le  l'abbaye ,  et  elle  lui  adjugée  à  l'abbé  par  un 
premier  ariél.  L'archevêque  voulut  se  [xturvoir  corure 
ce  jugement,  comme  n'ayant  poini  été  fait  par  ses 
|iairsj  mais  il  fut  dit,   par  uu  second  jugement,  que 


Ei}  1  II  y  a  anciins  liex  là  ofi  li  baillix  fet  les  jugement ,  el 
litres  lies  là  où  li  hommes,  qui  sont  hommes  du  lîcf  du 
■eigneur,  les  font  :  or  disons-nous  ainsin  que  les  lies  là 
(tïl  haîllix  fniil  le*  jngumens,  qaand  II  bailli  a  les  |)arnles 
et  elles  son)  appuyées  *  en  jugement,  il  doit  ap- 
wler  à  son  conseil  des  plus  sagi^s,  et  fcri.'  le  jugement  par 
'S conseils.  »(Bcauman.,CcmAim«/feBfawatsù',  t-  i,p<  il-) 


P'»Wyer  eu  jugemeiil  (igi.ifiE  s'en  rapporter  à  jaitice,  comme  il 
rlossairv  île  ilu  Cangc,  au  mol  jippiidiare.  Quand  le  bailli 
if  refu  les  paroles,  c'est-à-dirc  quand  il  avait  enlendu  les. demandes 
Ci  moyens  des  parties,  il  devait  les  appuyer  eii  /ugenienf,  t'til-k- 

,  roninie  l'explique  Beaumonuir  quelques  lignes  [>ius  bas,  leur  de- 
ider  se  ils  eurteiit  oir  droit  lelaiic  les  raisons  qiie  ils  onl  diles,  el  se 


ce  moyen  ne  pouvait  invalider  le  prentiei;  parce  t/iw 
la  querelle  dont  le  jugement  était  fait  n'était  mie 
de  la  pairie  (i). 

Les  vassaux  du  roi  jouissaient  de  ce  droii  coninie 
les  vassaux  des  autres  seigneurs  ;  et  c'est  pour  cela 
que  dans  les  causes  féodales  des  hauts  barons,  qui  re- 
levaient directement  et  sans  moyens  de  la  couronne, 
on  appelait  en  la  Cour  du  roi  les  pairs,  qui  par  la  con- 
dition même  de  leurs  fiefs,  étaient  obligés  d'y  assister 
au  moins  un  certain  nombre  de  fois  tons  les  ans  ei  en 
certains  cas.  Cette  obligation  est  ce  qu'on  appelait 
service  du  plaids^  c'esl-h-dire  assistance  en  la  Conr 
de  la  justice  de  isou  seigneur,  pour  l'aider  et  lui  donner 
conseil  sur  les  atTaires  qui  y  étaient  portées;  et  c'est 
ce  privilège  des  barons  de  faire  porter  leurs  c&OM 


(i)  C'est  ce  qa'on  lit  dans  une  ancienne  chronique  donL 
CD  a  imprimé  un  extrait  dans  tes  preuves  du  Recueil  du 
pièces  coDcernanl  le  dîfFërend  des  pairs  de  France  et  du 
présidens  à  mortier,  p.  58.  Ou  y  cite  cg  marge  le  Trésor  «fa 
cliarles  et  les  manuscrits  de  Brienne ,  vol.  a35,  fol.  iga.  On 
y  lit  auparavant  i'arrfit  tn^.tae  extrait  des  registres  du  Par- 
lement; où  il  est  dit,  entre  autres  choses,  que  l'archevéqM 
petiil  in  hâc  causa  judicari  per  pares  suos  cum  in  hAc  coûta  il' 
ftenikat  magna  pars  tUgiùtatis  et  pariiz  sua  veljus.  Dominas  fUi 
hahilo  consi/îo  suo,  dixit  ei  per  jus  ipiod  in  hoc  non  haberttjiOr 
diimparium  stionim,  et/idt  ei  dtctum  ijudd  respiiaderel.  ArckitfU- 
riipus  ffrù ,  hoc  audito ,  pelUt  judican  per  pares  suos  ubùm  in  M< 
aiusd  haberet  judirium  pariutn  suonim;  dirlumjiùl,  et  rr^a- 
sii/rt  eidem  per  jus  quiid  in  hof.  jiidirta  facienâa  non  haberet  pam 
siios  et  qubd  respondcrcl. 


féodales  en  la  Cour  du  roi ,  et  d'y  assister  le  roi  en 
l'exercice  de  sa  Justice,  qui  a  fait  appeler  la  Cour  du 
roi  Cour  des  barons  ou  des  pairs;  Curia  baronum^ 
Curia  parmm. 
ItaSi  daus  d'autres  causes  que  les  fëodates,  des  vas- 
Httimmédiats  requéraientle  jugement  de  leurs  pairs, 
en  ne  rejetait  point  leur  requête;  niais  alors,  aux 
termes  du  chapitre  69  des  ëiablissemens  de  saint 
Louis  (i),  il  suffisait  de  semondre  trois  de  leurs  co- 
Tasfiaux  qui  faisaient  le  jugement  o  autres  chevaliers^ 
c'esl^-dire  avec  les  autres  juges  de  la  Cour  du  roi,  qui 
élaient  chevaliers  d'armes  ou  de  lois. 

Enfin,  dans  le  conflit  de  juridiction,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  s'agissait  de  déterminer  si  le  roi  ferait  juger 
par  son  conseil ,  ou  si  le  jugement  devait  être  fait  par 
les  pairs,  le  roi  jugeait  le  conflit  sans  eux.  11  y  eut 
coniestation  à  ce  sujet,  en  lagS,  entre Phîlippe-le-Bel 
elle  comte  de  Flandre,  et  après  un  long  débat,  il  in- 
rvinl  un  arrêt  qui  prononça  pour  le  roi  (2). 


p)  «  Se  li  pers  est  appelés  en  la  cort  le  roi ,  d'aucune 
lose  qui  apartienne  à  erÎEage,  et  il  elle  je  ne  vuel  mie  (le 
Mte  chose  Être  jugié  fors  par  mes  pers ,  a  donc  si  doîl-oa 
s  barons  semondre  jusqu'à  trois  à  tous  le  mains,  et  puis 
'■  la  justice  doil  fere  droit  û  eus  et  fl  autres  chevaliers.  •>  J'ai 
suivi  la  leçon  du  manuscrit  de  Balusc,  qui ,  comme  en  aver- 
tit de  Laurière,  est  plus  correcte.  (Becua/  des  ordonnances, 
1. ,,  p.  i63.) 

(a)  De  eadimt  nobù  ipsi  mmifi  super  hoc  Jus  faeere  offerenH- 
tus  :  eodem  comité  propoiiente  tion  ad  nos ,  sed  ad  pares  suos  pet^ 
'ineit  }Ui  reddere  sitper  istis-  .'Uirrcalio  diutius  super  islis  coram 
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C'est  à  roccasioii  du  ilroil  des  pairs  qu'on  agiia,  e» 
1234)  '^^'^^  l'aflaire  de  la  comtesse  de  Flandre  el  du 
sire  de  INëelie,  la  quesùon  de  savoir  si  les  quatre 
yrands-oflicicrsdc  l'hôtel  du  roi,  alors  existans,  cW 
à-dire  le  chancelier,  le  bouteillier,  le-  chamhrier  on 
charabcUau,  et  le  connétable  (l'arrêt  les  nomme  dant 
cet  ordie),  avaient  droit  d'être  avec  les  pairs  au  ju- 
gement d'un  pair.  Les  pairs  opposaient  apparemineni 
aux  grands-ofSciers  qu'ils  n'étaient  ni  pairs  ni  inj,*» 
ordinaires  de  la  Cour  du  palais;  les  grauds-olHciers  t» 
défendaient  paiTusage  el  lacoulunic,  ei  ils  gagnèrent 
leur  cause.  Je  ne  rapporte  ce  fait,  qui  est  poslérieur 
aux,  temps  dans  lesquels  j'ai  renfermé  ces  recherches, 
que  pour  faire  connaître  ceux  qui  assistaient  dans  ces 
temps-là  rnêmQ  à  la  Cour  des  pairs,  puisquVn  ceiie 
occasion  on  se.  décida  par  ce  qui  s'était  jusque-là  <^ 
serve  :  ^d  usas  et  consiietui/ines  o/tsen'atax (^i)- 


nobis,  an  aiî  nos  per  nostnim  nnisilium  ed  ad  pares  perHiirrrl 
detînerc,  ijuis  cujus  esset  jundirtia  ileleivt  judirare.  PronumiotOK 
est  pEi-  curiix  nostrœ  judïmum  peiiinere  ad  mis  per  mstnan  toim- 
lîum  dednere  aijus  sït  jaridiciio  in  prirmissis.  (Reg>  oiiin  ia  Pu- 
ieiiieut)  Cet  arrél  est  imprimé  dans  le  Recueil  île  pièces  i» 
différend  des  ducs  et  pairs  et  des  présïdeiis  à  mortier,  !>■ 
preuves,  p.  iG6. 

(i)  Prtzlereà  rùm  pares  Franciiz  lUcerent  qubd  cancditTist, 
hulicularius ,  camerarîus  et  canstabularius  Francitr.  tmaisteriolo 
fiospitil  domini  régis  non  deliebaiit  cum  eo  intéresse  ad  faàenà 
judïcîa  super  pares  Fraudai,  el  dicti  miitisleriales  iaispitiî  dunua' 
régis  è  contrario  dicerent  se  dcberc  ad  usus  el  consuetudiau  obur- 
eatas  interesse  cum  parilus  ad  judicandum  pares,  Judicaùim  fiiS 


Et  il  faut  remarijiier  ([ue,  pourvu  ^ne  les  pairs  né- 

laires  au  jugemeiii  eusseiii  été  semondy  ré^uWère- 

mem ,  soil  qu'ils  s'y  trouvnsseiil  ou  non ,  iS  Cour  élait 

déclarée  siiffisamment  garnie  de  pairs  et  d'autres, 

ei  passait  outre  au  jugement.  On  voit,  dans  Beauma- 

noir,  que  dans  le  cas  où  tous  les  pairs  du  haut  barou 

se  irmivaicni  légitimement   récusés,  le   haut   barou 

u'en  tenait  pas  moins  sa  Cour,  et  faisait  juger  par  le 

Jpnse/l  de  son  hôtel.  O,  on  ne  doute  pas ,  je  crois , 

Hk'<cc  que  le  haut  baron  pouvait  en  sa  Cour,  le  roi 

HHe  pût  en  la  sicnne(i). 


iJi  niriil  domine  régis ,  ijuùd  niintstertales  pnztKcH  de  iMfspîtio  do— 
wiVu  régis  àeèerent  intéresse  rum  paiibas  Franci<x  ad  judicanjimi 
parts ,  et  tune  pntJicti  miiùstenales  judîcaoeruiU  conulissum  Fliin- 
^fiie  (WM  fiaribus  Franeîœ  opiid  Parisloi ,  an.  MCCXXIV. 

(i)  Auss!  paratE-il  que  cela  fut  ainsi  jugé  par  un  arri:)  Au 
jeoili  ayant  les  brandons  (avant  la  première  semaine  Ac  ca-- 
r*ine),  eu  i3<7,  i3i8,  entre  Uobcrt  d'Ari^is  çj  Majiauli , 
tnmlesse  d'Artois.  Roherl  avait  fait  assigner  Mahault  au 
Parlement,  et  les  pairs  furent  convojpiés  par  lettres  du  roi , 
du  li  juin  i3i7  (^Remeil  dfs  pièces  concernant  le  différend 
^  pairs  et  des  présidejiî,  p.  383  et  38^),  mais  apparem- 
tient  ne  s'y  trouvèrent  pas  ;  car  te  jour  de  l'audience ,  le  roi 
Siant  prdseni  au  Parlement,  avec  plusieurs  prélats,  barons 
«autres,  ses  conseillers,  les  parties  ayant  comparu,  Ro- 
Wl  <i!l  •'  qu'aileudu  qu'il  était  question  du  comté  d'Artois, 

fi  était  pairie,  et  que  le  comte  d'Artois,  quel  qu'il  fût, 
lit  pair,  la  cour  de  parlcmeni  devait  ftre  g.imie  de  pairs, 
requit  le  roi  de  garnir  sa  Cour  des  pairs  de  France,  et 
*de  ne  pas  passer  outre  jusqu'à  ce.  »  La  càmtesse  s'y  op- 
fkoxa ,  et  déduisit  ses  raisons  ;  et  il  fur  jugé  que ,  sans  qu'il 


Voilà  ce  que  j'ai  trouvé  de  plus  précis  ei  de  plos 
ceriain  sur  la  suprême  Cour  du  palais,  avant  la  forme 
nouvelle  qu'elle  a  prise  sous  le  nom  de PariemerU.l\ 
faut  maintenaut  exposer  les  notions  tjue  j'ai  recueillk» 
sur  la  Cour  domaniale  avant  la  même  époque. 

r^os  rois  avaient ,  dans  les  terres  de  leur  domaine, 
des  officiers  qui  y  étaient  préposés  tant  à  l'exercice  de 
la  justice  qu'à  la  perception  de  leurs  revenus  et  it 
leurs  droits;  ils  sont  nommés,  dans  les  monumens  de 
la  première  race,  domestUjrïes_,  et  dans  ceux  de  la 
seconde  race,  maires  ou  prévôts.  Ils  avaient  pour  su- 
périeur le  maire  du  palais,  qu'on  a,  depuis  les  Méro- 
vingiens, appelé  plus  communément  grand-sénéchii, 
comme  l'ont  observé  Fauchet,  Bignon ,  du  Cange,  elc. 
Hugues  de  Cleres,  dans  l'écrit  qu'il  composa  sooi 
Louis -le -Gros,  pour  établir  la  prétention  d'hérédité 
que  les  comtes  d'Anjou  avaient  sur  la  grande  sénej- 
cailie,  appelle  encore  lasénescallie,  mairie  de  France, 
mnjoratum.  regnij  et  majoratum  Francorum  ou 
Franciœ  (i). 

f&t  besoÏD  de  convocation  des  pairs  de  France ,  quant  k  Jt^ 
sent ,  la  Cour  de  parlement ,  surtout  le  roi  y  étant ,  avec  plo- 
aieurs  prélats ,  barons  et  autres  ,  ses  conseillers ,  ëlail  »tifr 
samiiicnt  garnie;  qu'au  surplus  ,  Robert  ftt  sa  demande <  f 
que ,  quand  il  l'aurait  faite ,  la  Cour  ferait  ce  qui  serait  il 
raison  ,  soit  sur  celle  demande  ,  soit  sur  les  requêtes  desiu* 
parties ,  et  sur  ce  qui  serait  à  faire  d'office  par  elle  prîncipl- 
iement,  touchant  la  convocation  des  pairs  dans  cette  cWK 
et  dans  toutes  autres. 

(l)  Siit  et  successorihus  suis  inajoratam  rfgiii  et  réglas  âamit 


(  3.9  ) 

On  reconnaîl  aisément  le  droil  d'inspeciion  cl  de 
"corieclion  que  le  grand-sën^chal  avait  sur  les  officiers 
proposés  aux  terras dn  domaine,  par  la  soumission  que 
Charlemagne ,  dans  un  capitulaire  donné  avant  qu'il 
fiil  empereur,  leur enjointd'avoir aux ordresdugrand- 
sénéchal;  et  d'ailleurs,  il  est  certain  en  général  que 
les  sénécliaux,  comme  le  disent  les  contiiiualeurs  du 
Glossaire  de  du  Gange,  avaient  Tadministration  des  re- 
venus du  prince,  et  la  ré^ie  de  tout  son  domaine  i-t'ranf 
administratores  reddituum  totius  Jisct  dominici..... 
rectores  etiam  dominii  totius  dominonim  suorum. 

Mais  on  n'a  aucun  détail  particulier  sur  la  juri- 
diction du  grand-sénéchal,  sous  la  première  et  la  se- 
conde race,  si  ce  n'est  qu'on  en  trouve  quelques  actes 
BOUS  la  première,  tels  que  la  recherche  des  domaines 
entre  la  Seine  et  la  Loire  par  Benanlt  ou  Bertoald, 


Bapiferatum,  amctisupplaudentibusetlaudanlihua,  exinài  consti- 
ftai.  Vos  autem  ipd  ista  scripta  audierids ,  srilaie  quàd  ego  lluga 
de  Cleriîs  vidi  scripta  Fukonis  tiierosolymitani  in  ecdesiâ  Sancti 
Sepulchri  de  LocMs,  de  majoratu  et  senescalliâ  Francorum  sibi  et 
suis  anUcessoribus  à  rege  Roôerto  col/alts. . . . .  Et  ensuite  :  Rer- 
verù  Ladwicus  dederat  majoratum  et  senescalliam  Francice  An- 
êebno  de  Garianda,  etc.  (Comment.  Hug.  de  Cleriis  Fulconis 
Aodegav.  Comit.  ad  Ludovicum  regem  légat!  Ae  majoratu  et 
senescalliâ  Frauciie  Andegavor.  Comiti  ollm  hœredilariâ.) 
Voyez  cet  écrit  dans  les  CEuvres  du  P.  Sirmond ,  t.  3,  p.  876, 
liane  senesmlliam ,  iW  ut  antiqmtiis  dicehatur,  majoratum  dtimds 
regiix  Hubeilus  rex  Fronconim  dédit Gaufrido  Grisagoitella  romi'ti 
/thdegaeorum ,  propter  adjutorium  (juod  et  impendît  contra  Otlio- 
IMI».  (Chroo.  Norman.,  ad  an.  1168.J 


sous  Thierrill,  ou  la    resliuilion  qu'Egga  fit,  sniis 

Clovis  II,  de  plusieurs  terres  qui  avaient  étë  usurpées 

[  et  unies  mal  à  propos  au  domaine  du  temps  de  Da||n- 

ben(i). Sous  la  troisième  race,  Hugues  deCleresnoiis 

indique  bien  expressément  une  Cour  que  tenaient  les 

comtes  d'Anjou,  comme  grands-sénëchanx,  où  il  avait 

TU,  dit -il,  réformer   des  jugemens   de   la  Conr  de 

t'.Francc  (2),  c'esl^-dire,  sans  aucun  doute,  de  la  Conr 

r  du   comte  de  Paris  ou  de  France,    qui   était  alors  le 

I  {wiricipal  et  presque  le  seul  domaine  de  nos  rois;  car 

[  U  serait  absurde  d'imaginer  que  ce  fussent  des  juge- 

I'  mens  de  la  Cour  souveraine  du  roi. 

II  est,  au  reste,  bien  sûr  que,  sous  la  première  Cl  la 
seconde  race,  la  Juridiction  du  grand-sénéchal  derail 
^tre  nécessairement  renfermée  dans  le  domaine  cl» 
roi ,  puisque  le  comte  du  palais  avait  alors  celle  de 


(ij  {/ul  tamen  tts  pauperum  f/aœ  aub  Dagabtrto  peiwiM  ri 

■  ^co  /aérant  injuste  sodatœ ,  ptissessarilus  cum  omm  tvddi(til  inr 

fl'i^ita/e.  (Aîm-,  Monach.  Fluriat.  de  Gest.  Franr..,  I.  il,C.ÎS. 

'Vayeî  aussi  une  ctiarlc  ilc  Tlilcrri  111,  Je  l'an  GljC,  auilc- 

cueil  des  historiens  de  France,  t.  4i  p-  664-) 

(3)  Item  qiuindo  erit  in  Franr.ià  quod  et  curia  sua  judieœiaitt 
^mara  erit  el  stobih;  ai  oerà  contendo  ali^jua  nascatur,  /ujâ"' 
1*  faelnin  Frandà,  resi mandabit  (ptod  cornes  oeoiat  illis  demenAfii 
\  tt  si  pro  eo  mitten:  nùbteiit  scripta  utriusque  partis  aimiti  trant- 
mitut,  et  <pti>d  iiulè  sua  curia  judiaibit,  firmum  erit  et  siM- 
Ego  llitgo  de  Cleriis  nudtoties  eidi  judiciu  facta  in  Frataià  '" 
Andegaoiâ  ementhri  :  sic  fiùl  de  iellti  apuil  sanctum  Àudomen''' 
far.to,  et  piurHiM  aliis  piacitis  et  judiciis^  {CommeaL  àe  M>p'- 
et  Scnescal.  Francitr,  apud  Sirmtfnd,  I,  3,  p.  877.  J 


Wui  le  royaume.  Or,  il  est  éfialeiaenl  sftr  que  sous  la 
iroLSÎème  race,  la  juridiclion  de  la  Cour  des  pairs  ex- 
cluait encore  celle  du  grand -sénéchal  de  tout  ce  (jiii 
était  hors  du  domaine^  la  Cour  du  grand-sénéchal  n'a 
donc  jamais  pu  être  que  la  Cour  domaniale. 

El  par  cela  seul ,  on  voit  combien  se  sont  trompés 
ceux  qui  ont  cru  que  le  grand-sénéchal  avait  succédé, 
soas  la  troisième  race,  aux  fonctions  du  comte  du 
palais;  le  grand  -  sénéchal  n'a  eu,  sous  la  troisième 
race,  que  la  juridiction  du  domaine,  qu'il  avait  tou- 
jours eue  jusque  là,  et  qui  était  absolument  différente 
H  celle  du  comte  du  palais. 
)a  met  au  nombre. des  preuves  qu'on  a  que  le 
nd-sénéch,il  avait  été  substitué  au  comte  du  pa- 
,  la  notice  d'un  jugement  que  Philippe- Auguste  fit 
^re  entre  Girard,  comte  de  Vienne,  et  les  cha- 
nes  de  Màcon,  par  Thibaud,  comte  de  Blois.  Ce 
ud,  dit-on,  était  alors  sénéchal  de  France.  Il 
idonc  de  ce  jugement,  qu'en  cette  qualité  il  avait 
-U^bunal  où  étaient  portées  toutes  les  plaintes  des 
ticuliers,  comme  elles  l'étaient  autrefois  devant  le 
nte  du  palais.  Mais  on  ne  fait'pas  attention  que 
libaud,  en  cette  occasion ,  ne  juge  que  comme  com- 
2  du  roi  dans  une  affaire  particulière,  sur  la- 
elle  les  parties  s'en  étaient  remises  volonlairemen i, 
eque  le  roi  arbitrerait  (i);  qu'ainsi  tout  le  raison- 
ment  qu'on  fait  sur  ce  jugement  porte  entièrement 


t)  Sttbjecerat  autem  utraquc  pars  se  nostrt)  arbîtrio ,  uniii: 
I  Theohald'is  nostri  auloritale  arbîlrii  de  vlericonan  ifiwri- 
I.3M.1V.  21 


(3aO 

à  fait}^ ,  pai'ce  cjue  ce  jugement  ne  supposa  en  i 
façon  tjiie Thibaud  eiii  aucune  juridiction,  e 
biinal  ordinaire  dans  les  affaires  des  parliculie 

Le  tief  de  la  grande  sënascallie  subsista  jui 
1189,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  mort  d'Henri  ÏI ,  mr 
d'Angleterre,  comte  d'Anjou,  après  lequel  il  fiit éteint, 
il  reste  encore  un  acte  fait  par  ce  prince  ,  à  raison  de 
sa  grande  sénescallie,  en  1188(1);  et  il  est  sûr  qn'en 
I  igo,  la  juridiction  du  grand -sénéchal  était  partage 
entre  les  baillis  que  Philippe- Auguste ,  comme  il  dii 
lui-même  dans  une  ordonnance  de  cette  année,  éia- 
blii  dans  toutes  les  leiTes  de  son  domaine  immédial. 
qui  étaient  désignées  par  une  dénomination  paru- 
culière(a). 

Cette  ordonnance  est  celle  qu'il  fit  étant  sur  le  p 


J 


moniîs  quod  praàtctam  est  judîcadL  (AiDplïss.  Coll.  du  Pm 
Marlene,  1.  1,  p.  ^i^^)  ' 

(i)  Cest  on  acte' pu-  lequel  il  notifie  i}uc  le  roi  a  reconoD 
en  jugement,  in  communi  audUntiâ,  que  la  gurdc  (le  Salni- 
.Tuliea  de  Toors  lui  appartient,  à  raison  de  sa  chaire  àt 
grand'sént^cbal ,  dont ,  cotnaie  comte  d'Anjou ,  il  doit  le  s^' 
vice  au  roi  ;  Qubd  rustoâia  sancti  Juliani  TuntnensU  ad  i»* 
pcrlinet  ex  dîgmtate  dapiferatâs  mei,  undè  servire  debeo  rtp 
Franciœ  siculî  comiti  Andegavensi  *.  Cet  acte  es(  rapporté  par 
Brossel,  Usage  des  fiefs,  \.  i,  p-  63i. 

(a)  Et  in  tenis  nosiris  qaœ  prOprïis  nominîius'  dîslînctat  »' 
tiaiUioos  nosln»  posw'mus,  qtà  in  bmlUms  suis  singuiis  mm^f 
fiunent  unum  diem  qui  didtur  assisia.  (  Ordonnance ,  an  lert»- 
ment  de  PbilipîlB- Auguste ,  Recueil  des  ordonn.,  t.  i 


*  Lrgc  eomes  Andenaeci 


de  partir  pour  laTctTC-Sainte,  et  par  laquelle  il  réfjla 
radministralion  dp  son  l'oya'imlb  en  son  absence.  Ce 
qu'elle  renferme  de  plus  importaril  ,  »îst  TtSlàHisse- 
menl  d'une  séance  ou  assise  générale ,  qui  se  tiendraii 
Uois  fois  par  an  à  Paris,  où*  seraient  fiOïiëcs  et  tef^ 
minées  les  causes  des  hommed  dfe'~to(il  ^h  rbjiùhie',' 
ei  Iës  affaires  de  son  domaine,  voici  dans'  qiiel^  termes 
esi  conçu  cet  établissement  :  «  NoiiS  voulons  et  ordori- 
n^ons  que  notre  chère  mère,  la  "reine  Alix,  avec 
ûllaume  j  nrohevêque  de  Reînïs,  notre  irès-cbiél' 
bible  et  féal,  assigne  tous  les  qilàïré' mois  à  Paris, 
i"  joui-  JiOur  entendre  les  Canses  dès  hommes  de 
Mrs  royaume,  et  les  terminer  à' là  gloire  de' Dieu 
itau  prolît  diV royanme,  NoWs  ordonnons,  en  outre, 
u'atï  ittéme'  jour  se  trouvent  aussi  devant  eux  les 
mIUs  de  nos' terres  qui  tiendront  assises ,  pout  rèn- 
î  cbmpts  en  leur  présence  des  affaires  de  Aààè 
Miin«(i).  »  '-" 

Le  premier  de  ces  articles  suppâKé  riécësSaiféniénl 
la  séance  d'une  Cour  qni  pût  j'ig^^r  l«s  èaiises  ordi- 
naires et  les  causes  féodales  de  tous  Ifes  sujeis  dn  roi; 
etle  second  donne  à  cette  Cour  le  ressort  sur''tâiis les 


4 


(1}  Pnztereà  vohfrmis  et  prœcipîmus  ai  charîssima  mater  naî- 
tra A.  regina  statuai  non  cfiarissimo  atmnculo  noslm  et  fiàeli 
Gmllehno  Remensi  arcMepiscopo ,  singuHs  i/ualiior  mtnsibus  po- 
K'at  anunt  diem  Parisûis  in  qaa  audîant  clamùrès  hominum  regiù 
imfri,  et  ihi  eiiijtniant  <id  honorem  Del  et  uUHtatem  l'egm-  Piùk- 
■  insttpfr  ul  ro  die  sint  ante  ipsos  de  sig^jalis  olllls  ithstr!.-: 
^UHloi  nbstri  qui  Msii'ui  lentliiirit,  ùt  carani  eis  recitent  negofia 
!  nàstrae.  Ce  sont  les  articles  3  et  4  de  cette  ordonnance- 


(  34  ) 
Luiliîs  du  domaine,  ei  y  réunîl  aiasi  la  jui'idiction  Ji- 
l'ancienne  Cour  domaniale  à  la  juridiction  de  la  sou- 
veraine Cour  dii  palais. 

C'esl  h  celte  séance  que  je  rapporte  l'instilution  de 
la  nouvelle  forme  qtii  fiit  donnée  h  la  souveraine  Cour 
du  roi,  el  qui  en  a  fait  le  parlement  de  Paris.  Il  est 
vrai  qu'il  semble  que  Philippe- Auguste  ne  l'ail  éta- 
blie alors  que  pour  le  temps  de  son  absence;  mais  il 
me  semble  aussi  qu'elle  ét^il  de  nature  à  n'avoir  pas 
dû  cesser  au  retour  de  ce  prince;  et  lorsque  soixante 
ans  après  on  trouve  une  Cour  ahsolumeut  semblable 
dans  sa  forme  et  dans  son  objet,  élablie  i Paris,  ile«l 
presque  impossible  de  n'en  pas  rapporter  l'origine  à 
celle  qu'avait  éubiie  Philippe-Auguste. 

J'avoue  bien  que  quelques  circonstances  firent  va- 
rier, pendant  .plus  d'un  siècle ,  sur  les  tenues  annuelle» 
de  cette  grande  assise,  et  les  tirent  réduire  tanlil  » 
deux ,  tantôt  à  une;  que  d'autres  circonsiancesnla  li- 
rent  convoquer  ^gL-^l'i^^'^ues  occasions  extraordinaùre- 
inent  et  hors  de  Paris  ;  mais  ce  que  des  circonstances 
particulières  et  momcnlanéesoiil  produit, ne  me pantt 
pas  pouvoir  êUe  tiré  à  conséquence,  ni  iàire  ui»  ar- 
ment contre  l'opinion  que  je  propose.  Ce  qu'il  y  a  de 
sûr,  c'est  que  les  ordonnances  de  1277  (i)  etde  lagô, 


(i)  On  a  anc  copie  de  la  première  dans  le  vol.  366  iti 
manuscrits  de  du  Puy,  et  dans  un  recueil  d'ordonnances  fait 
et  dédié  à  Heufi  111  par  du  Tillet ,  mais  demeuré  manus- 
crit ;  la  seconde  est  citée  par  Budé ,  qui  l' avait  Lue  dans  Icf 
registres  du  Trésor  des  rhartes,  où  elle  est  en  effet.  Il  y  en  a 


pposcni  le  parlemeni  déjà  fixé  h  Paris;  car,  par 
iXemple,  celle  de  1277,611  prescrivahl  la  manière 
d'entrer  en  la  chambre  des  plaids  et  d'en  sortir,  dé- 
signe inconiesiablement  la  grand'chambre  du  palais 
Iffaris  (i>: 

Hïi'on  ne  doit  pas  s'étonner  après  cela  si  une  ordon- 
nance de  saintLouis,  de  l'an  [256,  suppose  la  cham- 
bre des  comptes  déjà  sédentaire  à  Paris;  car  cette 
chambre,  dans  son  ori{;ine,  n'était  (pic  la  chambre  du 
j^arlemenl  où  se  portaient  les  comptes  des  revenus 
et  domaines  du  roi;  conune  celle  des  plaids,  ou  la 
î-rand'chambre ,  était  la  chambre  du  parlement  oii  se 
portaient  les  comeslalions  et  autres  affaires  de  jns- 


aiissi  une  copie  dans  le  recueil  de  du  Tillet  ;  une  autre  ilaas 
im  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  M.  de  Lamoignon  ,  qu'on 
croît  avoir  élé  composii  par  M.  de  Marlllac ,  garde  des 
sccaus,  peu  de  temps  avant  sa  disgrâce,  sur  l'autorilé  des 
parletnens.  M.  le  président  Hénault,  qui- indique  un  article 
de  cette  ordonnance  sous  l'an  i3o5,  ffaprÉs  Budé,  a  cru 
qu'elle  était  perdue.  M.  de  Foncemagne  m'avait  conimunî- 

Éune  copie  de  la  première,  vérifiée  sur  celle  de  du  Puy, 
les  yeux  de  feu  M.  Joly  de  Fleury,  procureur-général; 
li  conférée  avec  celle  de  du  TilIet. 
\^£')  H  Les  parties  qui  auront  à  plaidier,  entreront  dans  la 
"  chambre  par  Ihuis  jouxte  la  salle  ,  et  s'en  istroot  par-de- 
"  vers  ihuis  du  vergicr,  quand  elles  auront  plaîdle'.  »  L/aùs 
}<iuxte  la  salle  est  la  porte  de  la  grand' chambre ,  du  côté  de 
J3  grande  salle ,  et  llms  du  eergier  est  la  porte  opposée ,  qui 
conduisait  au  jardin  ilu  roi ,  comme  on  peut  voir  dans  l'an- 
1  plan  de  Paris  que  le  sieur  Hculand  a  ^avé  il  y  a  quel- 
B  années. 


'lice;   el   LouLes   ijeux   étaîeol   uées    ensemble  Je  U 
fournie  nouvelle  introduite  par  Philippe- Auguste. 

Plus  ou  y  réfléchira,  plus  on  reconnaîtra  dans  It 
parlement  de  Paris  tou5  les  Lrails  (jui  peuvent  y  ca- 
ractériser la  séance  instituée  par  Philippe- Auguste;  en 
soi')£  que  si  ceUe  séance  a  discontinué  à  son  reioui, 
on  ne  peut  nier  au  moins  qu'elle  n'ait  donné  l'idée 
et  qu'elle  n'ait,  pour  ainsi  dire,  été  le  germe  de  ce 
parlement,  qui  n'existait  point  auparavant,  et  qui 
subsistait  incontestablemeni  soixante  ans  après. 

Le  parlement  de  l'aris  est,  sans  aucun  doute,  la 
tenue  de  la  souveraine  Cour  ordinaire  et  féodale  àa 
roi ,  comme  la  séance  établie  par  Philippe  -  Auguste  : 
il  réunit,  comme  elle,  à  la  juridiction  de  la  Cour  du 
palais,  celle  de  la  Cour  domaniale  :  entin ,  il  conserve 
encore  tous  les  vestiges  et  tous  les  droits  de  l'assise 
.]d(îs  baillis  du  roi. 

De  là  vient,  en  effet,  que  les  baillis  oui  été  pea- 
ilani  long-temps  obligés  d'y  assister;  de  là  vient  que 
chaque  bailliage  a  un  terme  pour  ses  causes,  qui  doi- 
vent s'y  plaider  rigoureusement,  et  suivant  l'ordre 
d'un  rôle  :  car  en  assisej  comme  dit  le  grand  Con- 
tumier^  ou  Somme  ri^ral  de  M.  Jean  Bouteillier,  est 
plaidoyé  estroitement  par  tour  de  rôle  fait  par  pré- 
sentation. De  là  vient  qu'il  y  a  encore  un  banc  en  la 
gràild'chambre  ,  coimu  sous  le  nom  de  banc  de' 
baillis  et  des  sénéchaux  ou  des  gens  du  roi;  w 
c'étaient  les  baillis  et  sénéchaux  qu'on  appelait  auire- 
ibis  genj  du^i;  et  depuis  qu'ils  ont  été  dispensé 
de  s'y  trouver,  les  avocats  et  procureurs -généraiU} 


t  pris  leur  uoin,  leurs  places  et  leurs  foocùons,  qui 
laient,  d'un  côté,  de  veiller  aux  iniérêts  du  roi,  ei 
défendre  ses  causes  ei  son  droîl  chacun  dans  son  dis- 
Irici  ;  et  de  l'autre ,  de  recorder  devant  la  Cour  les 
affaires  qui  y  étaient  portées  de  leurs  bailliages,  c'est- 
à-dire  d'exposer  les  faits,  les  demandes  et  les  moyens 
^Speclifs  sur  lesquels  elles  avaient  ëté  jugées  devant 
mÊOt:,  et  les  motifs  du  jugement  qui  avail  été  rendu, 
^^ufin,  c'est  de  ce  que  le  parlement  fui  établi  pour 
être  la  grande  assise,  tant  du  domaine  que  de  tout  le 
reste  du  royaume ,  qu'est  procédée  la  nécessité  de  l'en- 
registrement et  de  la  publication  des  lois  nouvelles 
au  parlement,  parce  que,  comme  dit  encore  le  grasd 
Contumier,  en  assise,  appelés  les  sages  et  seigneurs 
i  pays,  peuvent  être  mises  susj  nouvelles  consti- 
pons et  ordonnances  sur  le  pajs ,  et  destruites 
es  qui  seraient  grevables;  et  en  autre  temps 
,  et  doivent  être  publiées ,  afin  que  nul  ne  les 
\est  ignorer;  et  lors  ne  les  peut  ne  doit  jamais 
\i  redarguer. 

Celte  formalivé  est,  sans  aucun  doute,  une  des  plus 
,(:iennes  lois  de  la  nation  ;  elle  fut  observée  pour  la  lot 
lîque ,  qui ,  comme  il  est  porté  dans  sa  préface ,  écrite 
B  le  règne  de  Dagoberl ,  fut  présentée  et  discutée 
is  trois  malles  ou  assises (^i).  Ceux  des  capitulaires 
i  nous  sont  parvenus  entiers,  sont  revêtus  de  la 


,(l)  Qui  piiiceres  ipsius  gailts  qvi  Uiiic  tempuri^  apud  eainrldfli 
rectores ,  rfid  per  très  mai/os  corwenîerUes  umnes  c 
?ï  sollicité  discwrendo,  tractantes  de  singulis  juiliiïi 


I 


niéfiie  (bnualké;  ainsi,  à  la  liu  d'un  exemplaire  tlw 
Ciipilulaires  que  Charlemagne  fit  eu8o3,  pour  ajouter 
à  Ja  loi  salique,  on  lit  :  «  Ces  capitiilaîres  ont  été  faits 
«  !a  troisième  annëe  de  noire  irès-clément  seigneur 
11  Charles,  empereur,  ei  remis  au  comte  Etienne,  pour 
«  les  faire  publier  à  Paris,  dans  un  malle  ou  assises, 
H  et  les  lire  en  présence  des  échevins  ou  juges,  ce 
«  qui  a  été  fait  :  tous  ont  été  unanimement  d'avis  de 
i(  les  obst;rver  à  l'avenir  à  perpéLuîlé;  et  tous  les  écke- 
H  vins,  évéques,  abbés  et  comtes  ont  sif^né  au  bas,  it 
(c  leur  propre  inaiii  (i).  a 

triverunt  hue  modu.  (Prolog,  pact.  ieg.  salïc.  Recueil  des  Tààa- 
riens  âcFrance,  t.  4i  P-  laa.) 

(i)  Arma  III  cUmentissinn  domlm  mjstri  Augusti  sa/iipso  alBiB 
luzcfacta  capitula  sunt  et  consignataStepfiano  camitî  ut  hac  mt- 
iii/eslafaceret  Parisiis  maîlo  publiœ ,  et  illa  légère  faceret  corm 
siMliineis,  ifuud  ita  etfecit:  et  omnes  in  utuiconsensematifuàdifi 
mlulssent  obseroare  us^ue  in  posteru/n,  etîam  omîtes  sctAiaà,t^ 
tiopi,  uhbates,  comioi  mam  proprid  suhter  signaverunt,  (Rcc 
(les  liist.  de  France,  t.  5,  ji.  663.} 

[|  parait  qu'on  distiuguaU  deux  sortes  d'ordonoances  od 
lie  lois  :  les  unes  qui  avaient  pour  objet  futilité  commone 
el  l'admînistralion  générale  du  royaume,  que  Beaumnnoi' 
indique  par  ces  muts,  cAe  </ue  il  établit  pour  le  tjuemun  profidl 
Jcs  autres  qui  s'avaient  pour  objet  qv'u"  point  d'ulUiléon 
de  police  particulière. 

Les  premières  se  faisaient  de  la  pure  volonté  du  roi  el  de  l'a- 
vis de  son  conseil,  dcsiiwerâootimtatenostrûetconsiUolioimnm 
oininan,  et  elles  n'avaient  besoin ,  pour  avoir  lieu  dans  tout 
le  royaume,  que  d'Être  publiées  aux  assises  ou  parlement. 
La  raison  en  était  </ue  le  roi  a  tU  son  droit  le  général  ganle  tluH 


(  3a9  ) 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de  là^ie  nos 
rois  ne  pouvaient  faire  de  lois  que  sous  le  consente- 

royaume,  c'est-à-dire  qu'il  lui  appartient  singulièrement  de 
veiller  au  bien  et  au  salul  de  l'Etat,  et  que  c'est  à  lui  à  y 
pourvoir. 

X«es  autres  n'avaient  lieu  dans  les  terres  des  hauts  seigneurs, 
qu'autant  qu'ils  voulaient  bien  y  consentir  et  en  user.  «  Quand 
u  II  roys,  ditBeaumanoîr  au  cL  4>8  des  Coût,  du  BeauQ.y  p.  a65, 
-¥  fait  aucun  establissement  espéciaument  en  son  domaine  si 
«  barons  ne  lessent  pas  pour  che  à  user  en  leurs  terres ,  se« 
«c  Ion  les  anchlenes  coutumes  ;  mais  quand  li  establissement 
«c  est  généraus,  il  doit  courre  par-tout  le  royaume,  et  nous 
«  devons  croire  que  tels  étal^lissemens  sont  faits  par  tres- 
se grand  conseil  pour  le  quemun  profict.  » 

Philippe -Auguste  fait  en  iai5  une  ordonnance  touchant 
les  Champions ,  pour  le  bien  général  du  royaume ,  pw  com- 
muni  omnium  utiUtate;  et  en  conséquence  il  adresse  aux  hauts 
seigneurs  des  lettres  par  lesquelles  il  leur  mande  et  les  re- 
quiert, sur  la  foi  qu'ils  lui. doivent,  de  la  faire  publier  et 
garder  dans  leurs  terres ,  comme  II  est  porté  dans  celles  de 
la  comtesse  de  Champagne,  qui  se  sonf  conservées.  Ainsi  il 
n'attend  pas  leur  consentement;  il  leur  mande,  il  exige 
d'eux,  i?obis  mandamus,  et  perfidem  quam  nobis  debetis  requi- 
rlmus.  Mais  fait-il  des  règlemens  de  police  particulière  pour 
les  Juifs ,  ils  n'ont  lieu  d'abord  que  dans  ses  terres  :  ftœc  est 
cotistltuiio  quam  fedt  Dominus  rex  Judcds  potestatis  sutz,  anno 
Domini  12 18,  mense  februatio.  Ils  sont  ensuite  étendus  aux 
terres  des  seigneurs  qui  y  consentent  et  en  conviennent 
avec  le  roi ,  par  une  espèce  d'accord  ou  de  transaction ,  à  la- 
quelle Ils  font  même  apposer  leurs  sceaux ,  comme  on  voit 
aux  ordonnances  de  Philippe-Auguste,  du  1^^  septembre,  et 
de  Louis  VIII,  en  1228.  Enfin  saint  Louis,  en  1280,  en  fait 
une  loi  générale,  fjensaUi  ad  hoc  utilitate  totius  regni  (car  ces 


33o  ) 

ment  et  l'approbaiioA  de  ces  assemblées.  Ces  aseeni- 
blées,  et  même  celles  de  la  nalion  dans  les  affaires 
d'Elal,  comme  on  le  dira  aillems,  n'avaient  que  droit 
d'avis  et  voix  consultative;  le  roi,  après  les  avoir  écou- 
tées, dé«daii  comme  il  lui  plaisait,'  et  tous,  dit  Hinc- 
mar,  étaient  obligés  de  se  soumettre  ti  sa  décision. 
Les  lois  étaient  présentées  et  examinées  dans  les  as- 
sises, afin  que  les  sages,  c'est-à-dire  les  ^eiis  lettrés 
et  savans  dans  la  science  des  lois,  et  les  selgaeius  qgj 
devaient  alors  y  être  appelés ,  pussent  découvrir  ei 
i'aire  connaître  au  prince  les  inconvéuiens  qui  poo- 
vaient  s'y  trouver.  Ils  délibéraient,  non  pour  les  ad- 
mettre ou  les  rejeter,  mais  pour  examiner  s'ils  y  trou- 
vaient quelque  disposition  qui  leur  parût  préjudiciable 
à  l'Etat,  en  avertir  le  roi,  et  lui  représenter  ce  qu'ils 
estimaient  nécessaire  au  bien  de  son  service;  mais  c'é- 
tait au  roi  à  juger  ensuite  si  les  considérations  qu'iJj 
lui  proposaient  mérilaientde!'aiirêter,  suivant  ces  mol> 
de  Ueaumanoir  :  Le  roi  est  souverain  par  dessus  tous, 
et  a  de  son  droit  le  général  garde  dou  royaume, 
pourquoi  il  puet faire  tieoc  establissemens  corne  it 


' 


termes  étaient,  pour  aiusi  dire,  sscrameutaui).  Alors,» 
avoir  besoin  du  consentement  des  seigneurs,  et  sans  fuit 
de  convention  avec  enx ,  il  ne  prend  que  ïaeis  de  cein  ^  ^ 
&out  auprès  de  lui ,  c'est-à-dire  de  son  conseil ,  et  il  décltft 
que  .si  quelqu'un  des  barons  refuse  de  s'y  soumettre ,  il  lo  T 
Torcera ,  et  que  les  autres  seront  tenus  de  se  joindre  à  In  ■ 
lu  si  aUijui  barones  Holuenat  hor  setvair,  ifixos  ad  hor  (omprila- 
mus,  ud  quoii  alii  barones  noxlri  mm  /msse  siai  hnnâfide  mu/»- 
\-iirr  tcnehunttir. 


(  33.  ) 

plest  pour  le  quemum  projict;  et  che  que  il  establitj 
i  doit  être  tenu. 

Persuade  de  rid^^niiië  du  parlement  de  Paris  avec 
)a  Cour  qui  y  fut  élablie  eo  1 190,  par  Philippe-Au- 
guste, je  dois  terminer  ici  les  recherches  que  je  îne 
suis  proposé  de  faire  sur  les  Cours  de  justice  de  nos 
rois.  Je  crois  seulement  devoir  y  ajouter  quelques 
observations  sur  le  conseil  de  nos  rois,  et  sur  les  an- 
ciennes assemblées  delà  nation,  auxquelles  tant  d'au- 
leurs  rapportent  l'origine  du  parlement  :  ces  observa- 
lions  serviront  à  en  faire  connaître  la  différence.  Je 
commence  par  le  conseil  de  nos  rois. 

L'honneur  de  conseiller  le  roi  dans  l'exercice  de 
sa  justice,  a  fait  donner  le  nom  de  conseiller  du  roi 
ceux  qui  tiennent  ses  Cours  de  justice,  ei  celui  de 
eil  du  roi  à  ces  Cours j  ainsi  Ton  disait,  dès  le 
irègne  de  saint  Louis,  le  conseil  du  roi  au  Chdteletj 
pour  désigner  le  tribunal  du  prévôt  de  Paris ,  que  nous 
appelons  communément  le  Ckàtelet. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  pour  cela  ces  Cours, 
00  ceux  qui  les  tenaient  anciennement ,  avec  le  con- 
seil dn  roi  proprement  ilit,  et  avec  ceux  que  le  prince 
y  admet  pour  le  conseiller  dans  l'administration  et  la 
police  générale  du  royaume, qui  en  ont  été  distingués 
dès  les  plus  anciens  temps;  comme  il  est  solidement 
prouvé  dans  les  remontrances  (jue  le  Parlement  fit, 
en  j556,  à  Henri  n(i),  au  sujet  de  la  séance  que  ce 
prince  voulait  donner  à  tous  ses  conseillers  d'Etal  dans 


^Btceu 
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les  tribunaux  de  judicature.  On  cité  ici  ces  remon* 
trances  avec  d^autant  plus  de  confiance,  qu^elles  fu- 

Pariement,  parce  qu'il  n'a  encore  été  imprimé  pnlle  part, 
comme  je  crois.  . 

•  ■ 

Du  i^ndredi  26  mars  i556. 

Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées ,  M^  C3irisloplie 
de  Thou ,  président  en  icelles ,  et  Antoine  Famée ,  consôl- 
1er  en  la  G>ur,  députés  cideyant  pour  aller  dere^  le  roi  loi 
faire  quelques  remontrances  de  la  part  de  ladite  Cour,  ont 
dit  par  M'  Christophe  de  Thou,  président,  que  suivant  l'orr 
donnance  d-iceile  sont  allés  devers  le  roi  ;  et  le  jour  d'hier 
de  relevée ,  il  a  plu  audit  seigneur,  étant  en  la  chambre  dç 
M.  le  connétable,  les  faire  appeler,  et  leur  a  donné  bien 
fort  bonne  audience  ;  l'ont  supplié  d'entrée  leur  vouloir  faire 
cet  honneur  que  de  croire  qu'il  n'y  avait  personne  en  cette 
compagnie,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  qui  portât 
euvîe  à  l'honneur  et  la  faveur^  dignité  et  autorité  qu'il  plai- 
sait audit  seigneur  roi  de  donner  à  ceux  de  son  conseil  privée 
et  qui  semblait  être  très-raisonnable  que  cecpL  k  qui  ledit 
seigneur  roi  avait  tant  fait  de  faveur  et  d'honnear  que  de  les 
approcher  près  de  sa  personne ,  et  leur  communiquer  les 
principaux  et  plus  importans  affaires  de  son  royaume,  eus- 
sent de  telles  prééminences  et  prérogatives  par-dessus  les 
autres. 

Que  la  Cour  avait  vu  les  lettres  en  forme  d'édit  qui  au- 
raient été  données  en  faveur  de  ceux  du  conseil  dudit  sei- 
f^neur,  par  lesquelles  il  lui  plaisait  qu'ils  eussent  leur  séance 
en  sa  Cour  de  parlement  et  en  toutes  ses  Cours  souveraines 
de  son  royaume ,  pareillement  en  tous  ses  sièges  présidiaux, 
cl  que  non  seulement  ils  eussent  droit  de  séance ,  mais  droit 
de  donner  leurs  avis  aux  jugemens  et  délibérations  de  ladite 


Ht    dcoulëes   favorablement    t:t  reçues  en   bonne 
~part;    ce    sont   les    termes    de    la    réponse    du    roi. 


Cour,  tant  au»  jours  dti  conseil  que  aux  jours  des  audiences 
publiques  et  plaidoieries ,  et  qu'iis  procédassent  tous ,  hors 
Ie£  présideDs.  Avait  semblé ,  avaut  que  de  passer  outre  h  la 
publiralîou  desdites  lellres,  qu'il  dtail  besoin  faire  quelques 
remonirances  très-humbles  pour,  icelles  ouïes  el  entendues, 
en  prendre  par  ledîl  seigneur  roi<te  qu'il  irouverail  fltre  bon 
et  ralsounable.  Ont  remontré  que,  de  tout  temps,  les  rois 
àe  PPance  et  les  rois  de  toutes  les  nations  étrangères  avaient 
tu  à  l'entour  de  leur  personne  gens  par  eux  choisis  el  esleus 
ta  quelque  petit  nombre ,  par  l'avis  desquels  iis  avaient  con- 
duit et  géré  les  principaux  alTaires  de  leur  royaume,  contenu 
«  entretenu  leurs  sujets  en  leur  crainte  ..subjection  et  obéis- 
sance. En  ce  royaume  on  les  a  appelés  autrefois  les  gens  du 
grand-conseil i  par  tra  temps  les  gens  du  conseil  estroit,  main- 
loaat  les  gens  du  mnsal  priné.  Outre  cela ,  les  rois'  ont  eu 

1  nombre  de  grands  personnages  de  grand  savoir  el 
rience,  lesquels  ils  ont  commis,  privativement  à  tous 

.,  pour  le  fait  de  la  judicature,  pour  ouïr,  juger  el  ter- 
r  le»  querelles  et  dilTéreods  de  leurs  sujets,. tatit  en  mar 
e  criminelle  que  civile,  en  souveraineté  et  sans  appel; 
^'lesquels  et  au  jugement  desquels  les  rois  se  sont  reposés 
pour  le  fait  de  la  justice  contentieuae  ;  lesquels  ont  été  ap- 
pelés en  ce  royaume  ,  les-  gens  tenant  .le  parlemefil ,  qui  an- 
ciennement étaient,  à  la  suite  des  rois,  et  le  Irouveui  les 
présidens  avoir  été  ducs  de  Bretagne 4  de  Bourgogne,  comte 
de  Sainl-Pol ,  et  autres  grands  personnages,  pareillemeni 
évêques  et  arclievôques  de  ce  royaume.  Depuis ,  le  parle- 
ment qui  était  ambulatoire,  a  été  arrêté  en  cette  ville, 
composé  de  quatre-vingts  conseillers,  quarante  laïques  et 
quarante  d'église,  compris  les  quatre  présidcns,  douze  pairs 
àe  France  et  huit  messieurs  des  requêtes ,  faisant  total  de 


(  m  ) 

Ce  n'est  pas  que  les  olEciers  de  sa  Cour  de  justice 
ne  puissent  être  appelés  à  son  conseil  d'Etat ,  et  qiw 

cent  persOBiics  ;  lequel  nombre  ,  par  fa  calaniii^  des  gueirtl 
et  autres  pauvretés  et  mconvéniens  advenus  en  ce  royaiihie^ 
fut  grandement  augmenté ,  tellement  qu'il  y  en  avait  svd 
gages  et.  les  autres  avec  gages ,  les  uns  résidens ,  les  auim 
non  rifaidens  ;  et  était  le  nombre  si  ^and  et  si  effréné ,  ipt 
l'on  ne  trouvait  pliuee  et  sidges  à  les  asseoir,  tellement  çie, 
dii  temps  du  roi  Charles  VI,  fut  faite  une  ordonnance,  re^» 
trée  ës^registres  de  cette  Cour,  par  hqDelle  le  nomfaft'M 
rédoit  au  nombre  de  qunire-vingts,  qui  était  le  nombre  9m>- 
cien  des  consûllers ,  dont  îl  y  en  avait  irente-quatre  ponr  11 
chambre  du  parlement,  quarante  pour  les  enquêtes,  et  tèi 
pour  les  requêtes  du  palais.  Véritablement  se  tronvera  qW 
cens  qui  étaient  dn  conseil  prive;  que  l'on  afipelaît  te  grmi 
ronseil,  avaieuldroit  de  séance'  en  la  Cour  de  céaBS<v>qnï  K 
tient  à  l'andience  "de  la  Coiïr,  te)  que  peuvent  avoiri  lus  a* 
chevêqaes  et  évÊqliea  de  ce  royauriie ,  qui  se  disent  conseîl^ 
lers  dn  roi,  et  assistent  et  ont  droit  de  séance  qui: se  lient  i 
l'audience  ()e  la  Cour;  mais  qn'ils'n'avaientidrnit'ile  doiBH 
avis,  dé  libérations'  et  jugeitieïu  en.  ladite.  Coor,  soil  k  fàl 
d^andience,  soitàjoBr  de  consvit;  ne  s'eu  Iroave  oneoBt 
chose  par  les  rogislres'  dé  la  Cour  d»  céans.  Blrti  est  TO 
que  qut'lqaefoisquelques-uns  étantréienus  du  conseil  ptiii 
des  rois ,  ont'eil  Jeiircs  particulières  ^our  âtre  reçus  el  aVoiT 
vOi\  délibérative  è.<;'jugemens  et  délibérations  en  la  Goar  (il 
céans ,  faisant  i€  serment  en  tel  cas  reqnis  el  Mcounnbé ,«I 
comme  font  et  ont  accoutumé  de  faire  ceux  qui  ont  vois  tt 
celle  Conr;  lesquelles  lettres  om'eté  disputées  en  gran^ 
connaissance  de  canse,  quelquefois  entérinées,  qnelquefob 
déboutées.  I)  se'  trouve  (fie  l'an  14^6,  le  parlement  séaol  i 
Poitiers,  lorsque  cette  ville  étùt  détenne  par  les  Anglaii. 
tm  abbé  de  Saint-Maixent ,  en  Poitou ,  obiÎM  lettres-pat  en  m 


les  membres  de  son  conseil  d'Etat  ne  puissent  être 
commis  en  sa  Cour  de  justice,  lorsqu'il  le  juj^e  à  pio- 

poar  être  reçu  ans  dt'libérations  et  jugemens  de  ladite  Coar, 
fandé  sur  ce  qu'il  était  retenu  du  grand  couseil  du  ro!  Char- 
les Vr,  qui  était  ce  qu'on  appelait  le  conseil  pHoé,  comme  dit 
est;  mais  par  arri^t  en  fut  débouté.  Quand  il  plairait  au  roi 
h  donner  lettres  particulières  à  ceus  qui  lui  avaient  autre- 
fois fait  service  au  fait  des  judicatures  en  la  juridiction  con- 
lentieuse,  cela  pourrait  être  trouvé  raisonnable;  mais  de 
décerner  lettres  générales  pour  tous  ceux  qui  sont  et  seront 
du  conseil  privé,  en  la  forme  que  lés  lettres  dont  est  ques- 
tion étaient  adressées,  serait  chose  de  grande  conséquence, 
et  par  le  moyen  de  laquelle  l'on  donnerait  pouvoir  de  juger 
ï  ceux  qui  n'en  avaient  la  connaissance  et  expérience ,  en- 
core qu'ils  soieiit  assez  expérimentés  d'autres  grands  et  bons 
affaires;  maïs  l'ordonnance  et  la  volonté  de  Dieu,  à  la- 
quelle se  conformait  la  volonté  des  rois,  était  que  chacun 
i^accommodait  selon  la  vocation  a  laquelle  il  était  appelé , 
sans  soi  entremettre  à  ta  chose  à  laquelle  il  ne  fAl  connais- 
sant etexpérimcnté  ;  que  la  requtïtc  que  fit  Salomon  à  Dieu, 
venant  au  royaume  par  le  décès  de  David  son  père,  fut  qil'il 
lui  plût  donner  science  et  Intelligence  de  pouvoir  juger  le 
peuple,  lequel  ai-alt  plu  k  Dîeu  mettre  sous  lui  et  lui  en 
fcïiller  le  gouvernement;  que  si  îêltres  étaient  entérinées', 
en  la  forme  qu'elles  sont  dressées,  ce  serait  en  effet  en 
substance  créer  autant  de  pairs  de  Fi'ànce ,  hors  le  nonf  et 
titre,  comme  il  y  avait  des  gens  Au  conseil  prîvi  des  rois, 
«t  encore  seraient-ils  plus  privilégiés  que  lés  pah*  dd  Frâtifc", 
lesquels ,  combien  qu'ils  aient  droit  de  séance  en  ladite  Cour, 
«t  droit  de  donner  avis  aux  jours  de  conseil  et  audience, 
tontes  fois  sont  séants  du  c6té  des  geiis  d'église,  non  des 
gens  laïques ,  et  ne  sont  reçtls  à  ce  guc  premièrement  ils 
n'aient  fait  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  et 


I 


I 
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pos  :  on  voit,  an  conlraire,  ([ue  Philippe-le-Bel com- 
mit, en  lagi,  quatorze  ou  quinze  personnes  de  son 
conseil  pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires 
du  Parlement,  et  qu'en  i3o3  il  voulut,  qu'attendu 
l'importance  des  affaires  qui  se  portaient  au  Parlement, 
il  y  eût  toujours,  en  ses  parlemens,  deux  prélats  ei 
deux  personnes  laïques  de  son  conseil ,  ou  au  moim 

4^tail  beaucoup  meilleur,  s'il  plaisait  au  roi  de  persîsler  en  U 
volonté ,  de  bailler  lettres -patentes  particulières  à  ceux  qu'il 
voudrait  recevoir  à  ce ,  et  non  les  comprendre  par  Tiîdil  gé- 
néral; car  selon  la  capacité  de  ceux  qui  seraient  porteurs 
desdites  lettres ,  ils  seront  reçus  nu  déboulés  desdît«s  let- 
tres :  entendait  très-bien  la  Cour  que  le  tout  dépendait  de  tl 
bonne  volonté  du  roi  ;  mais  estimait  l'intention  du  n)î  tut 
à  ^'accommoder  à  ce  qui  se  trouverait  avoir  été  £alt,  et  à  ce 
que  selon  droit  et  raison  se  devait  faire;  et  certainement^ 
avait  grand  danger  que  la'volx  d'un  personnage  lut  complu 
au  jugement  d'un  procès  qui  bien  souvent  ne  dépend  qnc 
d'une  voix,  et  que  toutes  fois  ce  personnage  ne  filt  savant el 
expérimenté  au  fait  de  la  judicalurc. 

Toutes  ces  remontrances  ouïes  et  entendues  par  ledit  sei- 
gneur roi ,  a  fait  réponse  qu'il  les  prenait  et  acceptait  a 
bonne  part,  et  était  très-aise  qu'elles  lui  avaient  été  faîWt 
et  acceptait  toujours  humainement  et  bénigncment  loalc» 

Ll^s  remontrances  qui  lui  seraient  faites  par  ce,tte  Cour,  oa 
gens  députés  par  elle.  Sa  conclusion  et  résoluiiou  fut,  en 
cette  part,  que  ceux  qu!  n'étaient  eipérimcntés  au  fait  de  b    I 
juridiction  et  judicature  conlentieuse ,  n'auront  entrée  céant 
pour  opiner  et  donner  leur  avis ,  soit  ès-jours  de  plaidoieric   i 
ou  conseil ,  et  qu'an  demourant  il  aviserait  à  faire  dresser 
telle  provision  qu'il  lui  semblerait  être  bonne  et  raisonna-  ' 
ble,  et  devoir  être  par  lui  octroyée. 


I 


^prélat  et  une  personne  laïque,  pour  y  emendré  et 

r  ces  aSàires. 
Ce  n'est  pas  non  plus  que  les  officiers  de  la  Cour 
de  justice  ne  puissent  délibérer  sur  les  aSaires  d'Etal , 
lorsque  le  roi  les  leur  communique,  ou  que  ceux  du 
conseil  ne  puissent  statuer  sur  les  causes  des  particu- 
liers, lorsque  le  roi  les  réserve  à  leur  examen  ;  mais 
les  fonctions  qu'ils  exercent  à  un  titre,  n'en  sont  pas 
moins  différentes  et  séparées  de  celles  qu'ils  exercent 
à  l'autre  ;  et  la  qualité  de  conseiller  d'Ktcd  ne  dorme 
pas  plus  aux  uns  le  droit  de  prendre  connaissance  des 
affaiies  du  gouvernement  hors  du  conseil  d'Etat,  que 
la  qualité  de  juges  de  la  Cour  de  justice  ne  donne 
ayx  autres  le  droit  de  juger  les  particuliers  hors  la 
Bkur  de  juslice.  En  un  mot,  la  Cour  de  justice  ne  de- 
IpRit  pas  plus  le  conseil  d'Etat,  pour  être  composée 
ae  membres  de  ce  conseil ,  que  le  conseil  d'Etal  ne 
devient  la  Cour  de  justice,  pour  être  composé  des 
juges  de  cette  Cour. 

Nos  rois  choisirent  anciennement ,  et  sans  doute 
dès  le  commencement  de  la  monarchie,  pour  les  con- 
seiller dans  le  gouvernement  et  l'administration  de 
leur  Etat,  quelques-uns  des  principaux  seigneurs  et 
prélats  du  royaume.  Cette  fonction,  d'abord  person- 
nelle et  donnée  en  pur  office,  inféodée  ensuite  a 
vie  (i),  et  enlin  attachée  à  quelques  grauds  fiefs,  et 

(i)  Ces  inféodations  s'élaieiit  introduiles  vers  le  milieu 
dû  neuvième  siècle  ;  car  il  est  lîit  dans  la  VU  de  saint  Ram- 
bat,  archevêque  deHaiabouig.qu'Adalgaire,  coadjuleur  de 
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devenue  héréditaire  comme  ces  6efs ,  a  été  l'origint 
des  douze  premières  pairies  de  France ,  et  de  cellef 
qui  ont  été  érigées  depuis  à  l'exemple  de  celles-là,  el 
donne  avec  raison,  à  ceux  qui  eu  sont  revêtus,  Il 
prééminence  sur  tous  leurs  co-vassaux,  c'est-à-diie 
sur  tous  les  vassaux  immédiats  de  la  couronne.  Hi- 
drien  do  Valois  ne  craint  point  d'expliquer,  dansuB 
ancien  titre,  la  qualité  de  conseiller  du  mi  par  celle 
de  paiPi  et  ajoute  :  Qu'est-ce  en  effet  que  sont  la 
pairs j  sinon  les  conseillers  et  assesseurs  du  roi? 

Les  pairs  de  France  éuient  donc  originairement  et 
sont  encore  les  conseillers  de  nos  rois,  dans  les  hauts, 
grands  et  importans  affaires  qu'il  juge  à  propos  de 
leur  communiquer  (i)  ;  mais  il  faut  bien  prendK 
garde  qu'ils  n'ont  séance  en  sa  Ckiur  de  justice  que 
comme  pairs  de  fiefs,  et  juges  de  leurs  pairs  lortqa'il 
s'agit  d'en  juger  quelqu'un,  et  que  leur  qualité  tle 
conseillers-nés  du  roi  dans  les  affaires  d'Etal  ne  change 
point  alors  la  nature  de  cette  Cour,  puisqu'ils  n'yoni 
•ance  qu'à  un  titre,  et  pour  des  objets  tout  différei» 
I  .  Et  ce  qui  montre  bien  qu'ils  n'y  sont  qu'à  ce  litie, 
^est  qu'ils  n'y  ont  rang  que  parmi  les  simples  juges, 


aint  Ratpbert,  obtint  l'tionnear  d'être  reçu  k  faire  bom- 
lu  roi ,  et  d'êlre  mis  au  nombre  de  ses  conseillers  ; 
Et,  ptf  manûs  accepHontm  homlnem  regU  fieri ,  et  inler  consHi"- 
rios  ejus  col/ocari  ofitinulL 

(i)  Dq  Cange-  L'ancienne  fonnule  du  sèment  des  pain 
était  connue  ainsi  ;  Loyal  et  bon  renxeil  li  tionin  toutes  Ui  Jfti 
ipi'ii  tout  fa  requerra- 


Ueiu«nt  qu'il  est  de  lègte  conslanle  qu'il  y  ail  tou* 
inrs  quelques-uns  de  ceux-ci  mêlés  parmi  eux  sur 
lacun  des  bancs  quils  occapeni,  el  qu'ils  soient 
résides  par  les  ollîciers  ordinaires  de  la  Cour  du  roi. 
La  formule  même  de  leursermenidislingue  expres- 
bnent  leurs  fonctions,  comme  conseillers  du  roi  en 
s  bautes  agraires,  de  leurs  fonctions  quand  ils  sont 
ans  en  la  Cour,  et  réduit  celle-ci  à  l'observation  des 
rdonnances  et  à  l'exercice  de  la  justice.  /■  ous  jureZj 
^est-il  dit,  et  promettez  bien  et  fidèlement  con- 
tUier  et  servir  le  roi  en  ses  très-fiautSj  irès^^ands 
^  très-importans  n/faires,  et,  sétms  en  cette  Cour;, 
Srderles  ordonnances,  rendre  la  justice  au  pauvre 
ûmme  au  richcj  etc. 
On  demandera  peiH-êlre  pourquoi,  si  les  pairs  n'ont 
iauce  en  la  Cour  du  roi  que  comme  pairs  de  fiefs  et 
iges  de  leurs  co-vassaux ,  les  autres  vassaux  immédiat 
ï'onl  pas  le  même  droit  qu'eux  d'y  assister  et  de  juger 
*urs  pairs  ?  La  réponse  est  facile  ;  c'est  parce  que  , 
lomme  l'a  déjbL  observé  du  Cange,  dans  les  grands 
îefs  oîi  il  y  avait  beaucoup  de  vassaux,  on  n'en  choi- 
Hssait  qu'un  certain  nombre  pour  tenir  la  Cour  du 
ei^neur;  et,  par  celte  raison  même,  on  leur  affecLaiL 
(lus  particulièrement  le  nom  de  pairs  de  fiefs;  ainsi 
va.  distin^ait  sept  pairs  du  comté  de  Champagne, 
L  pairs  du  comté  de  HainauU,  douze  pairs  du 
Comté  de  Flandre,  elc. 

Il  me  semble  donc  que  la  séance  même  des  pairs 
en  la  Cour  de  justice  du  roi ,  n'ériye  point  celte  Cour 
in  conseil  d'Etat,  assez  honorée,  sans  doute,  de  re- 


présenter  la  personne  du  roi^  comme  poite  mie  É 
cienne  chronique,  au  fait  de  sa  justice j  qui  est  l 
principal  membre  de  sa  couronne  j  par  lequel  H 
règne j  et  a  seigneurie  (i). 


(l)  Extrait  des  registres  du  Parlemeat,  du  lÂt  de  justitx  du  ni 
Henri  U  au  Parlement  de  Paris,  ie  ti  février  i553  ;  de  la 
Harangue  du  roi. 

La  troisième  chose  que  Sa  Majesté  commanda  an  paric- 
menl ,  lut  que .,  s'il  s'en  va ,  il  lairra  la  reine  sa  femme  ré- 
gente ,  avec  son  fîls  et  son  conseil ,  et  veut  qa'ils  leur  obéis- 
sent comme  à  sa  propre  personne,  et  que  ce  qui  sera  en- 
voyé par  eux  à  sadile  Cour,  soit  dépéché  promplement  par 
ceox  lie  la  graod'chamhre ,  appelés  \e&  présidens  àei  eiufuiUs, 
et  les  prie  qn'ils  en  fassent  telle  démonstration ,  que  les  au- 
tres Cours ,  qui  se  doivent  régler  par  l'exemple  de  celle  li 
première ,  aient  matière  de  suivre  et  contiDuer  leur  obéis- 
sance el  devoir. 

De  la  Remontrance  du  premier  président  au  roi: 

■  Celte  compagnie  m'a  chargé.  Sire,  vous  promettre  tl 
«  asstirer  que  vous  y  trouverez  toujours  obéissance  et  bonne 
i  volonté  de  satisfaire  k  tout  ce  qu'il  vous  plaira  ordonner 
«  et  commander,  et  non  seulement  vous,  Sire,  mais  la  reine, 
rt  Mp  le  dauphin  et  messieurs  de  voire  conseil,  aoiqull 
«  vous  donnerez  pouvoir,  en  votre  absence,  de  nous  cooi' 
«  mander,  etc-  "  i^Preuees  du  Traité  de  la  majorité  det  reis, 
io-i",  p.  307.) 

Avec  celte  harangue  du  premier  président  Gilles  le  Mal' 
tre,  s'accorde  la  réponse  qu'un  de  ses  successeurs  (Ouv- 
topfae  de  Thoa)  fil  à  M.  de  Lansac,  envoyé  par  le  roi  ao 
parlement,  le  aa  septemhre  i563,  au  sujet  du  partage  îo- 
lervenn  sur  la  vérification  et  publication  de  l'édit  du  17  sali 


(  M'  ) 

Mais  quoique  ce  iribuual,  par  sa  nature  et  parisoii; 
ifistitation,  ne  paraisse  pas  avoir,  marne  les  pairs. y 
séant,  le  droit  de  se  mêler  des  affaires  d'Etat,  il  tHiit, 
reconnaître  que  la  confiance  que  nos  rois  ont  etie  dans 
ses  lumières  et  dans  sa  sagesse ,  les  a  souvent  portés  à 
écouler  avec  bonté  ce  qu'il  leur  a  représenté  pour, le 
bien  du  royaume;  et  que  cette  confiance  esx,U  pWis 
sûre  garde  qu'ils  aient  eue  contre  les  piéf^es  sans  cesse 
tendus  autour  du  trône ,  et  contre  l'ambition  des  gran,ds 
et  les  surprises  des  ministres. 

Je  passe  aux  anciennes  assemblées  générales  ,n^ 
Etats  de  la  nation  française:  IVons  ne  savons  rien  de 
bien  précis  sur  leur  forme,  avant  que  les  Francs  fus- 
sent convertis  à  la  religion  chrétienne.;  on  peut  ce- 
pendant s'en  faire  quelque  idée  sur  ce  que  Tacite  uqus 
a  appris  de  celle  des  Germains  )eurs  auteurs.  Quelqjiq 
changement  qui  arrive  chex  les  nations,  et  quelques 
révolutions  qu'elles  essuient,  elles  coi|se,rvcnt  toujours 
des  vestiges  et  une  teinture  presque  int^fFjiçable  de  leurs 

précédent.  M.  de  Lansac  ayant  dit,  entré  autres  choses,  t{ue 
n  le  roi  trouvait  étrange  comme  l'un  ne  faisait  aucun  cas  de 
«  son  conseil,  oii  élail  la  reine  sa  rftère,  tant  de  prîfacQs  de 
H  son  S3f>g,  et  autres  en  grand  nomlirc.  »  Le  premier  prés i- 
Aenl  répondit  que  «  quand  le  roi  «urait  perdu  l'obéissance, 
"  il  la  trouverait  en  celle  compagnie ,  igui  met  toute  peine  k 

•t  lui  obéir,  après  Dïeu Quant  au  mépris  du  conseil  du 

«  ifo! ,  quan<]'  l'on  en'  a  parlé ,  ce  n'a  été  qu'en  toute  rêvé- 
n  rience  et 'obëîssaniie ,  et  ont  toujours  été  d'avis  qii'ii  fallait 
"  accorder  avec  ceuï  qui  étaient  supérieurs,  qui  voyaient 
«  beaucoup  de  choses  que  l'on  ne  voyait  pas  ici.  >< 


anciennes  mœnrs,  et  leurs  usages  nouveaux  sont  t 
jours  plus  ou  moins  mêlés  avec  les  restes  de  ceux  qu'A 
«divaiént  oriyinajremenl. 

'■  Tacite  nous  apprend  donc  (r  que  hors  les  cas  iin- 
"  prévus  (j'omprunte,  îi  quelques  mois  près,  la  tra- 
((  duclion  de  M,  l'abbé  de  la  Blélerie),  on  ne  tenait 
(I  l'âsSemblée  de  la  nation  qu'à  des  jours  fixes  ;  c'éiait 
«  le  Ipmps  de  la  nouvelle  ou  de  la  pleine  lune,  qu'ils 
tt  esiimaieni  le  plus  heureux  pour  entamer  les  affaires. 
(f  Un  des  inconvéniens  de  leur  liberté,  était  qu'il» 
«  arWvaient  au  rendez-vous  l'un  après  l'auire,  avec 
(f  uhè  lenteur  qui  marquait  leur  indépendance.  Lors- 
«' qu'ils  se  voyaient  en  assez  grand  nombre,  ils  pre- 
((  naiéni  séance  tous  armés  :  les  prêtres,  qui  étalent 
«  chargés  du  soin  de  maintenir  l'ordre ,  faisaient  faire 
((  silence.  Alors  le  roi  ou  le  chef  parlait  le  premier; 
(1  les  grands  opinaient  à  leur  iour,'  et  étaient  écontfe 
(I  avec  les  égards  que  méritaient  leur  âge,  leur  no- 
((  blesse,  leurS  exploits,  leur  éloquence.  On  déféftih 
H  moins  à  l'auiorité  de  la  personne  qu'à  ses  raisons. 
«  Si  l'avis déplaisaii  à  la  multitude, elle >îxprimait  pur 
«  un  murmure  la  pende  cas  qu'elle  enifaisail  ;  lors- 
«  qu'elle  le  goAtaîl,  chacun  frappait  son  bouclier  avec 
«  izframe_,  éloge  militaire  qui  passait  chez  eux  pour 
n  le  signe  d'approbation  le  plus  honorable  et  le  plus 
(I  flatteur.  On  pouvait  aussi  porter  les  accusations  gra- 
«  ves  et  capitales  à  ces  assemblées,  cl  c  était  ^  elles 
(I  qu'il  appartenait  de  nommer  les  chefs  qui  rendaient 
<i  la  justice  dans  chaque  canton.  » 

II  paraît  qu'il  y  en.  avait  de  générales,  et  d'autres 


qui  n'étaient  composées  que  des  principaux  de  la  na- 
tion ;  car  noire  historien  observe  «  que  !es  chefs  des 
«  cantons  décidaient  seuls  entre  eux  les  afTalres  moins 
(I  importantes,  et  que  même  les  grandes  aRairfis,  dont 
K  la  décison  était  réservée  à  la  nation ,  n'étaient  por- 
(1  lées  à  l'assemblée  {générale  qu'après  avoir  été  dis- 
{<  entées  par  les  chefs  des  cantons.  >] 

Celle  forme  convenait,  sans  doute,  à  une  nation 
libre  et  guerrière,  qui  ne  connaissait  d'aulre  profes- 
sion que  celle  des  armes,  et  qui  n'avait  d'autres  ri- 
chesses que  le  butin  qu'elle  rapportait  de  ses  expédi- 
tions militaires.  11  fallait  bien  qu'elle  s'assemblât  tons 
les  ans,  pour  connaître  ses  forces,  pour  concericr  ses 
projcls  et  ses  opérations  pendant  la  campagne  :  il  fïtllail 
bien  que  ses  plus  importantes  affaires,  qui  étaient  ses 
entreprises  et  ses  guerres,  fussent  décidées  et  consen- 
ties au  moins  par  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qu  on 
n'aurait  pu  autrement  forcer  d'y  marcher.  Mais  lors- 
que celle  nation,  en  s'éiabllssant  dans  les  Gaules,  se 
fut  unie  e.t  incorporée  avec  les  peuples  qui  les  occu- 
paient, c'est-à-dire  avec  des  peuples  accoutumés  aux 
lois  de  la  police  romaine,  vivant  de  leurs  ails  et  de 
leur  commerce,  il  résulta  de  celle  union  uu  mélange 
de  mœurs  et  de  gouvernement,  qui  demanda  cons- 
tamment quelques  changemens  dans  la  forme  des  as- 
semblées nationales,  et  produisit  les  anciens  parle- 
mens  français  ,  dont  Hiucmar  nous  a  conservé  une 
description  assez  détaillée. 

Il  s'en  tenait  deux  par  an,  à  moins  que  quelqu'af- 
faire  imprévue  n'obligeât  d'en  convoqueir  d'exiraordir 


(.  344  )  ^^ 

Paires  (  i)  :  ils  sont  nommés  par  nos  écrivons,  nuzttes  on 
placites,  comme  les  séances  judiciaires;  j'en  ai  dëjà 
donne  la  raison.  Un  capitulaire  de  Cbarlemagne,  de 
l'aq  769,  porte  qu'on  ne  doit  point  manquer  ni  dif- 
férer de  se  rendre  aux  deux  placites  généraux ,  qui 
se  tiennent,  l'un  à  l'entrée  de  l'été,  l'autre  vers  la  fin 
de  l'automne,  ni  même  aux  autres  malles  que  la 
nécessité  des  circonstances  oblige  de  tenir,  ou  qu'il 
plaît  au  roi  de  convoquer  (2).  Ce  capitulaire  nous  fait 
connaître  le  temps  déterminé  pour  les  placites  ordi- 
naires, savoir;  l'été  et  l'automne. 

Ou  prétend  que  le  premier  se  tenait  d'abord  au 
mois  de  mars,  ce  qui  lui  avait  fait  donner  le  nom  de 
champ  de  mars,  campus  martii;  et  que  ce  fut  Pépin 
qui  le  transféra  au  mois  de  mai ,  ce  qui  Je  fil  depuis 
appeler  champ  de  mai,  campus  maîL  Quelques  an- 
nales rapportent  ce  chanj^enieut  à  l'an^^ôS.  Un  con- 
tinuateur de  Frédegaire,  sans  observer  lo  changement 
ni  son  époque,  dit,  sous  l'an  76 1 ,  que  Pépin  tint  un 
placite  au  champ,  de  mai ,  à  Dueren  sur  la  Roër;  i'ao- 


(1)  Consuetudo  autem  tUiid  Umpùris  lalis  erat  ut  non  sapm 
sed  hts  in  anno  placita  duo  teruffenùir.  (Hincm.,  ioeo  niato.") 

(3)  Ut  ad  'mulhm  çeràre  nema  tardel,  piitni)  drrà  tzstatem, 
serundfi  circà  autumnum.  Ad  alla  utrh  placîta,  ai  nécessitas  JJ»' 
rif,  vel  denuntiatio  ,regix  urgeat,  ueiUre  vocOtiu-  nemo  ■  fardft.  (Ca- 
pit.,  ann.  769,  c.  12;  i!er.  des  'iLit.  de  F>:,  t.  5,  p.  646.)  H 
semble  que  ce  mol  vocatus,  ajouté  à  la  dernière  partie  de  «I 
article,  ut  qu'on  ne  lit  pas  dans  la  première,  suppose  qu'aux 
ileus  assemblées  ordinaires  il  n'y  avait  point  de  coi 
jiàrlicuiîêrc,  inaîs  qiie  tous  étaient  obligt's  de  s'y  r 


leur  de  la  Fie  de  saint  Rémi  se  coniente  de  remar- 
quer que  le  champ  de  mars  a  é\é  depuis  appelé  champ 
de  TTudj  et  se  lient  à  l'ouverture  de  la  campagne.  Ce 

,  qu'il  y  a  de  sur,  c'est  qu'on  en  trouve,  long -temps 
avant  Pépin ,  quelques-uns  tenus  au  mois  de  mai ,  en- 
tre autres  celui  que  Dagobert  I"'  assembla,  en  6o5,  à 

^Garges  (r)  {Brigargium). 

Je  me  suis  servi  du  mot  de  champ  pour  m'accom- 
moder  à  l'usage;  car  je  suis  convaincu  qu'il  faudrait 
dire  camp,  parce  que  campus  n'est  point  Ih  pris  du 

,  camptis  des  Latins,  mais  dti  camp  ou  campe  de  l'an- 
cien ludesque ,  qui  signifie  ce  que  nous  entendons 
encore  par  ce  mot,  el  que  les  Latins  appelaient  COJ- 

.ÛB-C3)^ear  celte_Msembl_ie_se  tenait  dans  un  véri- 
table camp,  où  toute  l'armée  se  rendait  pour  passer 
en  revue. 

On  y  pratiquait  deux  endroits  s:^parés,  en  plein  air 
lorsqu'il  faisait  beau  temps,  couverts  lorsqiie  le  temps 
était  mauvais;  l'un  pour  lés  ecclésiastiques  ou  sei- 
gneurs spiriuiets,  l'autre  pour  les  laïques  oilseigneiirë 
temporels.  Autant  que  j'ai  pu  comprendre  le  t,exte 
d'Hincmar,  qui  m'a  paru  corrompu,  ou  du  moins 
fort  obscur,  chacun  de  ces  endroits  était  divisai  en 
deux  parties,  dont  l'une  était  comme  une  avant-salle 
commune,  pour  se  tenir  Jusqu'à  l'heure  de  l'-iwera- 
blée;  el  l'autre,  garnie  de  sièges  et  décorée  d'une 

(i)  Près  4«  Ilaiwuil,,QU.:Gargc$,  près  de  Yersailles. 
(a)  Le  vocabulaire  de  Thomas  Benson  rend  le  mot  aaglo- 
saxon  camp  on  campe,  par  bellum,  castra. 


à 


manière  convenable,  était  le  lien  de  l'assemblée  (i). 
J'appelle  ceux  qui  la  composaient  seigneurs  spiri- 
tuels et  temporels,  et  par-ià  j'entends  tous  ceux  qui 
éwient  revêtus  de  dignités  ou  d'olfices  qui  leur  dont 
naient  juridiction;  car  on  n'admettait  point  les  autres 
aux  délibérations,  si  ce  n'est  qu'on  en  fît  euirer  quel- 
ques-uns qu'on  croyait  plus  éclairés,  pour  les  con- 
sul lerj  mais  alors  on  profilait  de  leurs  lumières  saos 
compter  leurs  voix  (s). 

Au  tesie,  le  peuple  n'était  convoqué  qu'à  l'assem- 
blée d'élé,  qui  (îlail  proprement  la  seule  générale; 
celle  d'biTer  n'était  composée  que  d'une  partie  d» 
seigneurs  el  des  princ^aux  conseillers  dti  roi. 


(i)  Sed  née  ïUud  pTa.tenfàHenâum  quomodà ,  si  Umpus  strma» 
eral,  e^trà,  sin  itutem,  intrà,  dicersa  loca  distincta  erantiAltt 
Al  abundanter  serhotl  segregatîm  et  cœfera  multitudo  sèporalm 
residere  pùfuissent  :  prias  lamen  r.aterœ  ii^eriores  persoaas  iate- 
nsse  minime  potulssent  :  ifuœ  utraijuc  Jamtn  seniùrum  susrepla- 
cula  sic  in  dtfnlua  divisa  erant  ut.piimù  irnincs  episcaj»,  albaUt 
vel  hujusmodi  honorîficf.nliores  clerii,t  ahsijue  ultd  .Idicurwn  cnm- 
mi%tione  congregareàtur.  SimîUter  comitts  vel  hiijustnod!  princif^ 
sihimet  liomnficaèûikr  à  cizlerd  multitudim  segregarenlur  <pûm- 
que  Umpus ,  sive  prœsenfe ,  '  sloe  absente  rege ,  nehtrrtrent  ;  et  tant 
pradirtisenîorts,mon;solilo,c{eria'  adsuam,  Idiàeei-ù  ad  suai 
canslilulam  cariant,  suhsetSîs  stmiiiteriiononficabiiiter  prapazoiu, 
coamjcarentur.  (Dict.  epist.,  c.  35.) 

(a)  Generalitas tam  clericiimm  quàin  Idicoram  converueii^t 

senlores  propter  consiUum  ordïnandum,  minores  propter  idem  am- 
silium  susdpîendum,  et  interdum  pariter  tractandam,  et  non  t* 
poiestafe,  ted  ex  proprio  mentis  Intelleelu  eel  setittitità  cot^ 
mandum.  (Ibid-,  c.  a^") 


p-'  Oa  râlait,  dans  la  première,  l'ordre  de  l'Eiai,  et 
^s  projels  de  guerre  et  de  paix  pour  loiile  l'année; 
%i  seconde  n'était  destinée  qu'à  recevoir  les  dons  an- 
nmels,  ou  revenus  ordinaires  du  roi  ;  on  n'y  décidait 
jîi^fînitivement  aucune  affaire  importante;  on  ne  lais- 
[:»ïl  pas  cependant  d'y  préparer  et  discuter  d'avance 
pÉelles  qui  devaient  éire  portées  au  camp  de  mai ,  et 
même   d'arrêter  des  projels   pour   l'année  suivante; 

imais,  soit  pour  satisfaire  les  seigneurs  qui  n'y  assis- 
taient pas,  soit  pour  tranquilliser  l'esprit  des  peuples, 
♦n  gardait  le  plus  grand  secret  sur  ce  qu'on  y  avait 
Msolu,  et  on  le  proposait  de  nouveau  à  l'assemblée 
^ihnérale  (t). 


(l)  Unum  r/uaniio  oràiitabutur  status  totius  regm  ad  aiini  ver- 

ienUs  spatium Propter  dona  generaliter  danda  atiud  pladtum 

-€um  ienionhtu  tantùm  et  pnecipuis  consiUariîs  halicbatur,  in  tfuo 

Jam  futuri  anni  status  tractaii  inr.'ipUhatur,  si  farté  talia  aliqua 

pramonstrahant ,  prii  ijtiilius  necesse  erat  prizmeditamio  ordi- 

:rv,  si  qiùd  niox  transaeto  unno  priore  ineumberet,  prà  i/ao  an- 

^.îpando  a/iijia'd  statuere  aat  priundurt  rtecessitas  esset.,..  Et  ciirn 

flti  ptr  eorarridtm  sftàerum  consilium  quîd  futuii  tempoiis  aclîo 

Ott  ordù  agemS  poscertt  à  longé  consîderofent  i  et  cian  Imentuni 

4>srt,  sud  iikntto  Idem  ineentum  rùnsiliam,  itafanditM  ab  oUt-- 

aû  încugnitum  usque  ad  aliad' itervm  secundiim  générale  plaâtum, 

ne  si  ineentum  ivl  à  millo  ti'actatum  esset,  maneret.,,.  In  ipso  a»- 

tem  phdlo ,  si  i/iu'd  ita  e-rigeret,  oel  propter  satis/ariionem  «B- 

terorvm  senionim,   vel  propler  '  non  soliim   mitigartdum ,   ferimi 

'  ttiairt  accemlendum  animum  pùpuiorum,  ac  si  priia  exindè  prœ- 

^.^èngilatiÊm  nihil  fiiisstt ,  ita  nunc  à  iHHfii  consi/iu  et  conseiisa  itla- 

■Rirn,  et  inveairetur,  et  cum  magnanimis  ordo  Domino  duce  perfi- 

^eeretar.  (Kct.  epïst,  c,  ag  et  3o,) 

L J 


Deux  des  grands  ofEciers  du  palais  a^tscaicot  too> 
ipurs  à  ces  assemblées,  rapocrisiaire  (i)  et  le  cuné* 
^ner  ou  chambellan.  Je  crois  qu'il  y  a  ici  une  faute 
rdans  le  texte  d^Hiucmar,  et  qu'au  lieu  de  camérierW 
P^  faut  lire  le  chancelier;  car  le  camérier,  comme  il 
M^avail  dit  un  peu  auparavant,  était  subordonné  à  IV 
pocristairc  et  au  chancelier,  qui  tenaient  tous  deux  le 
premier  rang  dans  le  palais  :  et  d'ailleurs  les  fonctions 
du  camérier  semblent  n'avoir  aucune  relation  \  U 
tenue  de  ces  assemblées;  au  lieu  que  la  qualité  (jue 
prenait  le  chancelier ,  de  chancelier  du  roi  et  du- 
fojaumet  et  de  conseiller  spécial  du  roi  (3),  semUe 
ravoir  dû  lui  donner  une  place  de  droit  dans  ces  mê- 
mes assemblées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  autres  officiers  du  palais  ijni 
se  distinguaient  par  leurs  laleos  ou  par  leur  applica- 
tion, avaient  aussi  quelquefois  ordre  d'y  assister,  pour 


(■)  Apoirisîarias  tmlem,  id  est  capellamu,  vel  paialS  nuW 
ftcamerarius,  spmper  intererant.  (Dict.  epist.,  C.  Sa.)    ., 

(a)  Les  anciennes  provisions  des  clianceliers  Ae  Francd 
insqa'au  chancelier  Olivier,  qui  fut  pourvu  en  i545,  kv 
donnaient  la  qualité  de  cliancelitr  du  roi  et  du  royaume ,  et  m 
amseiiler  spécial,  ce  qui  explique  on  passage  de  la  Cbronii|at 
d'AJberic  (juJ  anno  laiiî.  p.  47S),  où  il  est  dit  que  lefrM 
Guerin  de  Sentis  ,  qui  éiait  frère  profés  de  l'ordre  de  SaiM- 
Jean -de- Jérusalem,  fui  fait  conseiller  spécial  du  roi.~>  A*^ 
ter  Garinus  qià,  dan  esset  f rater  profesuU  /lospitaiis  Hitm»^ 
mitaid,  régis  Philippi  spedaUs  consiltarius  effectua- 
r^e  negotia  regai  Imcta/iat.  On  sait  qu'il  fui  cl 
France  sous  Phi  lippe- Augusie  et  sous  Louis  VIII. 


Î3T9T 

s'instruire  d'abord  en  écoutant,  et  être  dans  la  suite 
en  état  de  donner  leur  avis  au  roi ,  lorsqu'il  arrivait 
quelqu'aSaire  inattendue  au-dedans  ou  au-dehors  du 

faume,  et  que  ie  temps  ne  permettait  pas  d'assem- 
r  les  conseillers  ordinaires  (i), 
ïn  n'appelait,  au  reste,  ces  conseillers  au  palais 
4fae  pour  des  affaires  qui  intéressaient,  en  général,  le 
bien  et  le  saint  de  l'Etat;  leur  fonction  essentielle 
^laii  d'y  pourvoir,  et  ils  ne  prenaient  point  connais- 
sance des  affaires  des  particuliers,  non  pas  même  de 
ceux  qui  venaient  au  palais  pour  des  procès  ou  des 
questions  de  droit,  à  moins  qu'après  avoir  donné  or- 
dre aux  affaires  de  l'Elat,  on  ne  leur  présentât  quel- 
que cause  qui  fût  de  nature  à  ne  pouvoir  être  décidée 
par  le  comte  du  palais,  ou  par  les  autres  juges  ordi- 
naires, sans  avoir  été  soumise  à  leur  examen,  et  qui 

I 

Hffii)  Sed  et  de  cœteris  ministerialîbus  qut  talem  se  osiendebat  ut 
ttâ  hoc  oel  pnestns  oel  Jûturai ,  imnc  dtscendo ,  post  modum  con- , 
àUando  loco  eonandem  honorifici  substitut  potmsset  ;  cum  summâ 
hbntùmc  mentis  iniendendo  singula  rpiic  agrbantur,  interesse  Ju- 
ieiaiur,  saL'ans  crédita,  discens  incognito,  retinens  ordinnla  et 
tonsliluta  ;  ut  si  forte  aliqidd  extra  aul  infrà  regnum  oriretar,  oui 
itiiperation ,  et  ideà  non  preemeditatiim  nunciarttur....,  ipsi  pala- 
iii»,  per  misericordiam  Dei,  cm  eorum  asiiduâ  fomiliaritate  tant 
in  publias  consiliis ,  rfiiàmifiic  ex  domesticâ  in  hâe  parie  allocu- 
tàme,  responsione  et  ronsultatione,  studiiim  hafierent,  prout  tune 
m  oel  tem/Miris  tpialitas  exigebat,  oui  coiisilium  pleidter  dare 
*pddfierel,  ouf  cerlè  quomodù  ad  prajinita  tcmpora  cum  consi/io 
et  absque  ulh  detrimerito  res  eadem  expectiiri  vrl  susterdan  jio- 
Uiisset.  (Dirt.  episi-,  c,  Sa.) 


L 


leur  eài  é\.é  réservée  par  Tordre  exprès  du  roi  (i), 

Dans  l'un  ei  l'autre  placitej  les  conseillers  du  roi, 

1  même  les  premiers  sénateurs  du  royaume  (j'en- 

;  par'là  les  deux  grands  oUiciers  qui  y  aïsisUÎeDt 

Lde  droit)  proposaient,  de  la  pari  du  roi,  les  objelsçii 

i^evaieni  faire  la  matière  de  la  délibération  :  on  eja- 

ninait  chaque  objet  séparément,  et  cet  examen  durait 

a,  deux  ou  trois  jours,  et  quelquefois  plus,  suifani 

npoi'lance  des  atFaii'es.  IVul  étranger  u'approcklil 

sites  :  si  l'on  avait  besoin  de  quelque  éclairei»- 

[nent,des  ollîcicrs  du  palais  portaient,  des  couiilet 

Llui  roi,  et  du  roi  aux  comités,  les  demandes  et  kl 

L  réponses  nécessaires  (3).  Il  était  libre  aux  comilés^ 


(t)  Prixfatanim  autém  consitùaionan  intmtio  tpiando  aàf^ 
•  htium  conoocabanhir,  in  hoc  finzHpuè  vigebat  ut  NON  ipeeùla 
,  vel  slngulares  quasaimqiie  vd  ijuonimcumque  causas,  SED  SB 
I    .ETtAU  ilhrum  tjid  pro  contcntùiru'lfus  rerum 

firdinareut,  qui  usque  Ula  qua.  generaliter  ad  satuUm  eel 

régis  et  regni  pertiiicliant ,  Domino  nùscronle 

El  tune  demùm,  SI  FORTE  TALE  AI.IQUIU  D0M90  BEG& 
PIET«TE  RESEBVANDUIH  EltAT,   quod  : 

Hone  deUrminaii  à  comité  palatii  oet  à  cixteris 
hant,  non  potuissel.  (Dicl.  epist-,  C>  33.) 

(a)  Proceres  eerà  pradicti,   sive  in  hoc,  si»e  in  iilo 
I .  .iptin  et  primi  senatorei  regni,  ne  quasi 

rtntur,   mox  autoritate  regid  per  denoniinata  et  onUnala 
-tula...,,  eia  ad  conjerendum  eel  ad  cansidenindum  patefacta 
Qiiibus   suxceptis  interdum  die  uno,   ïnterdurn   6iduo,   ialcdx 
etiam  triduo  vel  ampliùs  ,■  prout  renim  pondus  cupetelnit,  aea/t) 
ex  pradictis  domtstïcis  palaHi,   missis  iiiteniarenliUis  qaai^ 


se  réunir  ou  de  délibérer  séparément ,  ol  ils  usaient 
de  cette  facilité  suivant  la  nature  des  affaires  quMs 
avaient  à  traiter,  c'est-à-dire,  selon  qu'elles  élaîeni 
spirituelles,  temporelles  ou  mixtes(i).  S'ils  jugeaient 
«pe  la  présence  du  roi  y  dût  intervenir,  le  roi  s'y 
rendait,  y  demeurait  tant  qu'ils  voulaient,  écoutait 
avec  bonté  le  compte  exact  qu'on  lui  rendait  des  avis, 
de  leurs  motifs,  ainsi  que  des  débats  ou  disputes, 
et  des  discussions  amiables  qu'ils  avaient  occasion- 
jiées  (3). 

Quand  on  s'était  déterminé  sur  chaque  point,  on 
présentait  la  délibération  au  roi ,  on  lui  en  faisait  la 
lecture,  il  choisissait  le  parti  que  lui  inspirait  sa  haute 
sagesse,  et  tout  le  monde  se  soumettait  à  ce  qti'il  avait 
décidé  (3). 


«tIAi   i/idcbantur  Intenvsantes ,  respoastarujjie  redpierttes ,   tamdiù 
ita  ruilki  cxtraneo  appropinquanU ,  etc.  (Dicl.  epist.,  C.  34-) 

(i)  Qid  càm  scparati  à  ritteris  csscnt,  in  eorvin  manehat  po- 
testate ,  qiiartdo  simul  vel  quando  séparait  résilièrent  prout  Irac- 
tandoi  causa  qua/ilas  âocehat,  sive  de  sfàiîtualibus ,  sioe  de  ste- 
euianhus,  sive  etfam  commixtis.  (fbid.,  c.  35.) 

(3)  Ita  tamen  ut  quatiesciani/ue  segregatonim  çobintas  esset  ad 
eoi  aeairet,  ximiUier  ifuoque  quanto  spalio  wlrnsseitt  çum  eis  coh- 
^teret,  et  rum  omni  familiaritate  i/ualifer  singuia  reperla  ha- 
luissent  itferehant,  quantâquc  mutitâ  hinc  et  inde  allercatione  vel 
disputatiane  seu  amicâ  mntentione  éecertassent  apertiiis  recita- 
Afl/i/.  (Ibid.,c.  35.) 

(3)  Vonee  rcx  siagulix  ad  effeetum  perduclœ  gloriasi  pnaripis 
oudilui  in  sacris  ejus  oàlutibas  exponerentur,  et  qtiidquîd  dala  k 
Deo  sapientia  ejus  eligerel ,  omne.';  sequerentur-  {Ibid.,  c.  34-) 
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Enfin,  )e  roi  fermait  le  parlement  par  une  séance 

^publique,  où  il  &isait  publier  les  articles  des  délibé*- 

rations  dont  le  peuple  devait  être  instruit ,  pour  les 

exëcuterets^y  conformer,  etcongédiaitrassemblëe(i). 

On  croit  que  la  tenue  de  ces  parlemens  cessa  sur  la 
fin  de  la  seconde  race,  pendant  les  troubles  et  les  dis- 
sensions qui  déchirèrent  alors  le  royaume,  et  que  les 
premiers  rois  de  la  troisième  race  prirent  le  parti  de , 
régler  la  police  et  toute  Tadministration  du  royaume 
sans  rintervention  de  ces  assemblées  nationales,  ouïe 
crédit  des  grands  s*était  mis  souvent  au-dessus  de  Tao- 
torité  royale ,  et  était  même  parvenu  plus  d*une  foia  ï 
transférer  la  couronne  d^une  famille  à  une  autre. 

Hugues  Capet  et  ses  enfans  concentrèrent  donc  tout 
le  gouvernement  dans  le  conseil  des  grands -officiers 
du  palais ,  et  de  quelques  seigneurs  qui  leur  étaient 
plus  particulièrement  attachés,  se  contentant  de  tenir, 
en  quelques  occasions  particulières,  des  assemblées  [dius 
nombreuses  des  grands  du  royaume ,  plutôt  dains  la 
forme  d^un  conseil  extraordinaire,  que  dains  celle 
d'Etats  de  la  nation. 


(i)  Cette  dernière  circonstance  n'est  pas  marquée  par 
Hincmar,'mais  elle  m'a  paru  résulter  des  actes  de  quelques- 
uns  de  ces  anciens  parlemens,  singulièrement  de  ceux  do 
parlement  de  Pistes  en  864 ,  et  de  celui  de  Pisle ,  en  877. 
(^Recueil  des  historiens  de  France,  t.  7,  p.  654-  et  6g8.) 
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DES  PLAITS  DE  LA  PORTE» 

■  • 

ET   DE  LA   fk>BBI£ 
QtJE  NOS  aOES   OBSERVAIEItT  l^OUE  RENDRE  LA   JUSTICE. 

PAH  DU  GAI^^GE. 


Si  les  rois  ont  ^té  de  tous  temps  jaloux  de  leur 
«tttoritë,  et  s^ils  ont  affecté  de  faire  éclater  leur  puis^ 
nnce  sur  leurs  sujets  aussi  bien  que  ^ur  leurs  enne- 
mis, ils  ont  aussi  voulu  signaler  la  douceur  et  la  lî^o* 
déiration  de  leur  gouvernement,  par  la  distributrai 
de  la  justice,  et  par  rétablissement  des  gouverneurs 
et  des  juges  en  toutes  les  places  de  leur  royaume, 
pour  la  leur  rendre  en  leur  nom.  Mais  comme:  il  ar- 
rive souvent  que  les  peuples  sont  opprimés  par  ceux 
même  qui  sont  institués  pour  les  garantir  de  Toutrage^, 
et  que  ceux  qui. ont  Tautorité  en  main  pour  les  dé- 
fendre, h^en  usent  que  pour  en  former- leurs  avanta- 
ges parlicùliers',  on  a  été  pareillement  obligé  d^avoir 
tecours  aux  princes^  et  d'apporter  les  plaintes  à  leurs 
trônes ,  pour  obtenir  de  leur  équité  ce  que  Tabus  et 
rinjustice  des  juges  semblaiecrt  refuser.  G'e^t  ce  qui 
a  donné  sujet  à  nos  rois ,  pour  ne  pas  remonter  plus 
haut,  d^établir  des  justices  dans  leurs  palais  mêmes , 
et  d*y  présider  eu  personne,  pour  reeevoir  et. pour  dé< 
cidcr  les  plaintes  de  leurs  sujets.  Et  parce  que  les 
I.  3«  LTV.  a3 


grandes  affaires  de  TElat,  dont  ils  ëudent  accablé>,nc 
leur  permeitaiem  pas  toujours  de  vaquer  à  ces  exer- 
L  cices  péuibles,  ils  y  commetlaienl  en  leurs  places  lies 
[  comtes,  qui  y  rendaient  la  justice  en  leur  nom,  et 
idaieot  les  différends  en  dernier  ressort.  Ils  en- 
•Voyaient  encore  ces  comtes  quelquefois,  comme  Je  le 
rïustiSc  ailleurs,  dans  les  provinces  éloignées  de  leurs 
•  royaumes,  pour.soulager  leurs  sujets,  et  leur  épargner 
F"  de  longs  et  fâcheux  voyages.  D'autre  pan,  pour  main- 
tenir les  juges  ordinaires  dans  leur  devoir,  et  pour 
veiller  à  leurs  actions ,  ils  envoyaieni  en  tous  les  «n* 
droits  de  leurs  Etats  des  iulendans  de  justice,  nom- 
més missi  dominici,  qui  examinaient  leurs  jugenteiu, 
réformaient  les  abus  qui  se  glissaient  dans  la  distribu' 
tton  de  la  justice,  et  recevaient  les  plûntefi  des  wjW 
4u  prince. 

Les  empereurs  d'Orient  jugèrent  bien  qu'il  n'éliit 
pas  aisé  ^  leurs  sujets  d'aborder  leurs  palais,  ni  dt 
présenter  leurs  plaintes  à  leurs  personnes  sacrées,  ^ 
sont  ordinairement  environnées  de  gardes  et  d«COD^ 
tisans.  C'est  pourquoi  ils  voulurent  qu'il  y  eût  un  liw 
public  dans  Constantinople ,  où  il  ïùx,  loisible  \  un 
chacun  d'aller  porter  ses  mémoires  et  ses  billets,  (pii 
étaient  examinés  tous  les  jours  par  le  prince,  qiii  en 
&isait  justice;  d'où  ce  lieu  fut  nommé  Pittactum, 
C'esl-à-dire  billet.  Mais  nos  rois  en  ont  usé  plus  g^' 
'itéreusement,  et  se  sont  gouvernés  avflo  leurs  sujet) 
d'une  manière  plus  obligeante  et  plus  facile  :  ils  oni 
voulu  recevoir  eux-mêmes  leurs  plaintes  ;  et  pour 
'donner  un  accès  plus  libre  vers  leurs  personnes,] 


fil  en  qùelqoe  làçon  dépouilles  de  l'eclal  de  leur 
Sont  sortis  de  leurs  sacrés  palais,  et  sont  ve- 
nus s'asseoir  à  leurs  portes,  pour  faire  justice  indiffé- 
femtnent  à  lous  cetix  qui  la  leur  venaient  demander, 
b qu'ils  faisaient  à  l'inûlation  des  Hébreux,  qui  le- 
tent  leurs  plaîts  aux  portes  des  villes,  des  hôtels  et 
ïés  temples,  lant  pour  faciliter  l'accès  des  parties,  qiie 
pour  rendre  la  justice  publiquement,  et  l'exposËr  à  la 
msure  de  lous  ceux  qui  y  assistaient. 
k'G'est  la  Maison  pourquoi  nc^uâ  lisons  si  souvt^nt  dans 
ï  histoires,  et  dans  les  chartes  ancieUnes,  que  les 
juges  des  provinces  tenaient  leurs  assises  et  leurs  plaits 
dans  les  champs,  dans  les  rues,  dans  les  lieux  pu- 
—blics,  devant  les  portes  et  dans  les  cimetières  des  églî- 
^■t^  Ce  qui  fut  depuis  défendu  par  nos  rois,  dans  leurs 
Hpftiitulaires,  à  l'égard  des  lieux  sacrésj  et  cnfm  devant 
tes  poites  des  chiite  aux  et  des  villes,  comme  on  re- 
cueille de  cet  acte  qui  se  lit  au  cartulaire  de  l'abbaye 
de  Vendôme  :  Perrexit  ilîuc  prior  nosterj  ivitujue 
placUum  in  castra  Rajnaldi  anîe  portam  ipsius  cas- 
ùrij  quœ  est  h  meridie;  uhi  interrogatus  Ule  quarc 
Isisset  plaixitium  nostrUm^  tespondit^  etc.  C'est 
Fque  saint  Louis  et  nos  rois  pratiquaieiil  ordinaire-' 
iit,  lorsqu'ils  voulaient  écouter  les  plaintes  de  leurs 
19,  et  leur  rendre  justice  ;  cSr  ils  descendaient  dé 
s  trônes  et  de  leurs  appartemens  pour  venir  à  la 
e  de  leurs  palais;  ou  bien  allaient  dans  des  lieux 
iblics,  où  l'accès  était  libre  à  un  chacun  ;  et  là,  as- 
tés  de  quelques-uns  de  leurs  plus  fidèles  conseillers; 
rêvaient  les  requêtes,  écoutaient  les  plaintes,  et 
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faisaient  espédîer  promptemenl  les  parties  j  en  »or(a 
qu'elles  se  reliraient  satisfaites  de  la  bonne  justice 
fju'elles  y  avaieni  reçue.  Celle  grande  facilite  que  le 
roi  saint  Louis  apporiail  pour  être  approclid  Je  ses 
sujets,  est  fort  bien  exprimée  par  le  sire  de  Joînville, 
en  ces  termes  :  Mnintefois  ay  ■veu  que  le  bon  saint, 
après  qu'il  auoit  oiij-  messe  en  este'j  il  se  alloit 
esbalire  au  bois  de  Vicennes,  et  se  seoit  au  pié 
d'vn  chesncj  et  nous  faisait  seoir  tous  emprés  lui: 
et  tous  ceux  qui  auoient  affaire  à  luij  'venaient  k 
lui  parler^  sans  ce  que  aucun  huissier  ne  autre  leur 
donnast  empeschemeru ;  et  demandait  hautement 
de  sa  bouche  s'il  y  auoit  nid  qui  eust  partie.  Et  peu 
auparavant,  cet illu.sire  auteur  nous  apprend  que  cetU 
justice,  vcritableuiGUL  royale,  puisqu'elle  élait  exa- 
cte par  la  personne  même  du  roi,  »5iaît  reconnuie  pour 
lors  sous  le  nom  de  plaits  de  la  parte,  parce  qu'elle 
se  rendait  à  la  poule  du  palais,  où  il  élait  libre  à  un 
cbacun  de  venir  plaider  sa  cause,  de  déduire  ses  îb- 
t^réls,  et  d'adresser  ses  plaintes. 

Mais  depuis  que  nos  rois  eurent  établi  leurs  parle- 
mens  pour  distribuer  la  jusûcâjâi  leurs  sujets,  ib  le» 
divisèrent  en  diverses  chambres  et  compagnies,  sui- 
vant la  différence  et  la  nature  des  aûaires.  Celles  qui 
se  pouvaient  terminer  par  plaidoyers  élaienl  jugées 
de  la  chambre  des  plaits,  qui  est  la  grand' chambre, 
les  autres  en"  celles  des  enquêtes.  Les  jqgemeQs  qui 
étaient  émanés  de  ces  Cours  souveraines  éiaient  diffé* 
reps  ;  car  les  iipp  éiaiçm  appelés  arrêts,  arresta^  qui 
étaient  cens  qui  éiaienit  rendus  publiquement  par  les 
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sur  les  plaidoyers  des  avocalSj  doui  la  formula 
élait  :  Quibtis  rationibus  vtriusque  partis  kÎTic  inde 
auditis,  dictiim  fuît  per  arreslum  ciirite,  etc.  Les 
autres  ëlaienl  appelés  judiciaj  jitgemensj  el  c'éiaient 
cens,  qui  liaient  rendus  sur  les  ptocès  par  écrit, ei sut" 
les  enijuêleStOU  aprîseSj  faites  par  l'un  des  juges  com- 
lûis  à  cet  effet,  qui  en  faisait  son  rapfitjrl'h  sachain^- 
bre.  La  formule  de  ces  jugemens  était  :  f'^isâ  inquestd; 
et  diligenter  inspecta,  etc.,  pronimûattan  fuit  per 
curiœ  jiidicium,  etc.  Il  y  avait  encore  d'autres  juge- 
mens qui  étaient  nommés  CT/ij/Z/n,  qui  élaieul  dés 
délais  qu'on  doniiail  aux  parties,  pour  instruire  leui« 
affaires  qui  n'étalent  pas  encore  en.  éiat  d'élre  jugées, 
avec  le  conseil  de  leurs  avocats.  La  ftirhuite  de  Cèi 
prononciations  était  :  Dîes  consiîii  nssîgnata  esctali. 
ivper  tali  litej  ad  aîiud  paiiamentum  proximiim; 
aut  ad  alios  dies  trecenses,  etc.  C'est  de  W  que  la 
forme  de  prononcer  les  appointés  au  conseil,  et  It 
écrire  et  produire,  a  pris  son  orij5ine.  Enfin  il  y  avaiv 
d'autres  jugemens,  appelés  prfecepta  ou  mandatù, 
^iii  étaient  des  ordres  envoyés  par  les  juges  du  parle- 
mfeni  aux  baillis,  aux  sénéchaux,  et  autres  juges  in- 
férieurs, par  lesquels  il  leur  était  enjoint  d'observer 
dâus  leurs  assises  et  d'y  publier  les  ordonnances  qui 
avaient  été  faites  aïi  parlement,  ou  de  faire  les  en- 
quêtes qui  "leur  ciaieui  adressées,  ou  renvoyées,  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  leur  étail  ordonné  de  la  part 
des  juges  du  parlértieni.  La  formule  de  tes  jugemens 
était  :  Injunctum  est  bailUvo  tali,  etc. 

II  y  avait  encore  d'autres  affaires,  qui  n'étaient  pa» 


fie  la  conséquence  des  autres,  ei  qui  se  pouvaient  K 
miner  par  simples  exposés  ei  requêtes;  ce  qui  doifi 
occasion  d'établir  la  chambre  des  requêtes,  composée 
de  certain  nombre  de  consçillersj  duquel  le  roi  en  ti- 
Fait  deux  qui  devaient  être  b.  Ja  ^liilt;  de  la  Cour.  Ceiiï- 
ci,  dont  l'un  était  clerç,  l'autre  lai,  étaient  nomméf 
poursuivons  le  roi,  et. étaient  obligés  de  se  trouver  et 
dç  seoir  chacun  jour,  aux  hei>res  acqoutii^iées ,  en  un 
be.u  comniMn,  pour  ouïr  les  requêtes  qui  Jeur  étaiept 
adressées.  Ils  faisaient  serment  de  ne  passer  aucqne^ 
lettres  qui  fussent  conlrjûres  aux  ordonnances,  el  de 
DB  délivrer  ni  passer  auci^ne  des  requêtes  dont  1%  coo- 
nais»ance  devait  appartenir  au  parlement,  à  la  cham- 
bre des  comptes,  ou  au  iresoci  Tnais  de  les  renvoyer  à 
Cîis  justices,  suivant  Iq  nature  et  le  sujet  de  ces  re- 
quêtes. Ils  étaient  encore  obligés  de  donner  ayiâ  aa 
roi  des  requêtes  d'importance,  avant  que  de  les  jn^r, 
Comme  de  récompense  de  services,  de  restitution  de 
dommages,  He  i^râces,  et  de  dire  contre  arrêi s  rendus 
9U  paEletnent. En  cette  qualité,  ils  étaient  logés  etdé- 
lîrayéâ  aux  dépens  du  roi ,  comme  il  sp  recueille  de» 
ordonnances  de  Philippe-le-Bel,  de  l'an  1289,  el  de 
Pbilippe-le-Lony,  des  années  i3i7  et  iSao.  Celle  de 
la  fnaison  du  roi  et  de  la  reine,  faitç  i  Vincenne^  an 
mois  de  janvier,  l'an  ia85,  qui  se  trouve  en  un  an- 
cien re^islre,  et  qui  n'a  pas  encore  été  donnée  au  pa- 
biic,  justifie  la  même  chose,  en  ces  termes (i):C/creï 
da  conseil,  mcUstre  Gantier  de  Chamhly,  maîsfft 


■  (■)  CommiBiiqaé  par  M.  d'Hérouval. 


GtùUauni&  de.  PouiUy-j  maistre  lean  de  PuseuSj, 
M-  Jean  rfe  Morençi^,  M-  Gilles  Gamelirij  M-  laC' 
qit.es  de  Bouloigne^  M.  Guj^  de  Boy,  M.  Robert 
de  HaTTecQurt,  M.  Laufens  de  VezinSt  M-  lean 
U  Duc,  M.  Pkilippes  StiarSj  M-  Gilles  Lamberti 
M.  Robert  de  Senlis  :  tttii  cist  nommez  ne  mange- 
ront point  à  court,  et  prendront  chascun  cinq  sols 
de  gaiges,  quand  ils  seront  à  court,  ou  en  parle~ 
ment,  et  leurs  manteaus,  quand  ils  seront  aux 
/estes.  Monseigneur  Pierre  de  Smgines^  Gilles  de 
Compiengne,  Jean  Malliere;  ces  trois  auront  les 
plez  de  la  porte,  et  aura  ledit  Gilles  autant  de  gai- 
ges  comme  maistre  Pierre  de  Snrgines,  et  man- 
gera avec  le  chambellan.  L'ordoonsfiice  de  la  maison 
(to  roi  Philippe-le-Grand ,  ou  le  Long,  faîte  à  Loiris, 
en  G.ULnois,  le  [ftiidi  17  de  novembre,  Van  iSj^,  spé:. 
cifie  plus  pailicuUèremetit  ce  ({ui  devait  èlre  livré 
par  les  olHciera  de  ta  maison  du  roiàobacim  de  ceux 
qui  suivaient  la  cour  pour  ouïr  les  requêtes  ;Z*e  ceux 
qui  suiuront  le  roj-  pour  les  requestes,  aura  tou- 
jours à  court  -vn  clerc  et  vn  laj,  et  se  ils  sont  plus , 
ils  ne  prendront  riens,  se  Us  ne  sont  mandez^  et 
mangeront  à  court,  et  seront  hébergiez  ensemble. 
Kt  s'ils  ne  viennent  nmnger  ù  court,  ils  n'auront 
nulle  liuroison,  et  prandront  chascun  trois  prouen- 
des  d'atiçine,  et.  trente  -  deux  deniers  de  gaiges 
chaseua  pour  leurs  varlets,  et  pour  toutes  autres 
_  choses,  Jors  que  chacun  aura  eoustes  et  feurre  à 
m^auenant.  Et  se  les  deux  gisent  en  vn  hostel,  ils 
^BufT>n/  tine  mole  de  busche,  et  liuroison  de  chan-. 


delte,  ckascun  deux  tjtiajers,  et  douze  meniies  : 
et  ou  temps  qu'ils  seront  en  paiiement,  auront  douze 
sols  de  gaiges  par  jouFj  et  ne  prandront  nulle  mitre 
chose  h  court.  Maistre  Philippes  le  convers  clerc 
des  requêtes  pourra  vetiir  à  court  toutes  les  fois 
qu'il  lui  plaira,  non  contrestant  lu  clause  dessus- 
dite d'endroit  ceux  des  requestes,  et  mangera  soa 
clerc  en  salle,  et  son  escuier  aura  trois  prouendès 
d'auoine  pour  toutes  c/ioses,  et  n'aura  rien  plus, 
ne  gaiges j  ne  autrement. 

De  ces  ordonnances  ei  règlemens,  nom  îipprenoD» 
prpnlièrement  pourquoi  les  maîtres  des  requêtes,  gbi 
ont  succédé  h  ces  juges  de  la  porte,  ont  encore  ce  que 
Von  appelle  le  droit  de  manteau,  qui  n'étaii  aulre 
que  celui  qui  appartenait  h  tous  les  oiEcîers  de  la  nui- 
-  son  du  roi,  auxquels  on  donnait  les  livrées  et  les  man- 
teaux aux  fêles  solennelles,  et  aux  changcmens  des 
saisons  de  l'année.  En  second  lieu,  il  résulte  que  ces 
juges  de  la  porte  étaient  commensaux  du  roi,  e"t,  en 
cette  qualité,  mangeaient  avec  les  autres  officiers  de 
son  hôtel,  et  avaient  droit  de  bùclie  et  d'autres  livrai- 
sons. Cette  qualité  de  commensaux  du  roi  oil  aussi 
ancienne  que  la  monarchie,  nos  rois  n'ayant  reconnu 
les  officiers  de  leur  maison  qiie  sous  cet  illustre  nom 
de  convivœ  régis.  La  loi  salique  nous  en  donne  une 
preuve  en  ces  termes  :  Si  quis  hominem  romatmm 
convivam  régis  occident,  etc.;  ci  celle  des  Bourgui- 
gnons :  Çuicumque  hospiti  venienti  tectum  autfo- 
cum  negaverit,  3  solidorum  inlatione  mulctetur.  Si 
coTwiva  régis  est,  6  solidos  mrilctœ  nomhte  sortit. 


(  36'  ) 
!  j^gile^  abbé,  écriti 


Bj»  Pie  de  saint  vigile,  abbé,  écrite  par  un  auteur 
qni  vivait  de  sou  temps  :  Fuit  quidam  ex  primis  pa- 
îatiioptiinatibiis  —  nobilis$imis  nafaUbus  oriundus, 
ejusdemque  régis  (  Chlldeberft)  conviva  et  consilia- 
riiis,  nomine  ji( nohaldus.  Jonas ,  en  la  P'îe  de  saint 
Columban  :  Chanericus  Theodéberti  régis  convîva. 
Eïifin  FortUuat,  parlant  de  Condon,  dohiesiidu'ë  :'   1^ 

'''"'..'  '"'^ 

1  Jussit  ft  fgregios  irtttr  resldere potentes ,.      ;  r,  ;,     ','iit 

Çpmvtim  reddens  profifientfgradif^.,  ^/.oï.  iVïAi 

J'avoue  néanmoins  que  ce  ùvre  n'est  pas  de  l'inven- 
tion de  nos  rois,  et  tju'jl  est  probable  qu'ils  l'ont  tiré 
des  empereiirs  romains,  vu  que  Claudian  semble  l'a- 
voir recomiu.eD  ces  vers  : 

t.làiti  ijiiud  iioUlis  uilu, 

ComwaelVom.J.  ■   ''    ■*■('  ;J'"*""'''"| 

■L'/a  ,ioi  UR  ti*  .)4]r.7 
De  sorte  qu'il  est  ii  présumer  que  ce  sôiU  CeQX  dâ*i!l 
parle  une  loi  qui  se  lit  au  code  Théodosien  :  qui  et 
dii'inis  epulis  adkibentur,  et  adorandi- principis  fa- 
càiiatem  antiquitus  meruerunt. 

MaiSj'laîssain  b  part  ce  qui  se  peut  dire  au  siljei 
de  Ces  qualités  de  comml^nsaux  et  de  domestiques 
de  la  maison  du  roi^  je  rctitorque  que  nos  princes 
coniinuèreat  ceile  coutume,  inlroduile  de  lony-lemps 
dans  leurs  palais,  et  observée  particiilièrementetexao- 
lemeni  par  saint  Louis^  d'ouïr  et  de  juger  les  requêtes 
en  personne.  Charles  V,  alors  régent,  en  son  édil  du 
V]'  jour  de  février,  l'an  iSSg,  en  donne  une  preuve, 


t  comm 

V  nos  ro 


et  en  règle  la  forme  :  Nous  tiendrons  reqiiestes  en 
la  préseiice  de  notre  grant  conseil,  ckastfue  sernaiae 
deux  fois-  Nul  de  nos  officiers,  de  quelque  e^û, 
qu'ils  soientj  ne  nous  feront  requestesj  si  ce  n'sH 
p<fv  leurs  personnes,  sinon  nostre,  chancelier,  et.  nos 
conseillers  di^  grant  conseil ,  nos  cham&eiiaruj  nw 
maislres  des  requestes  de  nostre  Iiostel,  nostre  cony 

fesseur,  et  nostre  aumosnier.  El  Charles  VI,  par  «m 
ordonnance  du  7  janvier  1407,  veut  que  le  vetl- 
dredy  soit  adonné  h  lui  séant  en  son  conseil,  pour 
respondre  les  requestes  des  dons,  grâces,  et  autre- 
ment, que  seront  rapportées  par  les  maîstres  des  re- 
questes.  De  sorie  que  nous  voyons  par-là  que  nos  rois 
ont  toujours  affecté  de  rendre  la  justice  en  personne 
à  leurs  sujets,  et  que  les  maîtres  des  requêtes  ont  ^é 
tirés  premièrement  de  la  chambre  des  requêtes  du 
parlement;  que  leur  première  fonciion  fuide  faire  le 
rapport  au  roi,  des  requêtes,  et  de  les  juger  avec  lui, 
quelquefois  même  sans  le  roi;  ce  que  le  sire  de  Joîn.' 
ville  ié|noif;nc  en  termes  diserts,  écrivant  que  saint 
L,ouis  étant  sorti  de  l'église  ,  lui  demandait,  et  aqsiie 
de  Neele  el  au  comle  de  Soissops,  comrtten^-tout H. 
portait,  et  s'il  y  auoit  riul  qu'on  ne  peut  depescher  , 
sans  lui,  et  quand  il  y  en  auoit  aucuns,  ils  le  lu 
disoieni,  et  alors  les  enuoioit  quérir,  et  leur  demain 
doit  à  quoj  il  tenoit  qu'ils  n^auoient  aggreable  l'^f' 

fre  de.  ses  gens.  Ce  qui  nous  montre  évidemment  qW 
les  maîtres  des  requêtes  eurent  juridiction,  dans  le* 
commencemens  de  leur  institution ,  en  Tabsence  de 
nos  rois,  qui,  avec  le  temps,  se  dispensèrent  de  ce  pfr 


J 


{ble  exercice,  étant  d'aiUeujr^,  accablés  îles  affaires 
liiiporianies  de  leur  Etat  :  c'est  ce  qui  donna  sujet 
d'en  augnienler  le  nombre.  Mais  Philippe  de  Valois, 
par  l'ordonnance  du,3  avril  i34"3)  '^  réduisit  à  hx, 
tfâis  clercs  et  iroi^i  lais;  el  comme  ils  s'élaienl  encore 
4çiwus  en  npoibre,  Charles  Y,  alors  rÂgenij^''^  sOn  ov- 
doouance  du  37  février,  (SSg,  les  réduisit  à.hiiît)  .sa- 
voir; qitalre  clercs ei  rjHairelais;  coni[neiita*isfà  Char- 
les VTll,  par  sa  déclaration  du  5  février  1,488.  Depuis 
ce  tempsd^,  le  nomb^  des  maîtres  d^S  roqvêtes,  au^si 
bien  que  leur  pouvoir,  a  été  no(ablQmeo|.  au^jtiieaLé, 
et  pariiciilièrement  depuis  que.  la  vénalité  des  ofBces 
a  été  introduite  en  France.  ,,  ,  ,    ,\   ■.!■, 

^sQuaot  aiix  f;ages  des  premiers  insîtrwdes  requê-. 
H|j  je  les  ai  observés  dans  un  coniple  des  aides  im- 
mnîsi  pour  \a  délivrance  du  roi  ienn,  c<;mrnençant 
an  premier  jour  d'avfil  i368j  eji  ces  te^niçs  :  Mais- 
tre  Pierre  Boitmeseau,  clerc  ^l  fuaisire  des.  rer 
quesèes  dp  l'hostel  du  rçj,  leqitel  icelui  seigneur 
1}  retenu  son  cons.  et-  mnistre  des  reçuesles  de  san 
hostel,  en  lieu  de  niaistre  j4nceau,Cîiotartt  et  lui 
a  ottroié  le  rojr  que  il  ait  tel  gaiges  cqmme  prenait 
ledit  feu  jinceau  en  son  vfucfntj  c'est  (issauoir  si^ 
cens  francs  par  an,  et  içeux  gaiges  lui  a,  assigné  à 
pfcnre  ^es  deniers  des  aydes. 

Mais  comme  les  juges  embrassent  aisément  les  oc- 
eiasions  d'augmenter  et  d'étendre  leur  juridiction, 
l'on  a  été  obligé,  de  temps  en  temps,  de  limiter  el 
de  restreindre  celle  des  maîtres  des  requêtes.  Philippe 
de  Valois,  ensuite  des  états  tenus  à  Nolre-Dame-des- 


k. 


^ 


(364) 

Champs,  près  de  Paris,  fil'  ceUe  ordonnance  sur  c8 
sujel,  le  i5  février,  l'an  i345  :  Comme  plusieurs  de 
nos  sujets  se  soient  dolus  de  ce  qu'ils  sont  trauailkî 
pardeuant  les  mnistrhs  de  nos  requestes ,  nous  or- 
donnons que  lesdits  maistres  des  requestés  de  mi- 
tre hostel  if  aient,  pouuoir  denitl  faire  adjoitrner 
pardeuant  eux,  ne  tenir  courte  ne  cognoissatwe, 
se  ce  n'est  pour  cause  d'aucun  'office  donné  pour 
noiis^  duquel  soit  débat  entre  parties,  ou  que  l'en 
feist  aucTtne  demande  pure  personnelle  contre  au- 
cun de  nostre  hostel.  Item  par  tele  manière  ordoit' 
nons  que  les  maistres  de  Twstre  hostel,  de  nosln- 
dite  compagne,  et  de  nosdtts  erifans,  n'ayentm^ 
cane  connaissance,  se  ce  n'est  des  personnes  We 
néslre  hostel,  on  cas  que  l'onfèroit  quelque  de- 
mande pure  personnelle.  El  plus  bas  :  Jttem  pounx 
que  plusieurs  se  doulent  desdits  maistres  de  nofBe 
hostel,  de  ce  qu'ils  taxent  plusieurs  amendes  eX* 
cessivementj  et  en  prenans  grans  profits,  nous  ^ 
donnons  que  nule  amende  ne  soit  taxée  par  étiX, 
se  ce  n'e'st  ^nùstte  présence,  quand  nous  orrMt 
Ws  reqrr&ste^s:  "■      '^,     -  .i:''"''' 

Je  passe  eu  cel  etldroii  ce  qai  se  pourrait*  dire  ** 
sujel  <le  la  juridiction  des  maîires  des  reqtlélés,  qfl'' 
m'emporlerail  au-dcli  de  ce  que  je  me  suis  proporf' 
Je  remarque  seulement  que  plusieurs  esiimenl  (]Ue 
ces  mots,  qui  se  irouveni  dans  les  deux  éditions  de 
uoire  auteur,  au  sujet  des  plets  de  la  porte  :  <fue 
maintenant  on  appelle  les  requestes  du  palais,  n* 
•ont  pas  de  lui ,  mais  ont  été  ajoutés  dans  le  texte  paf 


forme  d'explication,  ce  qui  esi  probable;  non  que 

l'établissemeDl  des  requêtes  du  palais  soit  posiérieuf 
au  temps  du  sire  de  JoinvUle ,  comme  ils  préiqndeni, 
mais  p.iice  que  les  requêtes  de  l'iiôlel  ei  les  requêtes 
du  palais  étaient  dilTérenies,  quoique  celles  de  rhûlel 
Ssseul  origiuairement  partie  de  celles. du  parlement, 
comme  j'ai  remarqué.  Car  les  anciennes  ordonnan- 
ces qui  concernent  rétablisseraenl  des  parlemens  jus- 
tifient pleinement  qu'il  y  avait  des  juges  députés  et 
destinés  pour  ouïr  les  requêtes.  Une  de  l'an  1 39 1 ,  ti- 
r^e  d'un  registre  de  la  chancellerie  de  France  :  Per 
totiim  parliimentum  pro  requestis  audiendis  quaîi- 
bet  die  sedeant  très  personœ  de  consdlo  nostroj  etc. 
ÏJne  autre,  sans  date,  du  même  temps  :  À  oïr  les  re- 
^uestes  seront  deu2c  clercs  et  deux  lais,  et  deux 
notaires j  qui  néant  ne  receuront  par  leur  serment; 
et  ce  que  il  deliureront  U  chancelier  sera  tenu  à 
■icellerj  si  comme  il  est  dessus  dit;  et  ce  que  il  ne 

jUfrronl  deiiurerj  il  rapporteront  à  ceux  de  la 

^^Ofnbre. 

^■(l'ordonnance  de  Philippe-le-Long,  de  l'an  iSao, 
J»rle  aussi  amplement  des  maîtres  et  juges  des  requê- 
tes du  parlement,  que  le  roi  Charles  VII  réduisit  eu 
nn  corps  séparé,  composé  de  présidens  et  de  conseil- 
lera, pur  son  édit  du  1 5. avril  i4^3,  rapporté  aux  or- 
donnances Barbines. 

Telle  donc  a  été  la  forme  observée  par  nos  rois ,  par- 
ticulièrement de  la  dernière  race,  pour  distribuer  en 
jiersonne  la  justice  à  leurs  sujels>  Mais  comme  le  gouver- 
nement du  grand  et  auguste  roi  saint  Louis  ;i  été  plein 


I 


de  jusiioBj  de  l^galii^  ei  de  fidélité,  nos  rois  l'ont  lou- 
jours  envisagé  comme  im  ricbe  palfoa  de  leurs  plus 
belles  actions,  elcomme  un  rare  exemplaire  sm-  lequel 
ils  avaient  h  se  conformer  :  jusque-là  mêttie  que  dat» 
les  plaintes  que  leurs  sujets  Oiit  faites  dans  les  assem" 
blées  des  Etats ,  et  dans  d'autres  occasions ,  de  Taf- 
faiblissement  et  de  l'altération  défi  liionnateâ,  ils  ont 
accordé  qu'elles  fussent  remises  en  l'éiat  qu'elle» 
étaient  sous  le  règne  de  ce  saint  roi.  Ainsi  Char- 
les VIII  ayant  dessein  de  travailler  h  la  réformation 
de  son  royaume,  et  sachant  bien  qii'il  importait  à  un 
grand  prince  comme  il  était  d'écouter  lui-même  I« 
plaintes  de  ses  peuples,  et  de  leur  donner  audience 
dans  les  oocasions  les  plus  pressantes,  et  oiî  ils  ne 
pouvaient  tirer  la  justice  des  juges  ordinaires,  s'en- 
quit  Curieusement  de  la  forme  qtie  saint  Louis  obser- 
vait pour  la  rendre  en  personne,  et  écrivit  ime  lettre 
Sur  Ce  sujet  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  doni 
l'original  m'a  été  Gommtlniqué  par  M.  d'HetouVal, 
duquel  j'ai  parlé  tant  de  fois,  qui  mérite  d'être  ici 
couchée  pour  fermer  celte  Dissertation.  j4  nos  amez 
et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  h  Paris,  de  par 
le  roi.  Nos  amez  et  féaux ^  parce  que  ruma  i}<x,- 
Ions  bien  sçauoir  la  forme  que  ont  tenu  nùS  pré- 
décesseurs rois  h  donner  audience  au  pauure  peU' 
plej  et  mesmes  comme  monseigneur  S.  Lojrs  J 
procédait  :  Nous  vouions  et  vous  mandons  au  en 
ùjute  diligence  faites  rechercher  par  les  registre» 
et  papiers  de  nostre  chambre  des  comptes  ce  qui 
s'en  pourra  trouuer,  et  en  faites  faire  vn  extrait. 


(  367  ) 

et  incontinent  après  le  nous  enuoiez.  Donné  h  Ani-: 
boisej  le  22*  jour  de  décembre.  Signe  Charles;  et 
plus  bas,  Morelot  :  au-dessus  est  ëcrit,  apporté  le 
3o*  four  de  décembre  i497' 


PRINCIPAUX  OFFICIERS  DE  JUSTIâ 


iOVS  LES   TROIS  BACES   (l). 


Quand  les  Francs  s'établirent  dans  les  Gaules,  ili 
instituèrent  des  comtes  dans  les  villes, pour  rendrelt 
justice ,  de  même  que  les  Romains  l'avaient  fait  avul 
eux,  dti  moins  depuis  le  temps  de  Constamio  (a) 
Dans  la  capiule  de  chaque  pajs  ou  peuple,  il  y  avait 
un  comte,  et  les  comtes  avaient  des  licutenans  appe- 
lés 'Vicomtes  j  qui  rendaient  la  justice  en  leur  ab- 
sence, ou  en  cas  d'autres  empéchcmens  (3).  Ce  non 


(i)  Eïlr.  de  Vlntrvduct.  à  la  descrïpt.  de  la  France,  avec  d» 
addîlious ,  par  VEdtt. 

(a)  Témoin  le  comlc  de  Marseille ,  dont  Sidoine  Appo- 
iJDalre  fait  meniioa  dans  le  temps  que  celte  ville  était  en- 
core sous  la  dominaiion  des  Romains ,  vers  la  fin  du  ciii' 
qaième  siècle,  et  le  comte  Agreppln,  qu!  livra,  en  ^G^t 
la  ville  de  Narbonoe  aux  Visigoihs ,  au  nom  de  l'empereur 
Sévère.  (  Edit.  J.  C) 

(3)  Les  comtes  étaient  choisis  parmi  les  personnes  les 
plus  distinguées  de  l'Etal;  ou  leur  donnait  le  litre  d'Utusbv- 
Ils  étaient  obligés  de  tenir  leurs  plaids  ou  audiences  publi- 
ques dans  le  lieu  destiné  pour  cela ,  et  devaient  être  h  Jean 


àe  vicomte  se  conserve  encore  dans  la  Xormauilie  en 
ce  sens.  Dans  les  petiles  villes  et  dans  les  territoires 
parliculieis  du  cooilé,  il  j'  avait  aussi  des  juges  in- 
lérieurs  aux  vicomles,  et  ces  lieuicnaos  parliculiers 
étaient  appelas  vicaires j  viearii  (ï).  Ceux-ci,  ^ya^çm 
également  leurs  juyes  inférieurs ,  qui  se  nomiiiai^at 
centenierSj  centenariij  parce  que  leur  juridiction  pe 
s'étendait  que  sur  ceul  iamilles.  Tous  ces  JMges  ne 
i'étaient  que  pour  un  temps,  et  le  roi  les  destituait 
Ijlfuid  il  lui  plaisait.  .     , 

Hll  n'y  avait  que  les  comtes  qui  luiiseut  nommas  et 
envoyés  par  le  roi  ;  les  vicomtes,  lea  vicaires  et, les 
centeniers  étaient  étitblis  par  les  comtes,  qui  avatenl 
insDection  sur  eux. 

Ê  assises  des  comtes  s'appelaient  mails  {2),  et 
iesseurs  qui  les  conseiUaîeui  et  aidaient  dans 
. ,  jUgeraens,  rachimburges.  Il  y  en  avait  ordinai- 
■^ment  sept  dans  un  inall,  comme  on  l'apprend,  de  la 
î.salique. 

s  ducs  étaient  nn-dessus  des  comtes;  et' on  vôil, 
tria  loi  des  RîpUaires  et  celle  .des  Allemands,  que 
grandes  plaintes  et  les  gCaiides  àOaif es  :étaieLDt'j  tl- 


t  celte  foDClion.  Ils  avaient  pour  assesseurs ,  dans  les 
nices  ,  des  miBistrus  ou  juges  inférieurs  <  q^u'on  appelait 
ioétiX  juniorei.  ,  (^EdlL  J.  Ç)      ^ 

&t)  Du  Gange,  ,.     ^ 

■3)  Ou  muiles  :  de  l'ancien  mot  teuton  malbis,  qui  $kn^Gaît 
e  rendait  la  justice.  ;; 

1  3*  1.IV.  ti 


•(  37»  ) 
géeii  tiOb  feulement  par  lea  cotniefi^  mais  même  par 

h^  rois  tenaient  même  de  tenaf»  en  tempe  An 
tolaids  géti^raUx  dans  leuts  {mlats^  po>:ir  les  «(Tairesla 
^l»s  ihipofianies.  Les  ^v^ues,  les  abbës,  les  dock, 
\ts  comtes,  et  lesanires  {ji-andaseignerirs  y  asstsui«A. 
Lie  maire  'du  palais  y  pré&i^ail  en  i'absence  du  fo\. 

Seras  la  première  race,  uds  toi»  fireni  de  ^ntA 
biens sii\  ^liises  ;  et  comme  le  miilistète  ^Vangiéttcpifc 
était  incompatible  avec  l'cmbatTfis  des  atfairbs^  hf 
prélats  <p]i  possédaient  des  fiefe  bofïsidérables y  éèm- 
Tftireot  la  justice  de  leurs  terres  h  des  officiers  qui  fa- 
Wni  appelés  'Vidâmes^  vice'domimj  parce  qu'iU  te* 
naient  la  place  du  seij^neur. 

Sous  la  seconde  race,  le»  comtes,  les  vicomtes,  les 
■vicaires  et  les  cenienicrs  coïiiinuèrent  à  t^asdre  k 
justice  d>n&  les  provinces^  mais  les  tqÎs  envoyaKiil 
<de  temps  en  temps  des  commissaires  pour  léeouter  les 
plaintes  des  peuples,  et  pour  réformer  les  )sgensm 
ihjwsBftB.' Ces  commissaires  furent  appelés  rm^sl  dam- 
Kici,  envoyés.,  ou  mea  du  roi.  C'étaient  toojouvs  de 
étêtptfUy-Àiss  abbës-,  Au  des  cdmtes  (i). 


(i)  Les  ducs  élaienl  proprement  les  gouverneurs  gàif- 
raux  des  provinces,  et  ils  possédaient  en  même  temps  1( 
cùiiiïé  ou  gbnVÉfrtieittéht  "palriiciilter  de  h  ÈSpSfele.  De  tt 
Tient  ique  l-ftiilùilSe  ,  entre  aiïfres,  était  iiOché  et  coWitë  tom 
ensemble,  et  qu'on  donnait  indiffère  m  menï  le  titre  de  dm 
et  de  comU  à  ses  gouverneurs,  f^oyei  les  Dîs^ettarïom 
«àèVflès  "sur  rôn'èïnb  de  céi  ffigtaftes.  {Edii.  3.  C.) 

(a)  Il  y  en  avait  ordinairement  deux ,  l'on  écdésii 
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^Ce»  commissaires  étoblirenl  des  rfchevias,  tcabini, 
au  conseniemeni  et  au  choix  des  peuples,  pour  tenir 
la  place  des  rachimburges,  <]ui  avaient  é\.é  les  asses- 
seurs des  comtes  pendant  la  première  race  (i).  Il  y 
ea  avait  ordinairement  sept,  et  quelquefois  jusqu'à 
douze.  Lorsque  le  nombre  ne  se  Irouvail  pas  complet, 
on  y  suppléait  par  des  notables  habîtans  des  villes. 

ÏjCs  vidâmes  continuaient  aussi  leurs  fonctions  dans 
les  terres  des  évêques;  mais  après  le  concile  de  Chà- 
lons,  les  abbés  prirent,  k  leur  imitation,  des  oiHciers 
de  justice ,  qui  furent  appelés  -advocntij  avoués. 
BtSor  la  fin  de  la  seconde  race,  les  ducs,  les  comtes 
^^les  vicomtes  se  rendirent  propriétaires  des  terres 
W)nt  ils  n'élaient  auparavant  qne  les  gouverneurs  tt 
les  adinini6a.rateHr6.  Celle  ustsrpation  se  fortifia  au 
«omnaencement  de  la  troisièiae  race ,  et  il  ne  resta 
Bte  vas.  rois  qtie  les  comtés  de  Paris  et  d'Orléans, 

r — 

et  t'auire  séculier  i  quelquefois  ils  étaient  es  plas  grand 
DomLre,  mais  il  y  avait  toujours  autant  cl  '  e  celés  i  as  tiques 
que  (le  séculiers.  Ils  parcouraient  tous  les  diiTérens  comtés 
Je  la  province  où  ils  étaient  envoyés.  On  appelait  nnasaii- 
atm  le  pays  soumis  à  leur  juridiction.  Ils  étaient  défrayé* 
SMC  dépens  du  dsc  ;  et  tous  ceux  qui  tenaient  du  roi  quelque 
terre  «n  bénéfice  ou  Rcf,  étaient  oLlï^^és  de  les  héberger  gra- 
tis. (^Vayei  D.  Vaissette ,  HUuàre  au  Languedoc,  I.  i,  p.  i^?-) 
iKdit.  J.  C.) 
(i)  Ce  nom  de  scabird  ne  fut  adopté,  suivant  D.  Vais- 
sette, que  dans  les  pays  situés  à  la  droite  de  la  Loire.  Dans 
les  provinces  du  midi  du  royaume ,  les  éclteoins  étaient  nom- 
nids  simplement yuyfj.  (^E^l.  J.  C.) 


is  les  ducbM^I 
lors  rendre*^™ 


(3,3) 
et  ({uelques  autres  terres  enclavées  dons 
dans  les  comtes.  Nos  rois  fîrenl  pour  lors 
justice  à  Paris  ei  à  Orle'ans  par  des  vicomtes,  et  en- 
voyèrent lous  les  ans  dans  les  provinces,  des  personnes 
d'autorité,  tirées  du  corps  de  la  noblesse,  pour  recevoir 
les  plaintes  de  leurs  sujets  immédiats.  Ces  personnes 
furent  appelées  baillifs,  parce  qu'elles  avaient,  pour 
ainsi  dire ,  le  bail ,  la  garde  et  la  tutelle  des  sujets. 
En  quelques  provinces  on  les  nomma  sénéchaux. 

Au  coramencemenl,  il  y  avait  peu  de  ces  baillifs^et 
les  plus  anciens  sont  ceux  de  Yermandois,  d'AmiéiUf 
de  Sens,  de  Mâcon,  et  de  Saint-Pierre -le-Moustier} 
mais  à  mesure  que  les  grands  iiefs  furent  réunis  à  la 
couronne ,  le  nombre  des  bailliages  augmenta. 

Les  rois  continuaient  toujours  à  prendre  connais- 
sance des  grandes  affaires.  Ils  assemblaient  les  grands 
du  royaume,  et  ces  assemblées  éuieni  appelées  la 
cour  du  roi,  ou  le  parlement.  Les  grands  qui  y  asâs- 
taient  furent  qualifiés  barotis  du  rojaume,  et  ensuite 
pairs  de  France.  Ces  barons  du  royaume  étaient  les 
évéques,  les  dues,  les  comtes,  en  un  mot,  les  grands 
vassaux  immédiats  de  la  couronne.  Mais  comme  il 
était  raal-aisé  d'examiner  à  foud  la  plupart  des  aflâi- 
res,les  rois  commirent  des  gens  habiles  pour  les^idw 
de  leurs  soins  et  de  leurs  conseils  ;  et  ces  conseiliei» 
furent  appelés  maîtres  du  parlement. 

Le  sénéchal  de  France  assistait  à  cas  assemblées, 
et  avait  quelque  inspection  sur  les  juges  royaux;  mais, 
de  temps  en  temps,  les  rois  envoyaient  dans  les  pro- 
vinces  des  maîtres  du  parlement ,  des  ecclésiastiques  L 


ou  des  (;eiis  d'epëe,  pour  recevoir  les  plainies  des  su- 
jets  du  roi,  et  veiller  sur  la  conduite  des  baillîis  et 
des  autres  juges  royaux.  Ces  commissaires  étaient  ap- 
pelés inqiiisitores ,  c'est  -  à  -  dire  enquêteurs.  Lors- 
qu'ils avaient  fait  leur  visite,  ils  envoyaient  un  d'erP 
ïre  eux  à  la  cour,  pour  rendre  compte  de  ce  qu'ils 
avaient  fait. 

Quelque  temps  avant  le  règne  de  Philippé-AugUSté-, 
on  établit  des  officiers  de  Justice  appelés  prév6ts\  On 
voit  par  le  testament  de  ce, foi,  de  l'an  l'igo,  et  par 
une  ordonnance  de  saint  Louis,"  de  l'an  1 254,  que  '^^ 
baillifs  pouvaient  destituer  les  prévôts,  et  même  les 
punir  lorsqu'ils  étaient  en  ^aute.  On  appelait  aussi  des 
prévôts  aux  baillifs,  comme  il  paraît  par  une  ordon- 
nance de  Pfcjilippe-le-Bel.  Voilà  ce  qui  regarde  la  jus- 
tice royale, 
j  L'usurpation  que  les  grands  seigneurs  firent  des 
grands  fiefs  dont  ils  étaient  les  administrateurs,  fit 
qu'ils  s'approprièrent  aussi  le  droit  de  faire  rendre  en 
leur  nom  la  justice  à  leurs  sujets ,  et  ce  droit  fut  uni 
aux  fiefs  :  non  seulement  les.  ducs ,  les  comtes  et  les 
vicomtes,  niais  même  les  barons,  vavasssuti  et  autrt» 
seigneurs,. eurent  leiir  juridiction.    '  ■■  ^.^'^  ;    ;    *    'n  ;. 

Dès  lorson  ne  parla  plus  de  vicaires  ;  mais  les  fois 
établiront  en  leur  place  des  officiers  à.  qui  ils  com- 
mirent la  garde  des  principaux  cbâteaux ,  et  l'admi- 
nistration de  la  justice;  et  ces  officiers  furent  appelé» 
châielains. 
I  Les  ducs  et  les  comtes  voulant  imiter  les  rois,  eurent 

nme  ettx  des  sénéchaux ,  auxquels  ils  donnèrent  une 
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«utorité  semblable  à  celle  du  séuéchal  àe  Fr»Bce.Dès 
l'an  978,  la  fiënéchaussée  de  France  ayant  éië  ttiidijw 
héréditaire,  les  ducs  et  les  comtes  voulurent  tvai 
avwr  des  sénéchauit  héréditaires.  Les  vicomles  dt 
Tliouars  devinrent  sénéchaux  héréditaires  des  conottf 
de  Poitou  ;  les  seigneurs  de  Joinville ,  des  comus  àà 
Champagne  j  les  seigneurs  d'F'pinoi,  des  comtes  de 
Flandre  j  les  deigneurs  de  la  Puysaye,  des  comtes  du 
Perche;  les  seigneurs  d'Esirées,  des  comtes  de  Bou- 
logne, etc.  Quelques-uns  prélendenl  que  les  seigneun 
de  firezé  élaient  sé.Qéchaux  héréditaires  des  ducs  At 
Woroiandiç;  roais  Méoage  (1)  assure  que  c'est  IKBt 
raison,  et  qu'il  n'y  a  eu  que  trois  sénéchaux  de  ]S(ir> 
mandie  de  celle  maison  :Pierre,  Jacques  et  Lonis^fl 
que  Jean  BlosseL  le  lut  entre  Pierre  et  Jacques  de  ËmÀ 

Dans  la  suite,  ces  sénéchaussées  furent  non  »etdfl' 
mont  attachées  aux  familles,  mais  même  aux  princi- 
pales terres  qu'elles  possédaient. 

Les  ducs  avaient  ordiui^rement  uo  grand-sén^Ital 
et  des  sénéchaux  inférieurs.  Le  sénéchal  de  Guyenne 
avait  sous  lui  les  sénéehaux  de  Saintes,  de  Limoga 
el  de  Cahors.  Ces  oificiers  particulier»  étaient  quel- 
quefois appelés  sous-sénéchaux;  ainsi  Edouard,  n)i 
d'Angleterre,  ordonna  que  le  sénéchal  de  Gascogne 
établirait  des  sou»-sénéchaux  dans  tout  le  duché. 

Les  ducs  el  les  comtes  les  plus  puissans  imitèreot 
encore  les  rois,  en  établissant  des  cours  ou  conacilt 
SUT  lesquels  ils  pussent  se  reposer  du  détail  et  de  b 

(1)  Note  marginale  de  V Histoire  A  Saèlé ,  p.  193. 


•cus&iwi  (le»  afTairef.  L^  ducs  de  Qoiirgq^t;  ^  4ç 

"Bretagne  avaieiU  mi  conseil  »jips\é graruis-jours.  Le^ 

ci>nilcs  do  Champagne  avifieiu  ^iissi  des  grands-Jour^ 

k  Troyes ,  el  les  ducs  d?  Normandie,  Xéçhiçuier.  Les 

^^ocs  de  GuyeQtie  el  les  çoint^s  de  Toulouse  ^l  d^ 

BKlaedre  avaient  é^leiDieni  {eui-s  conseil^  j  ce  <{ui 
o'empêohaiL  cependant  point  que  les  gr^ude^  alïaiirej^ 
ne  fusseni  loujours  pQnées  à  1»  cour  d^i  roi. 

Les  principaux  vassaux  des  ducs  et  de^  cpti|te:( 
éiaient  appelés  auK  assise^  dn  lei>t'&  «ei^nevir^  pwr  }e^ 
aider  de  leurs  conseil*,  et  o'esl  là  rocjgine  despair^ 
ou  barons  des  provinces.  Les  comlesi  de  Chpmpayqp 
el  de  Poilou  en  avaient  chacun  gepLj  les  comtes  iq 
^audre  douze;  mais  ordinairement  il  n'y  avait  d^iiq 

^■^que  comté  que  quatre  pairs  ou  barons. 

1^- Parles  règlemensque  nos  rois  avaient  laits,  les  bail- 
lifs  ne  pouvaient,  pendant  le  temps  de  leur  adminis- 
uaiion,  se  marier  dans  leur  bailliage,  ni  acquérir  des 
biens.  Ils  ne  pouvaient  pas  même  procurer  ces  avan- 
tages à  leurs  familles.  Ils  étaient  obligés  de  demeurer 
dans  leur  bailliage ,  quoique  le  temps  de  leur  adoù- 
nistration  fût  fini,  pour  répoudre,  devant  les  enquâ' 
ujuts,  aux  plaintes  que  les  sujets  du  roi  pouvaient 
former  contre  eux,  Philippe  de  Beaumaiiair  dit  qu'ils 
ëiaient  obligés  de  se  défendre  en  la  Cour,  des  juge- 
mens  injustes  qu'on  leur  imputait;  mais  cela  ne  r^r 
gardait  que  les  affaires  civiles;  cap,  à  l'égard  de*  crjr 
minelles,  ils  jugeaient  sans  appel. 

Les  affaires  s'étant  multipliées,  les  bail  tifs  et  les  séné- 
aux  prirent  des  lieulenans  de  robe  lofigue  pour  les 


«oulager  dans  leurs  fondions.  Dès  le  règne  ûe  saiot 
tonis,'îIs  avaient  de  ces  liemenans,  mais  ce  nVtaîl 
(Jiie'  dans  la  nécessilë.  L"ah  ï  397,  les  nobles  de  Cham- 
pagne* Se  plaignirenl  <jue  les  baillifs  de  la  province  ne 
laissaient  personne  en  leur  place  pendant  leurab- 
sèi'ce;  et  il  fiit  réglé,  aux  grands-  jours  de  Troyes, 
^l'ils  laisseraient 'f{>iejqu' un  en  leur  place  lorsqu'ils 
seraient  obligés  de  s'absenter.  L'an  i3o2,  Philippe- 
le-Bel  ordonna  aux  baillifs  elauK  séuécbaux;  d'exer- 
cer 'eux- mcmes  leurs  offices,  et  ne  leur  permit;<l* 
prendre  des  lientenans  que  lorsqu'ils  seraient  oula» 
des,  ou  qu'ils  auraient  besoin  de  conseil.'  Il  leur  eo* 
joignit  aussi,  lorsqu'ils  seraient  obliges  de  s'absenlef) 
de  laisser  quelque  honnête  homme  dir  pays,  càpallU 
et  entendu  dans  les  affaires.  1     ■ -'  i'.1(i«(Ij 

Voilà  l'origine  des  lîeutcnans  des  bailliages^' An 
commencement)  leurs  offices  ne  duraient  quanti  in, 
de  même  que  ceux  des  baillifs.  Mais  lorsque  ce»  iet- 
niers  devinrent  perpétuels,  leurs  lieutenaus  la  deni» 
rent  aussi.  Ce  ne  sont  plus  les  baillifs  qui  mettest 
leurs  lieutcnans,  c'est  le  roi  qui  les  nomme.  Ce  sont 
eux  qui  prononcent  les  sentences;  mais  elles  sooiws- 
crites  du  nom  du  baillif  ou  du  sénéchal.  Les  bùUîft 
et  les  sénéchaux  peuvent  encore  aller  prendre  sèaaf* 
au-dessus  des  lieutenans;  et  dans  l'Artois  et  le»  an- 
tres Pays-Bas,  ils  conservent  toujours  le  droit  d'ÔB- 
pection  sur  la  discipline  de  leur  juridiction  (i). 

L'abus  que  les  seigneurs  taisaient  de  leur  auicnl^ 

'  '(  7)  ÏÏbit  de  la  France  au  mifSeu  Ai  âlii-huiliime  kiek.  (E^) 
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dans  J'âdminislraiion  de  la  jnstice,  soil  en  la  refusant 
à  leurs  sujets,  ou  en  la  leiir  faisant  altenrJre  tonp  long- 
lemps,  «bliyea  le  roi  d'j^'^'"^'^'*^''  '^^  ëtab|i*anl  des 
jiisliccs  ro\  aies  sur  les  lerres  des  seigneurs,  pour  juger 
en  certains  cas  dont  la  connaissance  semblait  apparte- 
nir au  roi  pt#alivement  h  tout  autre  ;  et  c'est  là  l'ori- 
gilie  des  cas  royaux.  — - 

•  Comme  on  prévit  qu'il  ne  serait  pas  ais^  de  faire  con- 
aànt^  les  scigfietii's  (jni  éiteùeni<:puifsans,'ii  la'dînittiU' 
lion  de  leurs  droit*,'ron,commença  par-leS  évéqùes, 
dont  (plelquea-uns ,  ^cherchant  à  se  meili'e  à  cmiveit 
d*  l'oppression  dess^cnligs^  appelèrent  les  rois  en 
paruit^  de  J«ur  jurJUiclion';  cet^iiiixi  bicntût  suivi  pni- 
tous  lesnutre&j.ânélabli  inémei^ns  les  terres  d^'^^i' 
g»eiiri>sécuHer».Lcti  cames  aihùrciuliics  ^lafuritliv^ 
tion  d  u  roi  furent  appelées  cas  roja!i.v.-hsi  jn^eB  du  roi 
étqni'inirriiU-smpëGtâauMsiiîetsqueccusdcs.'s&ignours, 
il8se.sounioilBicntpIoàTolon»iërs>aux>ju';^esïi03'aus)  et 
èb'^en  de  teiiips^  la  juMiceides '^igrfenrs  s&itoiiTB 
MMreintie^'h'coiinnitiiBisëulement'di^  ii^rtainsjctMl'i'i'^- 
■■■'iiije»  baillifs  -ei  ifô)"sériécJi3u%'iéunoiit  toi)joprB'>ob)i- 
gés  de  répondre  à  la  cour  du  roi  ;  mais. la  n^niorildes 
^aiwîes  proviiices  ïdaiilÂut^lnne  oi)ligeanti  Iss^hibi- 
lans  de  cesi'pi-bviEiçe»à<vènir'de;fcrikiin  por^  plaider 
H  la  cour,  nos  Tois,i  ponr  soulager  Ictirs  sujets',  éiabli- 
i^nLien  pUisiéuis  endroit*  deS' Cours  supérieures,  potir 
rendre  la  justice  en  dernier  ressort.  Ces  Cours  furent 
appelées  parlemens ,  parce  qu'elles  fnrentvÀ^g^es  i 
l'instar  de  la  Cour  du  roi,  que  l'on  nommait  pour  lors 
parlement. 


,.!,     oiîKïtNE  ET  CÉRÉMONIAL 

■'■f'f'''t|fcrfiMWJ*B.iJtJSTltE   (l). 


'■-D'où  vieni  et  que  signifie  cqtie  expression  Utitii 
justice?  Nous  connaissons  la  cUq^q;  dous  savon»  en 
quoi  consimail  la  solennité  inhale  qu'on  désignait 
ûnst',  et  ce  qui  s'y  esl  pratiqué  dans  les  derhiMv 
sièples  :  mais  la  difiîculu^  e*l  de  déterminer  l'onniiM 
et  la  sigoiticaiion  primitive  duinoL lit^.a^oo'ié &  Viàie 
de  juséice;  ev  les  tfriiditsue.sont  {ios  d'acoàrdcsUR 
eux  sur  ce  sujet.  •'  '■      i  n 

Fauchet  prétend  que  [it  ée  justice  s'est  <iit  pai 
oorrgpiioo  A^éïite  justice  >'  elecia  justicia  ,  porc» 
qu'apparemmeul  le  souverain  se  rendait  porsontiel- 
lement  iu};e,  et  prononçait  lui-même,  d'après  l'avis 
de  nés  pairs,  dam  cette  icirconstance  extraordinaire 
et  d'exception.  j 

L'article  jôrt  court  du  Dictionnaire  de  Mâiage, 
qiii  e&\  de  Le  Duchat,  ne  donne  pas  d'mtro  él^axO' 
logie  ;  cl  l'on  y  cile  pour  toute  preuve  une  vemoiir 
irance  faite,  ep  mars  ifl^i,  nu  roi  Charles  l^,  pat  le 
parloinont  do  Paris,  où  il  èsl  dit  :  .SVre,  votre  Cour 
da  portement  à  Paris est  la  Cour  des  pairt  4* 
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ttnce,  lu  Cour  des  Jivits  de  régniez  la  Cour  du 


■  fa, 


'.  qsUie , 


\omaine  de  votre  couronne  ^  i 
trement  nommée  lici  Je  votre  jusilce. 

L'ameiir  tl'une  peiue  dissenaiioii  fort  curieuse 
ia^éirëe  dans  Y  Année  Uuératrej  en  rejetanl  le  senii- 
meiii  de  Fauqhet  eL  de  Le  Diichat,  y  siibsûtue  une 
e:ipticai)on  plu»  savante,  on  n'ose  dire  p^Hs  exacte, 
nuis  qui  mérite  d'être  rapportée. 

Souâ  la  seconda  race,  el  au  commeacement  de  lu 
Uoisième,  qos  rois  Lonaieni  des  assemblées  ou  Cours 
plénières  en  plusieurs  occasions,  telles  que  leur  cqu» 
ronneiiieni  et  leur  mariage,  ou  pour  aviser  aux  moyens 
cte  stibvenir  aux  be&oius  de  l'Eut ,  ou  iriême  pour  U 
célébration  des  {ffandes  féies  de  l'iigtise  chréiieQoe  , 
les  (jue  rioçl,  Pâques,  elc.  C'était  eiicoie  dans  ces 
{Uemblées  solennelles  que  se  ju^e^ieDt  les  ditféreiids 
des  grands  feudaiaires  de  la  cqurpune,,  el  que  se  ren- 
daient toutea  les  décisions  d'iniéîèt  géoéral  sur  les 
dijEcukés  relatives  aux  droits,  coutuipes  et  privilèges 
de»  diverse?  provinces  du,  rnyaumôi  On  appelait  iks 
réunions  Coiirs  rojaies^^ou  Cours  des  Us. 
l^iJU?  est,  suiy»rtt  I9  même  auteur,  vtn  oiOL  de  l'aQ- 
^■^R  celtique  qM'oD  parlait  alors,  et  qui  «ifjiiifloit  ce 
qnou  entend  à  présent,  par  Cours.  Xa  preuve  s«n 
urouvt  dans  le  bas-breton,  où  ce  mot  lis  s'est  conservé 
avec  son  acception  primiiivc  de  Cours. 

Ëia  donnait  donc  alors  le  nom  de  lis  de  justice  (et 
pas  lit  de  jusliflo)  El  «es  Cours  royales  que  nos  rois 
lient  dans  les  grandes  occasions.  On  a  substitué 
par  la  suite  au  mot  lis,  qu'on  n'entendait  plus,  celui 
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de  lit^  Jont  loui  le  monde  comprenait  le  sens;  et 
ïà  viendraii  qu'on  aurait  donné  depuis  le  même 
aux  assemblées  solennelles  où  le  roi,  suivi  de  tous  les 
grands  de  l'Etat,  va  siéf^er  au  parlement  pour  déci- 
der des  affaires  les  plus  importâmes.  L'ameur  de  ces 
remarijoes  s'ailûcbe,  d'aillfturs,-  à  prouver  que  le  itiot 
//détail rëqnivalenl  de  celui  de  Cot/rs;  et  il  enireàcet 
égard  dans  des  de'taîls  fort  corieux  (i)  :  maïs,  quelqne 
ingénil>Us«  que  soit  cette  explication,  on  préférera 
peut-être  l'ori^ne  qui  nous  resle'à  indiquer,  parce 
qu'elle  est  plus  naturelle  et  plus  simple. 

On  appelle  lit  de  justice;  le  trône  où  le  roi  est 
sssis  lorsqu'il  siège  solennellenwnlen  son  parlement 

Sous  les' deux  preïriières  races,  lorsque  les  parlè- 
mens  ou  assemblées  de  l8''nation  se  tenàieni  OQ  plane 
campagne  ,-le  rtti  y-^égeait  sur  nn  trrtne  d'or,  nomme 
il  est  dit'  dans  Sigebert  et  Aimotn.  Mais,  depuis  que 
le-  parlement  a  tenu  ses  séances  dans  riniérieur  do 
palais, 'Op  a  substitué  à  ce  trône  un  datset  des  Cob»- 
sins;  et  comme,  dans  l'anci'éll  langage,  un  siëge  coa- 
vert  d'un  dais-se-nottimait  iitj  on  a  appelé  lit  deftU' 
tiCe  le' trône  où  le  roi  siège  ffu  parlement.  Craq  cous- 
sins forment  le  siège' (le  ce  lili:  le  roi  est  assis 'sur 
l'un ,'  un  aptre-  tleaflieu  de  dossier  ;  deuK  atitfM  ser- 
vent comme  de  bras,  et  soutiennent  les  coudes  dd 
monarque  ;  le  cintpiième  est  «ouB  ses  pieds.  Charles  V 
renouvela  CBt  ornement:  dans  k  siliteyLoaîs  Xlt  le 
iit  refaire  .à  neuf; 'et  il  paraît  qil'il  a  sulisist^é  -  JT^sqa'à 
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la  révolution  de  1789.  On  enlentl  aussi  ptir  litde/us- 
ticej  la  séauce  même  que  le  roi  tient  eu  personne 
parlement,  pour  y  délibérer  sur  les  affaires  impoi 
tantes  de  l'Ëlat,  Cette  cérémonie  a  toujourii  été  im- 
posante et  pompeuse  :  nous  donnerons  pour  exempl 
la  relation  du  lit  de  justice  tenu  par  Louis  XY  à  son 
avènement  au  trône  (i). 

«  Le  13  septembre  i^iS,  le  roi  alla  tenir  son  lit 
«  de  justice  au  parlement  :  il  partit  de  Vîncennes 
«r  avec  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  duc  du  Maine, 
«  M.  le  comte  de  Toulouse,  M.  le  maréchal  de  Vil- 
«  leroi ,  et  M"'  la  duchesse  de  Veuiadour,  Sa  Majesté, 
«  en  arrivant  au  faubourg  Saint-Antoine,  fut  com- 
(limentée  par  MM.  les  prévôt  des  marchands  et 
icvios  de  la  ville,  qui  lui  furent  présentes  par 
le  duc  de  Thresmes,  gouverneur  de  Paris.  Elle 
it  accompaj^née  des  deux  compagnies  de  mous- 
leiaires,  des  chevau  -  légers  et  gendarmes,  des 
irdes  de  la  prévoie  de  l'hôtel,  des  cent-suîsses  et 

;rand  nombre  de  gardes- du- corps. 
Les  régimens  des  gardes-françaises  et  suisses 
ient  en  haie  dans  les  rues  de  Paris,  depuis  la 
irte  de  la  ville  jusqu'au  palais,  où  le  roi  descen- 
^t  au  perron  de  la  Sainte-Chapelle. 
Avant  que  le  roi  sortît  de  son  carrosse,  un  oise- 
ir  lui  présenta  deux  cages  pleines  d'oiseaux,  qu'il 
■a  ouvrit  pour  leur  donner  la  liberté;  cérémonie  usitée 
«  en  pareille  occasion  par  les  rois,  pour  les  faire  sou- 
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«  venir  qu'Us  (loiv«nt  délivrer  certains  prisonnien  m 
u  faVËiir  de  leur  avèhement  à  la  couronne. 

«  En  descendfini  de  carrosse,  M.  le  prince  Charltt 
(I  "de  Lorraine,  giand-écuyer  de  France  eti  survivance, 
,  ((  pril  Sa  Majestié  dans  ses  bras,  el  la  porta  jusqu'à  l| 
«  porie  de  la  j^nd' chambre,  où  il  la  remit  entre  les 
((  mains  de  M.  le  duc  de  Thresmes.  qui  fil  ce  jout^ 
«  la  fonction  de  grand -chamhellnn,  que  M.  Je  Ane 
«  d'Albrei,  pourvu  de  celte  charge  par  la  démisnoB 
u  de  M.  le  duc  de  Bouillon  son  père,  ne  put  &ire, 
«  paroe  <[n'il  n'avait  pas  encore  prêté  serment  enW 
((  les  ninins  du  roi. 

«  Ainsi ,  M.  le  duc  de  Thresmes  porta  le  roî  elilre 
«  ses  bras  jusqu'à  son  lit  de  jusiice.  Sa  Majesté  avait 
H  ^té  reçue  sur  les  degrés  de  la  Sainte-Chapelle  par 
((  ^atre  présidens  à  moriîer  el  six  conseillers,  qui  la 
(c  'suivirent  avec  les  maréchaux  de  France,  les  cheva- 
«  liers  de  l'ordre  et  les  gouverneurs  et  licutenaoïS' 
ri  généraux  des  provinces,  jusqu'à  la  grand' chambret 
«  oii  elle  prit  place  sur  son  lit  de  jmtice. 

^ilLie  jeune  monarque  était  en  habitvio]et(i):  il  était 
«  soutenu  par  le  duc  de  Villeroi,  Capitaine  des  gardes 
K  en  quartier,  qni  portait  aussi  la  queue  de  son  nnait* 
«  teau,  et  par  la  duchesse  de  Venladour,  sa  yonver- 
V  Tianle  ;  et  il  était  précéi^é  de  M.  le  duc  d'Orîéans, 
*«  régent;  des  ducs  de  Bourbon,  comte  de  Charol- 
«  lois,  prirree  de  'Conli,  duc  du  Maine,  prince  de 
a  Dombes  et  comte  de  Toulouse,  princes  du  snngi 


(0  Parce  qa'il  ^tait  en  deuil  de  Louh  XIV.  (;Eàrt.  C  L]  f 


*  suivi  des  âuu  de  ?fotiilles ,  de  Cliafost  et  é'Har 
tpteoort,  capiiaimcs  de  ses  gaïdes-du-eWps;  des  mh- 
«  rechaux  de  France,  et  auites  seigneurs  de  sa  cour. 

«  Lorsqu'il  fut  AiWis  son  siège  royal ,  M.  k  chan- 
«  celier  alla  prendre  sa  place,  soriani  de  dessus  le 
rt  banc  de  MM.  les  présidens. 

■«  Après  que  chacun  fut  placé ,  le  roi  6tant  S4n 
A  chapeau  et  le  remeilant,  dîtï 

»(  Messieurs j  Je  suis  venu  tel  poar  «Ods  nsstil'èr 
«  de  mon  affection;  M.  le  chancelier  Vùiis  dtra  ma 
«  volonté. 

«  M.  le  chancelier  monta  au  siéye  royal,  mil  le 
((genou  en  terre,  et  demanda  au  roi  la  permission 

de  parler  :  puis  il  revint  en  sa  place;  et  s'éiani  coii- 

Feri,  il  prononça  son  discours,  ft        (^Edà.  G.  L.) 


DBSÉRVAttONS 


SOa  LES   LITS   DE   JUSTICE. 


f  Nos  seulement  les  Cours  souveraines,  mais  en  gé- 
ial  tons  les  gens  sa^es  et  désintfîress^s  dans  les  af- 
«  d'État,  ont  toujours  considéré  les  1  ils  de  justice 
I  derniers  siècles  comme  une  alleinle  portée  aux 
Ifrnsliiuiions  du  royaume,  et  Une  inconséquence  ma- 
Mle  du  pouvoir  qui  s'y  soumettait  et  les  violait  dans 
ï  même  action. 
■^  "Voici  sur  ce  sujet  des  réflexions  qui  ne  matiqncnt 
ni  de  justesse  ni  de  solidité  dans  leur  ensemble  ;  elles 
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appartiennent  à  un  ^cril  publie  en  1756,  àTépoque 
où  les  pailemens  se  liguèrenL  contre  le  grantl  conseil 
el  l'autOFiié  absolue  dont  il  disposait  :  | 

((  Oti  sent  que  ces  voloniés  du  monarcpie  sont  bien 
éloignées  d'acsjuérir,  par  une  lelle  opération,  qticl« 
que  poids  nouveau  qu'elles  n'eussent  pas  auparnvaci. 
Quand  les  lits  de  justice  se  tenaient  d'une  manière 
conforme  à  leur  institution,  la  volonté  du  souvetaili 
f çcevait V  vrainient  un  grand  poids  de  celte  maturité 
de  délibération.  .1    ■  ■  .   ,  ., 

«  Ce  grand  nombre  d'hommes  sages  qui  avaient!^ 
fléchf  sur  la  loi ,  et  qui  applaudissaient  à  sa  disposi- 
tion, en  assuraient,  l'excellence.  On  élail  sur  que, 
dans  ce  Ut  de  justice,  tout  avait  été  peséj  que  les 
inconvéniens  avaient  été  prévus  ;  que  les  avantages 
avaient  été  mûrement  examinés.  Quelle  impression 
de  vénération  n'acquérait  pas  à  la  loi,  dans  l'esprit 
des  peuples,  ce  concours  de  suffrages  de  la  part  des 
grands  et  des  sages  du  rojaume!  Et  c'est  en  effet  i 
cette  un,  si  noble  et  si  utile  pour  les  rois  eux-mêmes, 
que  ces  Cours  plénières  sont  desiioées  par  leur  es- 
sence ;  c'est  là  ce  que  les  fondateurs  dé  l'Etal  se  sont 
proposé,  par  la  nécessité  de  renregisiremeiit  au  par- 
lement, pour  tout  ce  que  le  monarque  veut  revêtir 
du  caractère  de  loi  publique  dans  l'Eut.  Mais,  dans 
les  lits  de  justice,  tels  qu'ils  se  tiennent  à  présent, 
c'est  tout  le  contraire.  Un  lit  de  justice  ne  se  tient 
pas  pour  recueillir  les  sulTraj^es,  mais  pour  les  sub- 
juguer; ni  pour  mieux  examiner  et  discuter  la  loi, 
ses  avantages  ou  ses  inconvénicns,  mais  pour  surmoa- 


1er,  par  la  force  de  raniorilé,  les  tlifliculiés  qu'y  irou- 
veni  les  sages  sénateurs  qui  l'ont  esaniiiiëe  :  en  sorte 
,  que  les  peuples  apprennent,  par  Tapparei)  même  du 
lit  de  justice,  <ju'il  s'agit  de  fiiire  passer  une  loi  dan-r 
gereuse  déjà  jugée  telle  par  les  sages  de  l'Etat  qui 
l'ont  discutée ,  et  par  le  refus  qu'ils  ont  fait  de  l'en- 
registrer. 

«  Instruits  que  toutes  les  bonnes  lois  sont  enregis- 
trées sans  difficulté  par  le  parlement,  le  lit  de  justice 
vient  leur  apprendre  que  les  magistrats  refusent  leur 
suffrage  k  la  loi  qu'on  veut  faire  passer  par  voie  d'au- 
torilé,  et  qtiil  s'agit  par  conséquent  d'une  loi  mau- 
vaise. 

H  Aussi  voyons-nous  qu'un  jour  de  lit  de  justice  est 
un  jour  de  deuil  pour  la  nation,  et  que  les  peuples  ne 
présentent  h.  leur  loî  qu'un  visage  de  douleur  et  d'af- 
fliction. 

«  Or,  ce  point  de  vue  est-il  bien  propre  à  donner  du 
poids  à  une  loi ,  à  la  faire  respecter  par  les  peuples, 
à  lui  assurer  celle  exécution  invariable ,  indépendante 
de  la  contrainte  eide  la  terreur?  Rien,  au  contraire, 
n'est  plus  capable  de  décréditer  la  loi ,  de  la  rendre 
odieuse  à  l'État,  et  de  diminuer  dans  l'esprit  des  peu- 
ples cette  impression  de  vénération  qu'on  ne  peut  assez 
inspirer  pour  le  législateur. 

(t  Aussi  est-ce  une  maxime  constante  parmi  nous, 
maxime  fondée  sur  l'intérêt  du  monarque  lui-même, 
de  l'Etat  et  des  peuples,  que  toute  loi  qui  n'est  en- 
registrée que  par  la  voie  d'autorité  dans  un  Ut  de  Jus- 
tice, n'est  point  reconnue  dans  l'Etat  pour  une  loi, 
1.  3=  Liv.  a  5 
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et  qu'elle  est  tenue  pont  non  registrée  (t).  Il  est 
(!vi(teni  que  ce  n'est  pas  la  transcription  machinalr 
d'Iine  loi  dans  on  registre  qui  constiitie  l'enregistre- 
mcnt  ;  c'est  la  d^libéralion  sérieuse  et  approfondie 
dont  la  transcription  n'est  que  la  suhe  et  l'exécntion, 
S'il  ne  s'agissait  que  d'ëcrire  la  loi  sur  un  registre 
pour  qu'on  pût  dire  qu'elle  est  enregistrée,  il  ne  fen- 
drait pas  même  l'appareil  et  Fenibarras  d*an  Jil  de 
justice  ;  il  sulHrait  de  se  faire  apporter  le  registre,  On 
de  comiiiander,  par  Tlne  lettre  de  cachet,  au  greffier 
d'enregistrer.  PHurquoî  même  un  tel  registre  serait-il 
plîis  nécessaire  à'  la  loi  que  tel  auWe? 

«  Il  est  donc  évident  qu'une  simple  transcnplioitstat 
le  registre  du  parlcuieni  n'est  pas  cet  eûregîstrenleni 
véritabTc,  nécessaire  à  toute  loi  pour  d'efenir  loi  pu- 
blique dans  l'État  :  or,  c'est  néanmoinè^  ah  toot  u 
réduit  à  cet  égard  dans  un  lit  de  justice.  Donc  on 
à  raison  de  tenir  ces  lois  pour  non  regi'sirées,  puis- 
qu'en  effet  elTes  ne  le  sont  point.  Ce  n'est  qne  la  dét 
béraiion  et  î'applaTidisSement  à  la  loi  qui  constiraeilt 
fenregistrement  ;  et  c'est  pour  cette  raison  hlértife  qde 
les  roîs,  en  ces  cas,  s'^Ssiiféttissetit  S  lu 'fornïah'îé  MU- 
mu  ]iénible  pônr  eux,'d'Vih  lit  de  jtisiîce,  patte 
qu'ert  effet  tout  lit  de  jOstîce,  dans  sa  âestînaiion, 
suppose  par  sa  nature  une  délifcërfftîoii'  vëritabîe  demi 
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(i)  Cette. maslxie  pouraît  âire  baone  en  cilnruiime,  nuù 
"  '  rt  île  loule  conte 
par  leusi.  ■' 


Hl  faDl  convcdir  qu'elle  n'étaîl  pas  k  Talu^  île  loule  çoatoU* 
tion ,  et  qa'elle  &  ^i^soiiTcnt'  oémenlîê  par  le  taSt 


on  conserve  même  encfh'e  t'ôfliltM  et  la  fbphië.'Dtfitt 
il  n'y  a  point  d'enregistrieWitent  VémWble;  pUiscjù'éh 
efffli  on  n'y  d*!lil»èfe  point  vattiiibiriS'  }a  d^llbâ^lion 
y  esi  loUetnent  comptée  pbtit  rferi,  ijué'  tff  Hjrh'V 
prend  aucun»'  paii,  et'q^B'tt'eid  âa' tblbhté  settre, 
toute  cdrtiPaiPé  qiVëlIe  éSt'îk  f*  (ïélibiîraTîtW,  ijliî  i'i^ 
fail  entendre.  Tout  ce'qTii'  r&ulte  ddtifi'd'uVi  KV  3é 
justice  de  cette  nature,  c'est,  d'un  côté,  lai  nâiies^ifé 
bien  reconnue  de  renregislremeni  au  parlement ,  puis- 
qu'on emploie  cet  appareil  de  force  et  de  contrainte 
pour  l'obtenir,  et,  de  l'autre,  la  nullité  bien  cons- 
tante d'une  ombre  d'enregistrement  faite  sans  la  déli- 
bération et  conire  la  délibération  du  parlement.  Un 
lit  de  justice,  en  ces  cas,  est  tout  h  la  fois  un  témoi- 
gnage public  en  faveur  de  la  nécessité  de  l'enregis- 
trement, et  une  preuve  éclatante  qae  cet  cnregistre- 
tint  n'est  pas  intervenu.  C'est  ainsi  que  l'irrégularité 
ilame  conire  elle-même. 
[(  Si  vous  voulez  un  trait  qui  vous  rende  cela  seu- 
le, il  ne  faut  que  ce  qui  s'est  passé  tout  réceiu- 
■ni  au  parlement  de  Rouen  pour  l'édit  de  suppres- 
sion du  bailliage  de  Bayeux.  L'édit  est  envoyé  au 
parlement,  qui  refuse  de  l'enregistrer  :  on  lui  adresse 
Jtes  lettres  de  jussion  multipliées;  il  résiste  avec  cons- 
^KDce.  L'édit  est  donc  contraire  aux  lois?  et  en  ctTet, 
Kè  parlerûenl  le  prouve  par  des  remontrances  frap- 
pantes, Qu'arrive-t-il?  M.  de  Luxembourg  est  en- 
voyé avec  ordre  exprès  de  faire  transcrire  l'édit  sur 
P registre  ;  le  parlement  n'a  pas  même  la  liberté  de 
libérer,  et  M.  de  Luxembourg  fait  faire  la  irans- 
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çf^pdon,  QqVt-qn  fidt'par-là?.on  a  constaté  aux  yenx 
4e'  toute  la  len^y  et  la  nicessitë  cle'Tefuregisirement 
au;  parlement,  et  la,,^^Uité  de  celiti' qu'on  a  fait  par 
pure;  ypie  d^aijtorit^ ,  «ans  dëliMrafioii  et  cSontre  k 
délibération  4u;paiplement.  Ycâli^  ||f^iaément  ce  qne 
ç-est  ^u^un  Ut  de  justice  etnn  enn^psir^mentd^édits 
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MÉMOIRE 


SUR  LES  ÈVAeCVES  P\R  IX  BUEl  ET  PAU  LES  ÉLÉMENS, 

COMMUNÉMENT   APPELÉES  '"*" 

pJOCEHENS  DE  DIEU  PAH  NOS  ANCIENS  FRANÇAIS. 

PAR  DIJCLOS. 


Ce  ne  sont  pas  toujours  les  points  d'histoire  irailés 

>ar  un  plus  grand   nombre  d'auteurs,   gui  sont  les 

I  mieux  éctaircis  ;  les  historiens  sont  souvent  les  ^chos 

Iles  uns  des  autres.  Un  lecteur,  après  avoir  parcouru 

!  histoire,  la  retrouve  à  peu  près  la  même  dans 

i  autre  historien  j  ou  s'il  y  remarque  quelques  en- 

Iroits  opposes,  it  manque  souvent  de  moyens  pour 

ler  la  vérité  :  ainsi  il  lira  plusieurs  auteurs, 

a  sans  rien  apprendre  de  nouveau,  ou  sans  éclaircir 

i  qui  sera  douteux  ou  contradictoire. 

Si  les  foits  sont  obscurs,  on  trouve  encore  moins 

;  lumière  sur  ce  qui  concerne  les  usages  d'une  an- 

I  cienne  nation.  L'obscurité  qu'on  rencontre  à  cet  égard 

Ldans  l'histoire,  vient  de  ce  que  les  auteurs  qui  écri- 

Ivent  celle  de  leur  temps  ne  s'avisent  guère  d'expli- 

Lquer  les  usages  connus  auxquels  sont  relatifs  les  faits 

qu'ils  rapportent  ;  mais  leurs  ouvrages  venant  à  passer 

t  la  postérité,  et  ces  usages  étant  abolis  ou  changés, 


à 


nu  trouve  beaucoup  d'obscuritë  dans  des  choses  ,| 
étaient  fort  claires  pour  des  coulemporatus.  C'est  a 
([ue  la  lettre  la  plus  siisp\e.  ^Vhj  ^ami  à  un  autre  s 
souvent  une  énigme  pour  un  tiers. 

Rien  ne  justifie  mieux  ma  réSlenian  qiie  rbistoire 
d'un  peuple  étranger,  L'éloi^aement  des  lieux  fait  à 
notre  égard  le  Enéme  effet  que  cçlui  des  temps.  De  h 
vient  que  ceux  qui  entreprennent  d'écrire  l'histoire 
d'une  nation  élrangèi!e  consanencent  par  nous  donner 
une  idée  de  ses  mœurs  et  de  ses  coutumes  :  ils  sen- 


tent que,  sans  celte  connaissance,  nous  ne  serions  pas 
en  état  d'entendre  la  plupart  des  faits  qu'ils  ont  à 
rapporter;  etieg  é^ivftias  entrent  à  ce  su^  dans  des 
deuils  d'amant  plas  giandi.,  que  le.peuple  deol  ils 
veulent  parler  e^  plus  éloigné  ckt  par  con»iqltiéni.p]ius 
étranger  pour  nous.  LVIpigQ^weut  des  temps  nous 
rend  aAiJQurd'ihui.nouie  pfppce  nation  étrangèris^  «t 
nous  i>e  Connaissons  qu'imparlàileinetii  nod  ancéb'e& 
Les,  |CQmni£nUieurs  chercheat  en  vEiiu  à  dis^pec.cei 
ténèbre»;  avejc  bçaucoi^  d«  travail  et  d'esprit,  ils 
nous  dûnnent  des  conjectures,  et  non  paâ  des  lu- 
mières; peui-êlr«  même  en  ooùlerait-ill  moins  gcnir 
trouver  U  vérité  que,  pour  Sormep  des  ,e«ajectittcs 
au&si  subtiles.  .      , 

Parmi  le«  coutumes  qiui  ont  régné  anciennemeot 
dans  la  [ponar<:hie,  il  a'y  en  a  {>eut-êlre  point  de  fto 
singulières  et  de  moins  éclaircies  que  les  épreuves 
dont  on  appuyait  le  serment  dans  les  aSàires  dou- 
teuses^ Goit  civiles,  soit  cciminelles.  Les  juges  déf- 
raient alors  le  serment  \  l'accusé,  qui,  pour  preuve 
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de  la  vérité  de  son  affinnatiuii ,  subissait  quelques- 
unes  des  épreuves  dont  je  vais  parler.  Ces  jugeoiueas 

ient  nommés  jugeniens  de  Dieu,  parce  que  1  on 

persuadé  que  l'événement  de  ces  épreuves,  qui 

aurait  pu  en  loule   autre  occasion   être  Impuié  au 

hasaj'd,  était,  dans  celle-ci,  un  jugement  formel  par 

lequel  Dieu  faisait  connaître  clairement  la  vérité  en 

.nissant  le  parjure. 

Les  auteurs  qui  parlent  de  ces  épi^euves  rapportejit 
simplement  des  faits  sans  liaison,  souvent  contradic- 
toires, et  plus  propres  à  faire  naître  les  doutes  qu'à  les 
résoudre. 

Je  vais  lâcher  d'éclaircir  ce  point  d'histoire;  et 
pour  le  traiter  avec  plus  d'oidre,  j'exposerai  sommai- 
rement ce  qui  se  pratiquait  dans  les  épreuves  ;  j'e\a- 
ininerai  ensuite  quel  jugement  on  en  peut  porter. 

Lorsque  les  Romains  s'emparèrent  des  Gaules,  ils 
li-onvèrent  des  peuples  barbares,  el  qui  par  consé- 
quent ne  devaient  pas  être  encore  assez  corrojiipus 
pour  avoir  beaucoup  mulUpUé  les  loiâ,  qui  ne  nais- 
sant qu'avec  les  crimes.  Mads  les  Uomains,  qui  vou- 
laient que  leur  empire  ne  fût  qu'un  grand  corps  you- 
\£itué  par  un  même  esprit,  ,porjtaicjit  partout  leurs 
lais  avec  leurs  conquêtes  :  ils  y  assujettirent  les  Gau- 
lais; ei  ce  fut  pcut-èti'c  à  ces  lois  que  ceux-ci  durent 
la  première  connaissance  des  crimes,  du  moi.Qs  des 
crimes  réUéchi^.  D'aîUeius  ces  Larbatcs,  Ërappéç  tj'ad- 
UÙrat^on  pour  les  Romains,  voulurent  les  imiter;  ils 


I 
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cherchèrent  à  se  polir,  cl  le  premier  pas 


s  la  poli- 


las&e  n'iCSt  que  trop  souvent  contre  l'innocence  :  ils 
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affectèienl  le  luxe  de  leurs  vainqueurs;  Us  ne  songé- 
rem  plus  k  secouer  le  jouy,  et  ils  Jevinreiil  polis  et 
esclaves.  Ainsi,  la  Gaule  était  devenue  loute  romaine 
lorsque  les  Francs  s'en  emparèrent. 

Les  Francs,  assez  semblables  aux  anciens  Gaulois, 
bornaient  leurs  lois  h  quelques  usages  qu'ils  avaieni 
reçus  de  leurs  ancêtres  :  il  sufSt  de  jeter  les  yeux  sur 
le  code  des  lois  antiques^  pour  jujjer  de  leurs  mœurs; 
tous  les  cas  déuillés  ou  prévus  ne  sont  que  des  lar- 
cins, des  querelles,  et  tout  ce  qui  peut  naître  de  U 
violence. 

INos  premiers  rois,  en  conservant  leurs  usages,  lais- 
sèrent vivre  suivant  la  loi  romaine  les  Gaulois  et  les 
Romains,  qui  ne  formaient  alors  qu'un  peuple  dan» 
les  Gaules. 

Cependant,  le  mélange  des  peuples  fît  qu'insensi- 
blement les  vainqueurs  empruntèrent  les  lois  des 
vaincus  ;  et  ceux-ci  adoptant  plusieurs  usages  des 
vainqueurs,  il  y  en  eut  qui  leur  furent  absolumenl 
communs  :  tels  étaient  ceux  qui  concernaient  les 
épreuves  comprises  sous  le  nom  général  de  Jugemens 
de  Dieu. 

Les  Francs,  avant  que  d'avoir  l'usage  de  l'écriture, 
et  même  depuis,  se  servaient  plus  dans  leurs  procès 
de  témoins  que  de  titres  ;  mais ,  soit  que  le  nombre 
des  témoins  ne  lïkt  pas  suffisant,  ou  leur  témoignage 
assez  clair,  les  afikires  paraissaient  souvent  douteuses: 
c'était  dans  ces  occasions  que  l'on  recourait  au  ser- 
ment ei  aux  épreuves.  Il  y  en  avait  de  bien  des  es- 
pèces, mais  elles  se  rapportaient  toutes  à  trois  pria- 
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cipales,  savoir  :  le  Serment,  le  Duel  ei  l'Ordalie,  ou 
l'épreuve  par  les  ëlémens. 

Le  serment,  qu'on  nommait  aussi  purgatioTi  cano- 
niquej  se  faisait  de  plusieurs  manières.  L'accusé  (i) 
prenant  une  poignée  d'épis,  les  jetait  en  l'air  en  attes- 
tant le  Ciel  de  son  innocence  ;  quelquefois,  une  lance 
à  la  main,  il  déclarait  qu'il  était  prêt  à  soutenir  par 
le  fer  ce  qu'il  affirmait  par  serment  ;  mais  l'usage  le 
plus  ordinaire,  et  le  seul  qui  subsista  dans  la  suite, 
était  de  jurer  sur  un  tombeau,  sur  des  reliques,  sur 
l'autel,  ou  sur  les  Evangiles. 

Quand  il  s'agissait  d'une  accusation  grave  formée 
par  plusieurs  témoins,  mais  dont  le  nombre  était 
moindre  que  celui  que  la  loi  exigeait,  ils  ne  pou- 
vaient former  qu'une  présomption  plus  ou  moins 
grande,  suivant  le  nombre  des  accusateurs.  Ce  cas 
était  d'autant  plus  fréquent,  que  la  loi,  pour  con- 
vaincre un  accusé,  exigeait  beaucoup  de  témoins  :  il 
en  fallait  soixante-douze  contre  un  évèque,  quarante 
contre  un  prêtre;  plus  ou  moins  contre  un  laïque, 
suivant  la  qualité  de  l'accusé  ou  la  gravité  de  l'accu- 
sation. Lorsque  ce  nombre  n'était  pas  complet,  l'ac- 
cusé ne  pouvait  être  condamné  j  mais  il  était  obligé 
de  présenter  plusieurs  personnes,  ou  le  juge  les  nom- 
mait d'office,  et  en  fixait  le  nombre  suivant  celui  des 
accusateurs,  mais  ordinairement  à  douze  (3).  Ces  lé- 

Ç I  )  Jurator  vel  Sacmmentalis. 

(a)  Conjuratores,  ompurgatores  ifw.abujdar.  (  Vide  dccre- 
luiu    Childebcrli   régis.)  Umideûm  jjersonis  se  eji   hoc   sai:nt- 


ï. 


moins  auesiaiem  rûinocciice  de  l'accusé,  ou,  ce  qu'il 
est  plus  raisonnable  de  pcoiicr,  cerùiîaieui  qu^îU  le 
croyaioni  incapable  du  crime  dont  on  Tuccusait,  ei 
pjr-là  iormaieni  en  sa  faveur  une  présomption  d'jnii» 
ceace  capable  de  détruire  ou  de  balancer  l'accusaùou 
inieiilée  contre  lui.  Nous  trouvons  dans  l'bistoire  tm 
(exemple  bien  singulier  d'un  pareil  serment. 

Contran,  roi  de  Bourgogne,  &isaJit  diJHcullj  d« 
rcconnatlre  Clotairfl  II  pour  file  de  Chilpéri>c,  ML 
Irèie,  Frédé^^oude,  mère  de  Cloiiiire,  non  seuleiuetB- 
jura  que  son  fils  était  légitime,  ruais  fil  jurer  la  menât 
chose  par  trois  évêques  et  trois  cents  autres  julaisîps. 
Goniran  o'hésiia  plus  à  reconnaître  Clotaire  pour  son 
neveu  :  s'il  formait  des  doules,  il  n'était  pas  dumoini 
fort  difficile  slir  les  preuves. 

Quelques  lois  exigeaient  que,  dan$  une  accu^tîoo 
d'adukère,  l'accusée  fît  jurej-  avçc  elle  des  léuioius  de 
son  sexe.  Ëtait-ce,  de  la  pari  de  la  loi,  favaur  w 
scvériié? 

On  trouve  ^!4S5i  plusieurs  occasions  où  raccusateut 
pouvait  présenter  une  partie -des  témoins  qui  devaient 
jnrer  avec  l'cMicusé ,  de  façon  «;ependaut  que  cçlui-ci 
put  en  récuser  deux  de  Irpis.  Mais  ^omutent  un  ace* 
sateur  pouvaii-ii  fournir  à  sqo  adversaire  les  létaous 
de  soA  inaocâ^e  7  wl»  ^arakfd'^Ufcà  coulntdiciDiff' 

menti)  ej4iat.  (f.eges  Burgiinii.,  lit-  8.)  Cum  duodfrim  jur^ 


(Lefies  Bajui 


,  §  3.)  Cum  Aioda-im  saavimentti^bia  ft-  ^ 


lei  tie  /[>  W.  (lj«^FrisoruiRi,  lij.  j4,)  W  tinadsfùuoH 


PaiviéâouclceladiBieuUé,  il  suffit  d'observer,  comme 
nous  IVvooB  déjà  étitblî ,  que  les  témoins  qui  s'unis- 
saient aur  sermeul  de  l'accusé  juraient  simpkmenf 
qu'iU  le  cwyaienl  innoceni,  el  fortifiaient  leur  affir- 
Efiatjcmde  i»oii&  ^os  ou  meins.forts,  suivant  la  con- 
fiance qu'ils  avaient  eu  sa  probité.  Ainsi,  l'aceusalciir 
exigeait  q-ue  tels  et  tels  qui  étaient  à  portée  de  con- 
aaîtie  les  mœurs  ei  le  caractère  de  l'accusé,  fussent 
ilWerrogés  ;  ou  bien  l'ACcnsë  étant  ^ir  de  son  inno- 
cence «t  de  sa  réputation,  et  dans  des  cas  où  son  ac- 
cusaieur  n'avait  poiut  de  témoins,  il  le  défait  d'en 
trouver,  en  se  résecvani  toujours  Je  droitdc  riécusation. 
Il  est  cerUiin  que  la  celigioiEL  du  serment  était  en 
grande  vénération  cher  ces  petiplesi  ilsavaieat  peine 
à  sïiippo$er.qu'»«;osâi  être  parère  :  mais  en  louant  ce 
swtimenL,  lon  ne  saurait  assec  admirer  par  quelles 
radicules  el  busses  pratiques  ils  croyaient  qu'on  pou> 
vail  en  éluder  l'effet- 

-.Le  rot  {Ifalted-  voulant 'exiger  un  eeroipnt  de  ses 
sujets  j  fii,  cisdffimi  aussii  de  les  exposer  au  cbStimeni 
du  pitriure,  les  £l  jitrçr  sut^  wie  «basse  sans  reliques  ; 
comme  si  le  lémoigna^  de  la  conscience  n'était  pas 
le  véiii^able serment,  dont  Ifi  r^w*  n'est qne  l'-a^pareil. 
C'était, avoi»'  u^e  i^éei  bien  gcassière  et  bien  fausse 
du, Dieu  d'esprit  et  de  véri.i.é. 

Quelquefois ,  malgré  le  gernbent  de  J'acousé ,  l'ac- 
cuii^Vear  persi^iUiit  dai)B  son  accusation;  ftlocs  l'accu- 
sateur, pour  preuve  de  la  vérité,  et  l'accu&é,  pour 
pre^ive  de  son  innocence ,  ou  tous  deux  .eiwembie , 
deçiandaient  le  combat., I|  fallait  y  être. fmtprisë  par 


I 


semence  du  juge  :  s''il  jugeait  qu'il  éckéait  gage  de 
bataille j  l'accusa  jeiaii  un  gage,  qui  d'ordinaire  était 
un  gant;  ce  gage  était  relevé  par  le  juge,  ou  par  l'ac- 
cusateur avec  permission  du  juge;  ensuite,  les  com- 
batians  étaient  constitués  prisonniers ,  ou  remis  à  la 
garde  de  gens  qui  en  répondaient.  Les  gages  étant 
reçus,  les  parties  ne  pouvaient  plus  s'accommoder 
que  du  consentement  du  juge,  qu'ils  n'oblenaienl 
qu'avec  peine,  et  en  payant  l'amende  que  le  seigneui' 
avait  droit  de  prétendre  sur  les  biens  ou  la  succession 
du  vaincu.  Si,  avant  le  combat,  l'on,  des  deux  s'en- 
fuyait, il  était  déclaré  infâme  et  convaincu  du  crime, 
ou  d'accusation  calomnieuse. 

Le  juge  ilxait  le  jour,  le  lieu  et  la  durée  du  cono- 
bat,  réglait  et  visitait  les  armes  ;  il  faisait  déshs)»llef 
les  combatlans  pour  savoir  s'il  n'y  avait  ni  &an<ie  ta 
charme,  car  on  croyait  aussi  aux  charmes;  il  lev 
partageait  le  soleil  et  l'avantage  du  champ  de  bataille. 

Avant  que  d'entrer  en  lice,  on  déposait  des  gage* 
devant  le  Juge,  pour  tenir  Heu  de  l'ômendédu  Vaincn; 
on  faisait  la  bénédiction  des  armes  avec  des  prièro 
dont  nous  avons  encore  les  formules  ;  et  les  combat- 
tans,  après  s'être  donné  réciproquement  plu9Îem«  dé- 
mentis, en  venaient  aux  iildins.  Le  temps  du  combat 
éunt  expiré,  ou  durant  jusqu'à  la  nuit  avec  ^m  suc- 
cès égal,  l'accusé  était  regardé  comme  vainqueur.  La 
peine  du  vaincu  était  celle  qu'eût  méritée  1er  crime 
dont  il  était  question. 

La  preuve  par  le  due!  était  ordinairement  celle  de» 
nobles;  mais  les  ecclésiastiques,  les  malades,  les  es- 


iTOpiés,  les  jeunes  gens  au-dessous  de  vingt  et  un  ans, 
Cl  les  hommes  au-dessus  de  soixante,  en  étaient  dis- 
pensas :  quelquefois  on  le  leur  permettait,  et  quel- 
quefois on  les  obligeait  de  faire  combattre  un  cham- 
pion h  leur  place. 

Les  champions  (i)  étaient  des  braves  de  profes- 
sion qui,  pour  une  somme  d'argent,  entraient  en  lice 
pour  quelqu'un  dispensé  du  combat  :  les  femmes  en 
pouvaient  aussi  employer.  Les  champions  étaient  ré- 
putés infâmes;  ils  tombattaient  toujours  à  pied,  avec 
un  habit  et  des  armes  qui  leur  étaient  particuliers. 
Celui  qui  les  employait  restait  en  otage  ;  et  si  son 
champion  était  vaincu,  l'un  et  l'autre  subissaient  la 
même  peine.  La  condition  des  champions,  dans  quel- 
ques endroits,  était  encore  plus  dure,  car  ils  avaient 
le  poing  coupé,  ou  étaient  mis  à  mort,  quoique  celui 
qui  les  avait  employés  en  fût  quitte  pour  une  amende, 
quand  il  ne  s'agissail  pas  de  crime  capital.  Le  cham- 
pioQ  qui  avait  été  vaincu,  et  à  qui  l'on  avait  tait  grâce, 
ne  pouvait  plus  combattre  qu'à  son  corps  défendant  ; 
ainsi  aucun  ne  pouvait  continuer  cette  profession  que 
pqr  une  suite  de  victoires.  L'accusé  pouvait  seul  em- 
ployer un  champion ,  car  l'accusateur  devait  couk- 
batj^e  en  personne. 
.  Gontran,  roi  de  Bourgogne,,  ayant  trouve  dans  une 


(i)  Vide  Constil.  Sic,  I.  a  ,  tit.  ^j.  Beaumaiioir,  c.  6i.  /^ssi. 
Hierosol.,  c.  97,  etproeserliin,  Jettera  urbis  Ambianeasù usalica , 
et  Coiauetudirwm  Norniawiia,  c.  68.  Vide,  tendent,  Slalutu 
saneii  Ludaviri. 
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foréi  un  bullle  nouvellement  tué,  un  ^axàe  du  bob 
en,acci«a>m  ch»i)^>ellan  :  oelni-ci  niant  le  fait,  Gon- 
tran  vtmluiiifae  le  daeliem décidât,  et  obligea  le  cham- 
bel'lan ,  tpii  éiaiit  âgé  et  infirme',  de  faire  conibni-tre  son 
neveu  i  sa  place.  Ce  jeune  homme  bleson  efi  terrassa  k 
gftvde;:maisvouiatiGledé8a^rnrer^  il  s'enfefra  Jni-mAne 
dons  réprfe;de  son  ennticii',  et  Tt^wiiba  mon.  Sotf  piwlt 
voulut,  ftenfuil*;  mais  A  fat  arrêté,  et  lapidé  Su*  le 
cbamp.  Cet  exesmpk  pourcaii  proqrop  qae  la^pisinèdu 
vaincu,  oofnme  parjure ,  était.  piusibévèffi^^'ÀiHt 
(ja' eût  méritée  le  orime  dont  il  s'agMsattl- d'aulawi'ijrfil 
ne  paraît  pas  (pie  celui<  dn  chambeâiUli  eût  Mérité  lu 
mort  chea  des  peuplés  où  la  peine  des  criirtes  ctttMxai 
se  racliatail  par  des  amendes.  .    .      '  .... 

Outa-elcs(ïi8pense»cl»coadili8d'et  d'étitivity  MÉ 
quelques  circouRtancesqui  enipêehiiieRt''l0'<hiaI',''-e))H 
sont  rapportées  dans  les  Icns  laites  il' d^isuî^j-Ufais'rleil 
iMi  pbuvak  eo; ^penser  quanâ iott>«f ùt  sccusjf'  de  &^ 
Iiison;  Xeà  princes  dw  3».ng  mêmeS' éi^M-  uUigéj'  au 

conibsU:'(i.)..'    ■  ■   '.    I ii.i.-i  -■     i     ■:,.;.!■  ■ 

La  preuve  par  la  duel  était  si'Otuntïiwnev  et  detnn 
si  fertdu  goâide  ces  temps4à,  qu'après  avtrtt'îÊtêtM- 
^cryée  dans  les  affaires  criràiïleUesyOli  s'en-ëerthtiK- 
différemment  pour  décider  toutes  sOH)esd«i(j«eStî«iW| 
MÙL  publicfHcs,.soWipanieuiière».  S'il'sVtevah'faâffdii- 
pule  sur  la  propriété  d'unJbnds,  sur  l'état  d'une  pe^ 
.        .:     ,      :    .    ,..  ,■, r--^H — '„■    .v..,,..t.,|,;V,M- 


(i)  «Car  U'rttaiii»>tia9  s'Ont  di-tih^d  ipa  1tà> 
(■itieni  ne  »1ÛP  .iire  riivéé  êelî  «pf*  aecnSe.  »  ^t^ltfae 
Ptoannir.) 


sonne  ;  si  le  droit  nVlail  pas  bien  clair  de  pari  et 
d'autre,  on  prenait  des  champions  pour  réctaircir. 

L'empereur  OthoQ  1",  vers  l'an  968,  ayant  con- 
Siiité  lea  dtJtieiirs,  pour  saveur  si  ewHgiie  directe  la 
reprëseniation  devait  avoif  lieu  ;  comrrre  ils  ëiaient 
de  différetjs  avï9,  on  nomnna  dewx  braves  pctiip,  déci- 
der ce  poirtl'  de  droit  :  l'avflmagft  étant  demeiffé  ^ 
celui  qui  soutenait  la  représentairon,  l'empereur  or- 
donna qu'elle  cftt  lieu  à  l'atenin     ' 

Les  épreuves  anxqaellcs  recouraient  ceux  qiil  ne 
portaient  pas  les  armes,  étftiettU  tomes «oniprides  dans 
l'ordalie.'  '      '    l  ...,.,■: 

L'ordalie,  terinié^koiï^  :»é  iigflifetit  o^igtnaii'e'' 
ment  i^n'un  jugement  ett'  géw^rBl  :  liiais,  conjttie  fes 
épreuves  passaient  pour  les  jugemens  par  eNCellynce, 
jusque-là  qu'on  les  nommailyHgemew.t  es, Dieu,  on 
ne  l'appliqua  qu'à  ces  derniers;  et  l'usage  Je  déter- 
niifta  dans  la  suite  Mix  seufes  ëpreiïves  paf  les  élé- 
mens,  «i  \  tontes  celles  dont  usait  le  peuple. 

La  première,  et  celle  dont  se  servaietll  aussi  Jfts 
noblesi,  les  prêtres  et  mïïres  personiï^s  libseg  q*'on 
dispensait  du  combat,  étail  )*  preuve  parjJe  fer  ar- 
(feni  :  c'était  uile  barre  de  fct  d'envi (-qu';  ipois- 11*1*63 
pesant.  Ce  fer  élail  béni  avec  plusieurs  cérémonies, 
et  gardé  dans  une  église  qiii  en  avait  le  dînait, -car 
toutes  ne  l'avarent  pasî  et  c'était  une  distinclion  «essi 
utile  qu'honorable;  car  avant  que  de  loHcber  le  fer, 
on  payait  un  drOÎi  à  i'é^Use  où  se  faisait  l'ëpreuVe. 

L'a«cusé,  après  aToiï'ieéiié  trois  jours' au  p;ùn  et 
^  l'eau,  entendait  la  messe  :  il  y  communiait,  et  fai- 


sait,  avant  qiic  de  rerevoir  l'eucharistie,  serment  do 
son  innocence.  Il  était  conduit  Ji  l'endroil  de  l'église 
destine  à  faire  l'épreuve;  on  Ini  jetait  de  l'eau  b(?nile; 
il  en  buvait  même;  ensuite  il  prenait  le  fer,  qu'on 
avait  fait  rougir  plus  ou  moins,  selon  les  présomptioDt 
et  la  gravité  du  crime;  il  le  soulevait  deux  ou  Irai 
fois,  ou  le  portait  plus  ou  moins  loin ,  suivant  la  sen- 
tence. Pendant  cette  opération,  les  prêtres  récitaient 
les  prières  qui  étaient  d'usage.  On  lui  mettait  ensuite 
la  main  dans  un  sac ,  que  Ton  fermait  exactementi  et 
sur  lequel  le  juge  et  la  partie  adverse  apposaient, leist 
sceaux,  pour  les  lever  trois  jours  après  :  alors,  s'ilnï 
paraissait  point  de  marque  de  brûlure,  ou,  ce  qu'il 
est  important  de  remarquer,  suivant  la  nature  et  ï 
l'inspection  de  la  plaie,  l'accusé  était  absous  ou  dé- 
claré coupable. 

La  même  épreuve  se  faisait  encore  en  mettant  h 
main  dans  un  -gantelet  de  fer  ronge,  ou  en  raarchani 
sur  des  barres  de  fer  )U5qu'a.u  nombre  de  douze ,  laza 
ordinairement  de  neuf. 

L'épreuve  par  l'eau  bouillante  se  faisait  avec  hi 
mêmes  cérémonies,  en  plongeant  la  main  dans  unt 
cuve  pour  y  prendre  un  anneau  qui  y  était  suspendu 
plus  ou  moins  profondément. 

Le  p^e  Etienne  V  condamna  toutes  ces  épreaves 
comme  fausses  et  superstitieuses,  et  Frédéric  II  ia 
défendit  comme  folles  ei  ridicules. 

L'épreuve  par  l'eau  fi-oide,  qui  était  celle  di 
peuple,  se  faisait  assez  simplement.  Après  quel 
oraisons  prononcées  sur  le  patient,  on  lui  liait  la  ouio 


(  40'  ) 

(Irciîte  avec  le  pied  gauche,  et  la  tiiaia  gEiuche  avec  le 
pied  àtoh;  el  dans  cet  étst  on  le  jeiaît  à  l'eau  :  s*il 
samageait,  oii  le  traitait  en  criminel;  s'il  enfonçait, 
il  était  déclare  innocenl.  Sur  ce  pied-Ii,  il  devait  se 
trouver  peu  de  coupables,  parce  qu'un  honiiue  ne 
pouvant  faire  aucun  mouvement,  el  son  volume  étant 
(l'un  poids  supérieur  Ji  un  égal  volume  d'eaii,  il  doit 
nécessairement  enfoncer.  On  n'ifjHorait  pas  sans  doute 
uii  principe  de  statique  aussi  simple  et  d'une  expé- 
rience si  commune;  mais  la  simplicilé  de  ces  temps-là 
attendait  toujours  un  miracle,  qu'ils  ne  croyaieni  pas 
que  le  Ciel  put  leur  refuser  pour  faïre  connaître  la 
vérité.  Il  est  vrai  que,  dans  cette  épreuve,  le  miracle 
devait  s'opérer  sur  le  coupable;  au  lieu  que,  dans 
celle  du  feu,  il  devait  arriver  danS  la  personne  de 
l'innocent. 

L'épreuve  par  l'eau  froide  était,  en  usage  dès  le 
neuvième  siècle,  puisque  Louis -le -Débonnaire  la 
défendit  par  un  capîlulaire  exprès  de  839  (i)  :  ce- 
pendant ,  quelque  teitips  après  elle  reprît  faveur,  et 
continua  d'être  pratiquée  jusqu'en  I2i5,  qu'elle  fiit 
absolument  défendue  par  le  concile  de  Latran.  Dans 
le  seizième  siècle,  cite  recommença  en  Weslphalie, 
d'où  elle  repassa  insensiblement  en  France.  Le  par- 
lement de  Pans  la  défendit  par  un  arrêt  de  la  Tour- 
nelle ,  du  i  "  décembre  1601.  On  dit  qu'on  en  trouve 

(1)  Ut  escamea  atjuœjrt^da,  <jaod  haeferùs  fanebant à  missîs 
Hoatris  omnièus  interdiraàir,  nec  u/fen'tw^/ïot  (CoDC,  t.  7,  iBSy, 

p.  667.) 
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lies  vestiges,  mais  non  pas  juridiques 
quelques  provinces.  II  est  encore  padé,  dans  les 
anciennes,  de  l'épreuve  de  la  croix  et  de  celle 
l'eucharistie. 

Dans  l'épreuve  de  la  croix  (i),  les  deux  parties 
tenaient  devant  une  croix,  les  bras  élevés;  celle  des 
deux  qui  tombait  la  première  de  lassitude,  perdait,| 
cause.  L'empereur  Lolhaire  la  défendit. 

L'épreuve  par  l'eucliarislie  se  faisait  i 
communion.  Le  pape  Adrien  U  la  fit  faire  à  Rome 
par  Lolhaire,  roi  de  Provence  et  de  Lorraine,  et  par 
les  seigneurs  français  qui  l'accompagnaient.  Ce  prince 
jura  avec  eux,  en  recevant  la  communion  (a),  qu'il 
avait  renvoyé  Waldrade ,  sa  concubine  ;  ce  qui  était 
faux.  On  attribua  à  ce  parjure  sacrilège  la  mort  de 
LiOlhaire,  qui  arriva  un  mois  après,  en  868-  Celte 
épreuve  fut  abolie  par  le  pape  Alexandre  IL 

11  est  inutile  de  rapporter  tous  les  sorts  différensqui 
furent  alors  en  règne  ;  il  sera  aisé  de  leur  faire  l'appli- 
cation de  ce  que  nous  dirons  au  sujet  des  épreuves  que 
je  viens  d'exposer  (3). 


(i)  Ad  cmcem  caiicrc,  cruccm  vindicare,  ad  crucem  sUn, 
ertux  canUndere.  (  Vide  Leges  Frisonum.) 

(i)  Corpus  Domini  sit  mHii  in  probatùinem  lutdiè,  (Gra- 
liam.Conc.  Worm.,c.  i5.) 

(3)  Un  des  sorts  les  plus  singuliers,  dont  Duclos  ne  parle 
point ,  est  l'épreuve  par  le  pain  et  le/miRoge.  Voîcî  ce  qu'en 
rapporle  Sauvai  dans  ses  AniiquUs  de  Paris  : 

«  L'hisloire  de  France  ne  fait  aucune  mentloD  des  juge- 


IVos  anciennes  histoires  sont  remplies  de  ces  épreu- 
ves; et  l'on  sent  que  les  aiUeurs  qui  adoptent  de  pa- 


«  mens  donl  je  vais  parler,  quoique  pcui-âtre  ils  y  aient  été 
••  pratiqués,  dont  je  n'ai  que  deux  mots  à  dire. 

<i  Je  laisse  à  part  les  charbons  ardeus  et  les  gants  de  fer 
«  rouge ,  parce  que  s'ils  ont  été  mis  en  usage  à  Paris ,  c'a  été 
n  contre  les  martyrs,'  avant  la  conversion  des  Parisiens,  et 
"  sans  qu'il  en  reste  aucune  irace,  à  moins  que  d'y  vouloir 
«  comprendre  le  martyre  de  saint  Denis,  rôti ,  comme  on 
■  veut  sans  raison ,  suus  le  maltre-atilel  de  Saint-Denis-du- 
•>  Pas.  Je  mets  au  mi^me  rang  les  feui  et  les  bllclicrs  en- 
u  {lammés  ;,  j'y  devrais  mettre  aussi  le  pain  et  le  fromage,  la 
«  croîs  et  le  Saint-Sacrement;  car  j'ai  honte  de  dire  que  les 
«  religieux  mêmes  s'en  sont  servis  entre  eus,  lorsque  quel- 
•t  qne  chose  venait  à  être  dérohé  dans  le  couvent,  et  que  les 
«  prêtres ,  aussi  bien  qu'eux ,  en  ont  abusé  au  moindre  soup- 
•I  çoD  de  crime. 

•■  Dans  les  monastères ,  on  religieus  était-il  accusé  d'avoir 
m  pris  quelque  chose,  l'ahbé  aussitôt,  ou  tel  autre  qu'il  choi- 
lait  à  sa  place,  disait  la  messe,  où  tous  ceux  de  la  mai- 
1  assistaient,  et  recevaient  de  sa  niain  le  corps  et  le 
«  sang  de  Jésus-Christ;  en  les  communiant,  il  disait  à  clia- 
■  cun  ;  Le  corps  de  Noire-Seigneur  Jésus-Christ  te  sen'e.  ùujour- 
«  d'hai  d'écbdrcissement. 

"  Pour  les  vols  et  autres  crimes,  on  écrivait  l'oraison 

«  dominicale  sur  du  fromage  et  du  pain  ;  ensuite  on  faisait 

•c  deux  croii  de  tremble,  qu'on  mettait  sur  la  téie  el  sous  le 

a  pied  droit  de  l'accusé  ;  puis  on  implorait  l'assistance  di- 

■    ar  vinc,  sans  les  autres  oraisons  et  imprécations  qu'on  pro- 

^K  «  nonçail  contre  lui;  comme,  entre  autres,  s'il  était  coupa.- 

^■'«  ble,  quesalangues'attachât  bien  au  palais,  et  que  son  gosier 

^Ki»  vhit  à  se  serrer  si  fort ,  qu'il  Ue  pût  rien  avaler  ;  qu'il  trem- 

^Km  blât  de  l'un  et  de  l'aalre  cAlé ,  el  n'eût  rien  sur  quoi  se  re- 


ï 


veiis  fails,  n'oRt  pas  dessein  d'en  a&ibltf  te  mcfvt-'il- 
leux.  Mais  qusl  jugement  deranB-aom  pcttiet  de  ces 
prétendus  mii'acles?  que  devons-nous  penser  de  l'effet 
et  du  principe? 

Ces  épreuves  se  trouvent  dans  un  Trop  grand  nom- 
bre d'auteurs  contemporains;  il  eu  est  trop  souvenl 
parlé  dans  nos  anciennes  lois,  pour  qu'on  puisse  dou- 
ter qu'elles  ne  soient  rapportées,  sinon  telles  qu'elles 
sa  passaient  en  effet,  du  moins  telles  qu'elles  pacai^- 
saienl  se  passer,  et  telles  qu'on  les  croyait  communé- 
ment. Elles  étaient  ordonnées  par  les  lois  civiles;  elles 
étaient  tolérées  par  les  lois  ecclésiastiques;  mais  Wul 
ce  qui  concourt  à  les  élablir  esi  ce  qui  conduit  à  eo 
trouver  le  dénouemenu 

Ce  quiarrivail  était-il  surnaturel?  éuît-ce  l'ouvrage 
de  l'artifice  et  de  l'ignorance  ?  Pour  se  déterminer,  je 
crois  qu'il  suiEl  d'observer  ce  qui  leur  a  donné  nais- 
sance, la  manière  dont  elles  se  pratiquaient,  comment 
elles  ont  fini,  et  les  vestiges  qui  s'en  trouvent  encore 
aujourd'hui. 

Parmi  les  différentes  épreuves  qui  étaient  en  usage, 
on  doit  distinguer  celles  dont  la  pratique  est  uaturelle, 
et  celles  qui  supposent  du  surnaturel. 

Loi-sque  dans  les  affuireit  douteuses  on  dëfénk  le 
serment  à  l'accusé,  il  n'y  aVait  rien  que  dfe  raîaou- 


"  poser.  Pithou,  dans  ^on  Glossaire  sur  les  rapitulaires ,  Nfi- 
■I  pone  quelques  cérémonies  et  eiarcisiues  usités  k  l'éjtreatt 
a  du  pain  et  do  fromaft.  •>  {.Ititii/uités  rir  Pans,  t.  2  ,  p*  S^i-) 
(A'<i>.  CL.) 


{405) 
iJl^ile  «l  d'humain'  Dans  le  risque  de  condamner  un 
ienooent,  il  éiait  juste  d'avoir  recours  h  son  nffirma- 
lion ,  el  de  laisser  à  Dieu  la  vengeance  du  parjure.  Cei 
usage  subsiste  encore  parmi  nous  :  il  est  vrai  que  t>o(iï 
l^avons  horné  à  des  cas  de  peu  d'im[iorunce,  parée 
)|ue  notre  propre  dépravation  nous  ayant  éclairés  sur 
celle  des  aulres,  nous  a  fait  connaître  que  la  probité 
des  hommes  tient  raperaeni  contre  de  grands  intérétfi. 

Quant  au  duel,  il  n'y  avait  dans  l'eifécuiinii  ntd 
ifaractère  sensible  de  nùracle.  11  était  naturel  qu'un 
IffKiimc  triomphât  d'un  antre  :  U  superstition  ne  con- 
fiait quà  regarder  U  victoire  comme  la  preuve  de 
rinoocfuee  oi^  de  la  vérité  de  l'accusalinn,  sans  saa- 
ge^  que  le  dvoit  et  la  raison  ne  dépendent  ni  de  Ki 

■ce ni  de  l'adresse.  JLorsque  deux  combati^ins  péiU- 
[jeot,  l'acctw*'  était  censé  convaincu ,  et  l'on  supjio- 
fia)t  apparemioanique  Dieji  ptiniasaii  quelque  crLaie 
seprei  de;  l'aeciif ftieur-, 

t^lusie^rs  de,  çeuy  qui  étaient  sortis  vainqueurs  du 
combat,  fureui  dans  la  suite  reconnus  coupables,  mais 
Ulo^i^Uièod^it  de  rechercher  [K>ur  le  même  fait  ceux 
tpii  avfi^cnt  sybi  l'épreuve.  U  semble  du  moins  qu'on 
aurait  dft  so  détromper  de  celle  épreuve;  mai»  les 
çrrgiiniilos  plus  absurd^ft  trouvèrent  Vptijours  des  dé- 
ieqseiir^, 

Un  certain  -A  0^1  ayant  volé  lq$  vases  ancrés  dans 
r^i^  dfi  liSWs  ".P  marchand  qui  les  avait  achetés, 
avec  Ferme;ii  djc  tenir  le  vol  seccet,  fut  eifrayé  de 
l'iexcomçatinicaLifin  qui  fut  laiicée  à  ce  sujet.  Ce  reoe- 
leiir  timoré  alla  dénoncer  AuseJ  ;  celui-ci  6t  serment 


de  son  innocence,  et,  pour  la  prouver,  oiTril  de  ( 
ballre  son  dénonciateur.  Ansel  sortit  vainqueur  i 
combat,  et  par  consëquent  innocent.  Quelque  temps 
après ,  encouragé  par  le  succès  ou  entraîné  par  l'ha- 
bimde,  il  vola  la  même  église,  et  fut  convaincu;  Il 
avoua  même  le  vol  précédent.  Les  casuisles  dn  dael 
furent  consultes;  ils  n'avaient  pas  l'esprit  assez  juste 
pour  être  détrompés,  ni  même  embarrassés;  ils  repon- 
dirent avec  assurance  que  le  marchand  avait  été  puni 
pour  avoir  trahi  le  serment  qu'il  avait  fait  à  Ansel.  11 
semble  qu'un  tel  événement,  et  encore  plus  les  rai- 
sonnemens  des  docteurs,  auraient  bien  dû  ramener 
les  esprits  ;  cependant  l'épreuve  soutînt  son  crédit. 

Que  les  évènemens  soient  suivis  on  opposés,  l'opi- 
nion ne  manquera  jamais  d'expliquer  ce  qui  arrête 
la  raison.  Si  l'innocent  est  persécuté,  c'est  Dieu  qiii 
éprouve  ;  si  le  coupable  devient  malheureux  ,  c'est 
Dieu  qui  châtie  :  le  préjugé  téméraire  soude  et  dé- 
voile les  décrets  divins,  que  le  vrai  philosophe  adore 
comme  impénétrables. 

Tlien  ne  fortifie  le  préjugé  comme  un  ancien  usage. 
LesFrancs,  et  tons  les  peuples  qui  vinrent  du  Word, 
étaient  des  barbares  sans  police,  sans  éducation, 
n'ayant  que  l'exercice  des  armes;  accoutumés  ï  la 
guerre,  qui  faisait  leur  unique  profession;  à  charj;e 
par  leur  nombre  à  leur  propre  pays,  qui  ne  pouvait 
les  nourrir  tous,  et  par  conséquent  destinés  à  la  vio- 
lence et  à  l'usurpation ,  autant  par  la  nécessité  qœ 
par  leurs  mœurs  féroces  :  ces  peuples  ne  reconnais- 
saient de  droit  que  celui  de  l'épée.  Li'urs  descendans, 


en  se  poliçant ,  conservèrent  toujours  quelque  chose 
des  moeurs  de  leurs  pères.  Les  droits  de  l'épée  leur 
furent  toujours  chers  :  c'était  le  {i|énie  de  la  uation; 
Cl  l'épreuve  du  duel  fin  celle  qui  subsista  plus  long- 
temps ;  mais  une  aventure  qui  arriva  sous  le  règne  de 
Charles  VI,  la  fit  absolument  défendre. 

La  ièmme  d'un  chevalier  nommé  Carrouge  fin 
iSolée  par  un  homme  masqué;  elle  crut  cependant  le 
naître,  et  accusa  un  chevalier  nommé  Le  Gris. 
«rronge  fit  ajourner  Le  Gris,  et  le  parlement  déclara 
m'il  échéait  iÇflge  de  bataille.  Les  deux  chevaliers 
combattirent  en  présence  des  juyes;  Le  Gris  fui  blessé 
et  terrassé;  mais  comme  il  persistait  toujours  à  sou- 
tenir son  innocence ,  Carrouge  le  lua ,  ce  quk  était 
IMermis  au  vainqueur.  Quelque  temps  après ,  un  homme 
ipD  lit  delà  mort  déclara  qu*il  était  coapabledu  crime 
pont  Le  Gris  avait  été  faussement  accusé, 
,-,  Cet  exemple,  précédé  de  plusieurs  autres,  fit  enân. 
proscrire  le  duel  ;  du  moins  il  cessa  d'être  juridique, 
quoiqu'on  en  trouve  eiicore  quelques-uns  d'autorisés 
BOUS  François  1"  ,et  sous  Henri  U. 
^^  Oserai-je  suivre  ici  les  progrès  de  cet  usage?  Sui- 
Hjrani  toutes  les  apparences,  la  première  origine  du  duel 
^îi*apas  été  juridique.  Un  homme  accoutumé  à  se  servir 
de  son  épée  a-l-il  été  accusé  de  quelque  crime  dans 
une  querelle  parlicidière,  il  a  eu  recours  aux  armes, 
sans  doute  pour  venger  son  injure,  plutôt  que  pour 
prouver  son  innocence.  Quand  il  est  sorti  vainqueur 

E  combat,  on  a  été  plus  circonspect  i  lui  faire  quel- 
e  reproche.  Insensiblement,  et  par  lui  Nenlimeiit 


portes 


«ecfçt  de  cvaiuLe  ou  d'admiration ,  on  l'a  juj 
ceiïti  on  a  c^u  qu'il  était  natuE«l  que  le  Ciel  bvt 
la  bonne  cause.  Oh  a  dans  la  suite  regaïdé  ce  presscn- 
timtsil  comme  un  jugement  iniailllble  ;  le  courage  de 
l'iiinncent  outragé  en  est  devenu  plus  vif,  et  c'est  un 
grand  pas  vers  la  vielràre  :  plusieurs  succès .faTorahles 
'  ODtËiït  adopter  ce  sentiment  par  les  lois,  qui  d'ail- 
leurs se  piétaieni  du  i;énie  de  la  nation  ;  et  ce  n'a  été 
qu'ilue  expérience  réilérëe  de  faux  jugemens  portés 
sur  ce  principe ,  qui  a  fait  proscrire  lé  duel  ps 
loisL  Mais  le  génie  d'un  penple  ne  cbauge  que 
diffieilement,  et  c'est  sans  doute  à  ces  ani 
qu'on  doit  rapporter  la  fureur  des  duels,  que  la  sa- 
gess^t  la  sévérité  de  nos  rois  ont  eu  tant  de  peine  & 
riipriraer,  et  dont  il  reste  toujours.  iiti  levain  dans  le 
cGeiu*  de  ceux  ^cpii  sont  destinés  aux  armes  :  ils  croiem 
que  l'épée  est  le  seid  moyen  noble  qu'ils  aient  pour 
décitlerlesquerelles  qu'on  appelle  de ^©(«ïrf'AonneHr. 

D'ailleurs  ce  point  d'honneur,  quelquefois  chimé- 
rique-, peut  avoir  l'avantage  d'entretenir  ime  certaine 
sensibilité  d'âme  plus  généreuse  et  plus  puissante  que 
le  simple  devoir  ;  il  a  même  mérité  d'avoir  un  tri- 
bunal paniculier  et  respectable,  dont  les  décisions 
promptes  et  sages  ne  font  acheter  la  justice  ni  par  les 
longueurs  ni  par  les  frais,  el 
droits  d'un  honneur  délicat ,  en  prévient  l 
dangereux. 

Voilà  l'idée  la  plus  raisonnable  qui  m'ait  paru  ré- 
sulter  des  monuraens  historiques  sur  l'origine ,  les 
progrès  et  la  fin  des  épreuves  par  le  duel. 


en  conservant  le-*i 
eifets 


Rfi  est  pas  aillai  de#  d(ffén?me»  ordalies  ou 
épreuves  par  les  éléraqiis. 

Tant  (lo  mervËiilcti  qu'on  nous  raconte,  peuveat-^ 
ellefi  èlTû  naturelles?  oommenl  tant  de  persoimes  se 
ironi paient-elles?  cqnimenl  ces  preuves  auraient-elles 
eu  si  longTtenips  cours,  s'il  n'y  eût  pas  eu  quelque 
chose  de  surnaturel?  c'est  ainsi  que  parlent  les  anm- 
letirs  dO' merveilleux.  Mais  ce  qu'ils  prennent  pour 
des  preuves;  np  sont  que  des  raisons  de  douter;  eu 
recourant  au  mirsclp,  on  se  c^it  digpi3|)s<j  de  donner 
des  preuves,  et  ce  privil^ye  lï'est  peiiliâtre  pas^  flat- 
teur qu'où  pourrait  se  l'imaginer.  11  est  plus  aisé  de 
crowc  que  d'e.xpliquerji.cependani  c'^st  faire  injure  à 
la  raison,  que  d'adopter  le  surnaturel  avant  que  d'a^ 
voir  épuisé  toutes  les  voies  naf-urelle^  par  lesquelles 
une  chose  peut  arriver;  et  si  l'on  n*  trouve  rien  qui 
satJ^as^e  plsinemefU,  ep  n'est  pas  encore  nu  mptif 
siiIBsai^l.  pour  admettre  le  surnal)irei  ::  les  bornes  de 
Dotre  esprit  ne  sont  pfts  exiles  de  la  natnl-c.  Le  jnira^ 
cle,  aqssi  hîeo  que  les  elTets  phjsiqufis,  doit  avoir  ses 
preuves ,  quoique  d'un  ^eni-e  différent  ;  il  faut  du 
mqtns  établir  la  néo^^ssité  du  surnaturel.  C'est  profaner 
la  foi  qjie  de  l'appliquer  k  des  matières  qui  n'oiu  pas 
été  destinées  k  en  fii-e  l't)b|et. 

(jfis  épreuves  n'^taipm.  point  appcoiivées  par  I'Eti 
glise. 

Si  l'on  trouve  un  cauon  du  concile  de  Tivoli,  en 
8t|5,  qui  les  tolère,  c'était  pour  ne  pas  heurter  abso- 
lument les  lois  civiles  qui  les  ordonnaient.  Dès  le 
commencement  du  neuvième  siècle,  Agobard,  arche- 


vèquedeLyon,  écrivit  avec  force  conire  celusage(i). 
Yve  de  Chartres,  dans  le  onzième  siècle,  les  a  atta- 
quées ,  et  il  cite  à  ce  sujet  une  leilre  du  pape  ElienneY 
à  Lambert,  évêque  de  Mayence,  tjuî  est  aussi  rap- 
porlée  dans  le  décret  de  Gratien.  Les  papes  Cëles- 
tin  III,  Innocent  III  ei  Honorius  III  réilérèrenl  ces 
défenses  (a).  Nous  voyons  enfin  que  l'Eglise,  en  gé- 
néral, bien  loin  d'y  reconnaître  le  doigt  de  Dieu,  lêt 
a  toujours  regardées  comme  lui  éiant,  injurieuses,  et 
favorables  au  mensonge.  A  l'égard  de  ceux  qui  les  OBI 
attribuées  au  démon ,  en  supposant  leur  bonne  fcâ,  « 
respectant  leur  simplicité,  je  me  dispenserai  de  1» 
combattre,  et  je  me  bornerai  à  prouver  que  les  éprett- 
ves,  quelque  singulières  qu'elles  paraissent,  êtaienl 
l'ouvrage  des,  hommes,  et  par  conséquent  de  l'a^- 
fice  et  de  l'ignorance. 

Le  merveilleux  disparaîtrait  de  toutes  les  épreuves, 
pour  peu  que  l'on  ftl  attention  aux  circonstances  du 
fait,  aux  idées  différentes  qu'en  avaient  les  contem- 
porains ,  et  au  peu  de  considération  que  mérilenl  U 
plupart  de  ceux  qui  les  rapportent. 

Nous  accordons  souvent  notre  confiance  à  'des  his- 
toriens h  qui  leurs  contemporains  l'auraient  refiis^. 
Qu'un  auteur  aujourd'hui,  sans  être  sorti  du  fond  ie 
la  Bretagne,  entreprît  sur  des  relations  vagues  et  po- 


(i)  Conira  diannabilem  opintonen 
rilatem  igné  oel  aipiîs,  pe/  conJUctu 
ï.  I,  édît.  Baluze.) 

Ca)  L.  5,  Décret.,  lit.  5,  de  Furgati 


divini  Juàiàî  M- 
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tiaires ,  d'ëcrire  rhisioîre  du  fanatisme  des  Cévennes , 
et  préiendtl  élre  cru,  sous  prétexte  d'avoir  vëcu  dans 
le  même  siècle  et  dans  le  même  royaume,  nous  fe- 
assurémenl  peu  de  cas  de  ses  préieniions.  Nous 
devons  pas  donner  plus  de  croyance  aux  fables 
icules  des  épreuves  arrivées  dans  les  temps  d'igno- 
rance et  de  superstition,  sur  le  lémoif^nage  peu  uni- 
forme d'auteurs  qui  n'ont  pas  eu  les  mêmes  avantages 
que  l'écrivain  que  je  viens  de  supposer  j  mais  dans 
rbisioire  comme  dans  l'optique ,  l'éloignement  rap- 
proche les  objets  entre  eux. 

D'ailleurs,  plusieurs  historiens  ne  rapportent  pas  ces 
faits  comme  certains,  mais  comme  l'histoire  de  la 
croyance  vulgaire;  les  faits  mêmes  sont  souvent  con- 
tradictoires ,  ou  accompagnés  de  circonstances  bien 
capables  d'affaiblir  là  foi  du  prodige.  Le  prétendu 
merveilleux  des  épreuves  les  plus  célèbres  dans  ces 
temps,  trouvait  dès  lors  des  contradicteurs;  insensi- 
blement les  yeux  s'ouvrirent;  des  accusés  qu'on  eût 
pu  autrefois  contraindre  juridiquemcut  h  salwr  ces 
épreuves,  les  refusèrent  hautement. 

Georges  Logothèle  parle  d'un  homme  qui,  dans  le 
treizième  siècle,  refusa  de  subir  l'épreuve  du  feu,  di- 
sant qu'il  n'était  point  charlatan.  L'archevêque  ayai^t 
voulu  lui  faire  quelque  instance  h.  ce  sujet,  il  lui  ré- 
pondit qu'il  prendrait  le  fer  ardent,  pourvu  qu'il  le 
reçi^tde  sa  main  :1e  prélat,  trop  prudent  pour  accepter 
la  condition,  convint  qu'il  ne  fallait  pas  tenter  Dieu. 

C'est  ainsi  que  les  épreuves  ne  pouvaient  réussir 
que  pour  ceux  qui  y  avaient  ibi.  Ce  qui  est  un  miracle 


I 


aux  yeux  d'Un  homme,  serJiil  pour  un  autre  tia  arli- 
lice  et  une  chose  tort  Dalurelle.  Rien  ne  porin  plu> 
d'alleinie  aux  époeuies,  que  celle  qui  fui  leniée  1 
Consi3tilinopie,âous  AiidroniG,IIls  de  Miche)  Paléo- 
li^ue.  Le  clergé  était  divisé  sur  Véïecûfta  du  pauisr- 
ehe  eL  sur  plusieurs  autres  articles.  Les  deux  partit 
convinrent  d'écrire  leurs  raisons  chacun  dÂncunct' 
hier  séparé;  (pie  les  deux  cahiers  ^icraiest  ensiiHe  jdA 
un  feu,  et  que  celui  qui  éch;ipperail  anx  fiammit 
dnnneraû  gain  de  cause  à  son  parti.  La  cércmonie'at 
passa" de  bonne  foî  de  pari  et  d'autre;  aassa  r^évèm* 
ment  fui-'il  fort  simple  :  les  deux  cahiers  furent  consu- 
més; et  les  eceléfft  astiques,  honteux  du  succès,  d' osèrent 
plus  autoriser  de  pareilles  épreuves,  qui  cependsnl 
ne  s'aboliram  pas  encore  partout:  Si  cette  épreuve 
n^eùt  pas  été  aussi  publique,  tes  parties  inlcresséo 
auraient  tâché' de  la  tçnir  cachée,  ou  d'y  donner uae 
expliotioti  ;i  d'eét  ee  (pii  arrivait  àaDs  les  éppeumt 
particuHjères,où  l'ignorance  eLi'anifîce  entrel 
la  superstition.  .   *       '  ' 

Une  autre  épreuve^  tl"*  «î  fit  woc  le  ^la 
appareil  en  tio3,  fut  celle  de  Luilprand,  pi 
Milan.  H  acctisa  «je  simonie  Grosulan,  son  a 
Ijue,eioifciide  prouver  la  vérité  de  son  accnsâiit 
travereani  un  hacher  allumé.  Il  y  entra,  dit-ni 
travers  des  lourbillons  de  flaiumci  qui  se  dîvî) 
devant  lui,  et  eu  sortit  aux  accJamaiions  du  p< 
On  remarqua  simplemeni  que   sa  main   avait 
quelqu'aueioie  du  feu  en  jetgui  de  l'eau  bënii 
l'eneeusdansle  hacher,  et  (pi'il  avait  eu  le  pied 


II  seuibk  (£u'oa.  ne  devait  pas.  chiâauer  uo  homme 
qni ,  après  avoir  traverse  un  large  bûehèr  où  il  devail 
péril',  en  ^tail  quille  h  si  bon  marché.  Ccpendanl  celte 
épreuve  fui  jugée  iusuiBsante  à  Rome  ;  le  paps  ren- 
voya l'archevêque  absous,  ell^iitpranil  se  relira  dans 
la  Valieline.  C'est  ce  qui  ma  feil  penser  qu'on  ne 
l'ut  paâ  si  frappé  de  celle  prétendue  merveille.  En 
effet,  iulerprélona  un  peu  ce  pécit;  diminuons  t»  gran- 
deur du  bûcher  et  la  vivacilé  du  feu  ^  augnientoos'  la 
plaie  de  la  main  et  du  pied  df  Luitprand,  ot  regar- 
dons sa  retraite  dans  la  Valieline  comme  un  exil  de 
la  part  du  pape, prononcé  contre  un  fanatique;  nous 
serons  à  peu  près  au  vrai ,  surtout  sachant  que  cette 
épreuve  est  rapportée  par  LandoUe  le  jeune,  neveu 
de  Luitprand  ^  qui  aura  voulu  présenter  le  tout  à  Ta- 
\anlage  de  son  oncle.  Il  paraît  que  Pierre  Ignée  et 
Luitprand  ont  été  fabriqués  sur  le  même  modèle. 

Souvent  le  même  fait  est  attribué  à  différejitcs  per- 
sonnes. Cnnégonde,  femme  de  l'empereur  Henri  11, 
éunl  accusée  d'adultère,  se  justîHa,  dit  Baronius,  en 
prenant  des  fers  rûuges  comme  un  bouquet  de  ûeurs- 
D'auires  foni  faire  celle  épreuve  par  Cunilde ,  femme 
de  l'empereur  Henri  III.  Quelle  certitude  doivent 
avoir  sur  I«  fait  ceux  qui  ne  s'accordent  pas  sur  la 
personne?  c'est  ce  qui  fait  voir  que  la  plupart  de  ces 
histoires  étaient  écrites  d'après  une  iradilion  vague  et 
populaire!. 

On  peut  objecter  qu'à  la  vérité  les  anciens  histo- 
riens ont  écrit  beaucoup  de  fables,  mais  que  ces  faUes 
mêmes  servent  cependant  de  preuves  au  fond  de  l'his- 


loire.  Il  y  a  eu  plusieurs  épreuves  faites  pour  des  af- 
faires d'Elat,  deTaiitdes  personnes  qui  avaient  iniérèl, 
droit  et  pouvoir  de  les  éclaircir.  11  fallait  que  ces 
épreuves  fussent  vraies,  pour  donner  occasion  de  les 
prescrire  par  des  lois,  au  point  que  Charlemagne  les 
ortionna  par  un  capilulaire  exprès  de  808. 

A  regard  de  la  raison  qu'on  lire  des  lois  qui  les  ont 
autorisées,  il  sulBt  de  répondre  qu'elle  est  pleinement 
détruite  par  la  raison  qui  les  a  fait  proscrire ,  d'autant 
plus  que  la  dernière  naissait  de  la  réflexion  et  de 
l'expérience. 

Mais  enfin,  pour  montrer  le  peu  d'avantage  qu^oo 
peut  tirer  des  épreuves  qu'on  dit  avoir  été  faites  avw 
plus  d'éclat,  examinons  celle  qui  fut  faîte  devant 
Loihaire  en  faveur  de  la  reine  Thctberge ,  accusée 
d'adultère  incestueux  avec  un  de  ses  frères  ;  rëpoqoe 
en  est  d'autant  plus  importante,  que  ce  ne  fut  qu'en- 
viron cinquante  ans  après  le  capitulatrc  de  Chade- 
magne  en  faveur  des  épreuves,  et  dans  le  plus  fortds 
leur  crédit. 

Un  homme  prouva  l'innocence  de  la  reine,  en  fift- 
sant  l'épreuve  de  l'eau  bouillante  sans  se  brûler.  Lo 
évêques  déclarèrent  Thelierye  innocente,  et  Lothaiie 
la  reprit.  Deux  ans  après  elle  avoua  le  même  criiMi 
dont  elle  avait  été  si  parfaitement  justifiée.  L<e  roi,<]0 
aimait  Waldrade,  sa  concubine,  et  qui  ne  chercliHt 
qu'une  occasion  de  divorce  avec  la  reine,  la  crut  SUf 
sa  parole ,  et  fit  casser  son  mariage  par  quelques  êvè- 
qu«s ,  qui  assurèrent ,  dans  le  second  concile  d'Aix- 
la-Chapelle,  que  toutes  ces  épreuves  n'étaient  que  dtf 


arlifices  propres  à  confondre  le  vrai  et  le  faux  (i). 

Tout  le  monde  n'eut  pas  la  même  foi  pour  la  reine; 
et,  cependant,  il  y  a  peu  de  femmes  à  qui  on  la  refuse 
en  pareille  occision. 

Hincmar  soutint  qu'on  devait  s'en  rapporter  à  l'é- 
preuve qui  avait  été  faite,  et  composa  à  ce  sujet  son 
Traité  du  divorce  de  Lothaire  et  de  Thetberge.  Les 
raisonnemcns  (jiii  furent  faits  à  l'occasion  de  cette 
épreuve,  sont  encore  plus  admirables.  Les  docteurs, 
pour  en  soutenir  l'honneur,  sacrifiaient  celui  de  la 
raison,  et  préiendaient  que  celui  qui  l'avait  faite 
avait  élé  préservé  du  feu,  parce  que  la  reine  s'était 
confessée  auparavant.  D'autres  disaient  qu'en  faisant 
serment  de  son  innocence,  la  reine  avait  détom'né  sou 
intention  sur  un  autre  de  ses  frères,  qui  n'était  pas 
coupable.  Hincmar  n'adopia  pas  à  la  vérité  ces  expli- 
cations, mais  il  soutint  toujours  la  validité  de  l'é- 
preuve. Cependant,  quelque  temps  après,  il  refusa  au 
moine  Gottescalc ,  condamné  par  un  synode ,  la  per- 
mission de  se  justifier  par  le  feu;  ce  qui  prouve  qu'il 
ne  croyait  pas  les  épreuves  infaillibles,  à  moins  qu'il 
ne  craignît  que  l'épreuve  ne  démentît  le  synode. 

Il  faut  convenir  que  dans  les  disputes  qui  s'élevè- 
rent alors  au  «ujei  des  épreuves,  les  raisons  qu'on  allé- 
guait de  part  et  d'autre  étaient  de  la  même  force; 
c'était  une  lof^îque  bien  singulière.  Les  adversaires  de 
Hincmar  lui  objectaient, au  sujet  de  l'épreuve  par  l'eau 

(i)  Àdùwentiones  Immani  arbUni,  in  rpâ&us  sccfiLisimè  per 
malefida/alsitas  locum  ohtinet  veritatls. 


ËTolde,  que  bien  loin  que  les  coupables  dussent  1 
nager,  ils  avaient  éié  ensevelis  sdus  teâ  eaux  àtf  i 
luge;  que  Pharaon  t'avaii  éié  pareiUement  dans  la  mer 
Rouge.  Hincmar  répond  que  depuis  que  les  eaux  du 
baptême  ont  chassé  lé  démon ,  l'eau  sanéîifitîe  ne  -ptux 
recevoir  ce  qui  csl  coupable  el  îtnp^r.  Quoique  la 
quesiion  fiït  assez  mal  discutée ,  ô»  voitduniuiusque, 
dans  ce  temps  même  de  crédulité,  la  foi  des  épreuves 
n'était  pas  uniforme,  et  que  plusieurs  évoques  les  re- 
gardaient comme  un  artifice  (i). 

Il  serait  inutile  de  rapporter  un  pbis  grand  nombre 
de  faiu;  vouloir  examiner  tous  ceux  de  cette  nature, 
ce  serait  discuter  d'anciennes  légendes  aussi  peu  di- 
gnes de  critique  que  d'apologie.  11  suffit  d'avoir  déve- 
loppé le  ridiculej  l'ignuranCe  et  l'artifice  de  plusieurs 
épreuves  qui  eurent  le  plus  de  Crédit.  Nous  devons 
juger  dès  là  qae  toutes  les  autres  se  réduiraient  il 
aussi  peu  de  chose ,  si  nous  étions  instruits  des  cir- 
constances qui  nous  en  donneraient  le  dénouemenl , 
el  les  feraient  regarder  comme  des  fiibles  ridicules. 

J'ajouterai  encore  que  plusieurs  de  ceux  <jui  de- 
mandaienl  les  épreuves,  pouvaient  connaître  les  dro- 
gues qoi  empêchaient  l'effet  du  feu,  et  qui  sont  ftrl 
communes  (a).  Nous  voyons  d'ailleius  qu'on  faisait 
chauffer  le  fèr  plus  ou  moins ,  suivant  la'  gravilé'A 


(i)  Foyez  Je  Missel  iQosarabique. 

(a)  Mélange  fie  pur  esprit  de  soufre,  sel  ammoniac,  C 
scBce  de  romans  et  suc  d'oignons,  (^l^oyet  le  Jmdmafdi 
i'ans  de  i68q.)  11  y  a  encore  d'autres  composUÎODs. 


Kcusaûon  ;  n'ëiaii-ce  poiot  aussi  suivant  le  crédit  et 
l  générosité  de  l'accusé?  Ne  pouyait-on  jmis  employer 
assez  de  temps  dans  les  prières,  Taspersion  el  les  au- 
tres cérémonies,  pour  laisser  refl-oidir  le  fer  de  façon 
<[u'on  pût  le  toucher  îoipunénieni  ? 

Il  était  de  l'intérêt  des  lieux  privilégiés  où  les  fers 
destinés  aux  épreuves  étaient  yardes ,  que  ces  usages 
subsisiassenlj  c'éiait  un  ilroii  utile;  on  entretient  sou- 
vent par  inlérêt  des  superstitions  que  l'ignorance  a 

Efi^t  naitre. 

^L  Dans  l'épreuve  de  l'eau  froide,  il  y  avait  des  patiens 
cbargés  d'une  si  grande  quantité  de  cordes,  qu'elles 
étaient  suffisantes  pour  les  faire  surnager  :  cette  cir- 
constance se  trouvant  principalement  dans  les  épreuves 
de  ceux  qu'on  jugeait  les  plus  coupables,  l'événement 
favorisait  le  préjugé  et  enirenait  la  superstition. 

11  u'esl  pas  inutile  d'observer  qu'il  y  avait  beau- 
coupd'accusés  dont  la  condamnation  intéressait  faible- 
ment le  public,  qui  gagnait  au  contraire  un  prodige 
A  leur  justiticulion.  il  est  souvent  pxrlé  de  femmes 
accusées  d'adullére,  c'esL-à-dire  qui  n'ont  qu'unhomme 
pour  partie,  el  qui  trouvent  dans  tous  les  autres  des 
ju^es  fort  indulgens;  il  était  naturel  que  le  prodige 
8*opérâl  en  leur  faveur. 

Mais,  dira-t-on,  tous  ne  subissaient  pas  l'épreuve 
avec  succès.  Je  réponds  que  si  un  miracle  était  conti- 
nuel, i)  perdrait  tout  crédit  :  les  plus  malheureux,  à 
cet  égard,  pouvaient  bien  n'ètrepas  les  plus  coupa- 
bles :  il  était  même  assez  naturel  qu'un  innocent  su- 
perstitieux y  appoi'iàl  moins  de  précaution.  D'ailleurs, 
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nn  était  quelquefois  obligé  de  subir  l'épreuve  à  U 
rigueur,  soit  faute  de  crédit,  soit  pnrce  que  les  aci 
Kfiieurs  examinaieut  avec  trop  de  soin  potir  qu'on  eût 
pu  user  de  fraude  j  dans  ce  cas  on  se  brùlnit  iniman- 
quablement;   mais   il   restait  encore  une   ressoi 
Nolis  voyons  dans  les  auteurs,  et  je  l'ai  rapporté, 
près  l'épreuve  par  le  feu  on  renfermait  dans  un  safi 
main  de  celui  qui  l'avait  subie,  pour  examiner,  trois 
ionrs  après,  l'effet  de  la  brûlure^  d'oii  il  est  nisé  de 
juger  que  ce  qui  devait  d'abord  se  décider  par 
miracle  formel ,  dépendait  dans  là  suite  d'une  ej 
d'angore  qu'on  avait  la  faculté  d'intei-préler.Ce  farMT 
de  telles  fraudes  et  de  telles  puérilités  qui  firent  enfin 
regarder  ces  épreuves   comme   fausses,  ridicules^, 
plus  propres  h  favoriser  le  crime   qu'à  justifier 
nocence. 

Chaque  siècle  a  ses  folies  et  ses  erreurs;  le  com' 
mun  des  hommes  pense  d'nprès  le  génie  de  son  siècle; 
mais  lorsque  l'ivresse  en  est  passée,  on  est  surpris  à 
quel  point  on  a  été  dupe.  La  superstition  et  le  goi'il 
pour  le  merveilleux ,  ont  toujours  été  les  maladies 
incurables  de  l'esprit  humain.  Parmi  le  vulgaire,  et 
il  y  en  a  de  tous  éuts,  un  bomme  qui  a  cru  voir  un 
prodige,  s'en  estime  infiniment  plus;  ceux  h  qui  il  le 
raconte,  l'écoulent  avec  avidité;  ils  croient  du  moins, 
en  le  publiant ,  participer  à  l'honneur  :  ces  sortes  de 
gens  en  voient  souvent ,  parce  qu'ils  voient  les  choses 
comme  ils  les  désirent  ;  et  dans  les  fables  qu'ils  racon- 
tent, ce  sont  des  menteurs  de  la  meilleure  foi.  Dani 
le  fcrt  du  fanatisme,  les  personnes  raisonnables  n'(H 
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sent  ou  ne  daignent  contredire  j  voilà  précisémem  ce 
qui  aiTÎvait  dans  les  épreuves.  Les  hommes  ont  tou- 
jours aimé  h  prendre  le  sort  pour  arbitre,  et  les  peu- 
ples les  plus  anciens  ont  eu  leurs  épreuves  (i);  elles 
sont  encore  en  usage  dans  les  royaumes  de  Congo, 
Mataniba  et  Angola.  Ce  n'est  pas  que  ces  nalions 
aient  pris  ces  usages  des  anciens  peuples,  mais  il  y  a 
dans  l'esprit  humain  des  germes  universels  de  folie 
qui  éclosent  d'eux-mêmes.  Au  royaume  de  Thibet, 
lorsque  deux  parties  sont  en  procès,  on  jelle  dans 
une  chaudière  d'eau  bouillante  deux  pièces,  l'une 
blanche  et  l'autre  noire.  Les  deux  parties  plongent 
ensemble  le  bvas  dans  l'eau;  celui  qui  rencontre  la 
pièce  blanche  gagne  son  procès;  et  pour  l'ordinaire 
ils  sont  tous  deux  estropiés.  Nous  admirons  avec  rai- 
son leur  stupide  superstition,  sans  faire  réflexion  que 
ce  qui  se  praiiquail  autrefois  parmi  nous,  n'était  pas 
plus  merveilleux,  mais  que  nous  étions  aussi  barbares. 
IVous  serions  encore  heureux,  si  les  lumières  que 
nous  avons  acquises,  en  nous  détrompant  de  nos  an- 
ciennes erreurs,  nous  en  faisaient  éviter  de  nouvelles. 


(i)  yoyei  YAndgone  lie  Sophocle  ;  Eustalhim,  1.  &tl^,  de 
amoribus  Ismemue  et  hmenis.  Tatius ,  1.  g  ,  tit  amoribus  C/ilopfi. 
Histoire  naturelle  et  puHtique  deSiam,  Paris,  i6S8,  Uescriplioit 
tk  l'Afrique  de  Daper.  Angiia  sacra,  Lon^îni,  1691. 


REMARQUES  CRITIQUES 

l'espèce  d'épreuve  judiciaire  appelée   V0LGÀIREMENT 

l'Épreuve  de  l'eau  froide. 
PAR  AHIEILIION  (i). 


Quoiqu'il  soit  assez  dUficile  de  fixer  Tongioe  ée 
ces  épreuves  judiciaires  connues  de  nos  ancéiressotu 
le  nom  de  mgemens  de  Dieu,  on  ne  peut  cependant 
douter  qu'elles  n'aient,  pour  la  plupart,  pris  nais- 
sance dans  le  sein  du  paganisme.  Personne  n'ignore 
(ju'il  est  faii  mention  de  l'épreuve  du  fer  chaud  dans 
Yjéndgone  de  Sophocle.  Le  roman  de  Clitophon  « 
deLeucippe,  par  Achille  Tatius,  contient  des  dclaiJJ 
circonstanciés  sur  des  épreuves  qu'on  faisait  subira 
Delphes,  aux  filles  qui  étaient  soupçonnées  de  n'a- 
yoir  point  conservé  leur  virginité.  On  y  reconnaît  les 
£)rmalités  et  tout  l'appareil  qui  accompagnaient  m» 
anciennes  épreuves;  on  y  voit  l'accusée  protester,  ayec 
Bermenl,  qu'elle  est  innocente;  on  y  voit  un  cété- 
monial  religieux,  des  prêtres,  et,  avec  eux,  tous  les 
indices  de  la  fraude;  on  y  voit  enfin  un  peuple  cota* 
breux  assister  à  la  cérémonie,  et  aiiendre  avec  impa- 
tience quel  en  sera  l'événement.  Ces  pratiques  supersti- 
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lieuses  sont  passées,  avec  quelque  léger  déguisemeDl, 
dans  le  clnislianisme ,  à  la  faveur  des  ténèbres  de  l'i- 
gnorance ,  el  elles  s'y  sont  maintenues  long  -  temps , 
malgré  les  défenses  de  l'Eglise. 

Ceux  qui  étaient  les  ministres  de  ces  épreuves,  et 
les  dépositaires  des  instrumens  qui  y  servaient,  n'a- 
vaient garde  de  laisser  éteindre  des  usages  dont  ils 
retiraient  de  grands  proûts.  Des  juges  sans  lumière 
et  dépourvus  de  tout  esprit  de  critique,  avaient  aussi 
leur  intérêt  à  les  proléger;  par-là  ils  s'épargnaient  le 
travail.  Incapables  de  se  livrer  à  des  discussions  épi- 
neuses, pour  découvrir  la  vérité  dans  des  cas  dou- 
teux, ils  trouvaient  plus  commode  de  trancher  tout 
d'un  coup  la  dilHculté,  en  ordonnant  qu'un  accusé 
portât  un  fer  chaud,  ou  qu'il  fût  jeté  dans  la  rivière, 
pour  y  subir  le  jugement  de  l'eau  froide.  Cette  der- 
nière épreuve,  dont  je  me  propose  de  parler  dans  cet 
écrit,  leur  éiait  d'une  grande  ressource  :  c'est  aussi 
celle  qui  a  subsisté  le  plus  long-  temps.  On  s'en  est 
beaucoup  servi ,  surtout  contre  les  personnes  accusées 
de  magie.  Elle  consistait  à  mettre  le  patient  dans  l'eau. 
S'il  surnageait ,  il  était  déclaré  coupable;  s'il  allait  au 
fond,  il  était  absous.  Je  n'ai  pas  dessein  de  m'étendre 
beaucoup  sur  cette  sorte  d'épreuve  :  cette  matière  se 
uouve  traitée  fort  au  long  dans  un  grand  nombre 
d'auteurs.  On  peut  consulter  en  particulier  le  Glos- 
saire de  du  Cange  (i),  l'ouvrage  du  Père  le  Brun  sur 
les  Superstitions,  et  un  Mémoire  de  M.  Duclos  sur 


les  Jugemens  de  Dieu  (  i  ).  Je  me  borne  à  cjuelques  ré- 
flexions sur  le  phénomène  que  préseule  celle  épreuve, 
phénomène  qui  jusqu'ici  a  forl  embarrassé  tous  les 
savans,  el  sur  lequel  ils  n'ont  donné  que  des  conjec- 
tures 1res- peu  saiisfaisantes  ;  ce  qui  ne  doit  pas,  au 
reste,  paraître  étonnant. On  n'aTait  point  encore  fàil 
les  observations  physiologiques  d'où  me  paraît  dépen- 
dre la  solution  de  ce  problème. 

Parmi  ceux  qui  ont  essayé  d'expliquer  pourquoi, 
dans  certains  cas,  les  accusés  qu'on  soumettait  à  l'é- 
preuve de  l'eau  froide  flottaient  sur  l'eau,  sans  pou- 
voir y  enfoncer,  les  uns  ont  attribué  cet  effet  h  une 
cause  surnaturelle,  et  les  autres  i  l'imposlure. 

Ceux  qui  ont  cru  reconnaître  du  merveilleux,  se 
sont  parla<;és  en  deux  avis  :  les  premiers  l'ont  attribué 
à  la  volonté  de  Dieu;  les  seconds  l'ont  regarde  cotnnie 
l'effet  de  la  puissance  du  démon. 

Hincmar  et  saint  Bernard  peuvent  être  mis  3i  h 
télé  de  ceux  qui  se  sont  imaginés  voir  un  miracle  dam 
ce  phénomène.  Respectons  la  pieuse  crédulité  de  ce* 
hommes  estimables  ;  mais  en  même  temps  a^^aii- 
dissons  à  la  sagesse  des  premiers  pasteurs  de  l'Eglise, 
qui ,  loin  de  reconnaître  le  doigt  de  Dieu  dans  l'é- 
preuve de  l'eau  froide  ,  l'ont  condamnée  coaune  on* 
pratique  téméraire  et  superstitieuse  (3). 

Los  écrivains  qui   ont  cru  apercevoir  l'œuvre  du 


(i)  La  pièce  précédente.  {Kdii.') 

(3)  EtienucV;  Je  coDcile  de  l.alran,  en  iai5.  Ta/u  aotii 
ce  qu'aécrllconlrecet  usage,  TvcsâeChanrcs,^5MniVi^jpti£ 


déuiuii  daus  le  piciendu  prodige  Uout  il  s'agil  ici , 
ont  dit,  pour  appuyer  leur  senlimenl,  que  l'Esprit  de 
téDèbrei  éuul  d'une  subsiance  louie  spirituelle,  sou- 
tenait les  accuses  sur  la  surfaoe  de  l'eau,  ei  les  empê- 
chait de  descendii;  au  fond.  On  leur  a  répondu  que 
le  démon  enlendail  bien  mal  ses  intéréis,  en  trahis- 
sant ainsi  ses  plus  zélés  serviteurs  ei  ses  plus  ctiers 
favoris.  On  devait  ajouter  que   cette   explication  ne 


poi 


luvait  avoir  lieu 


que  pour 


l.  pour 


qu'on  supposait  possédés  corporelle  nient  du  dëmoit: 
or,  ces  personnes  n'étaient  pas  les  seules  qu'on  soumît 
à  l'épreuve  de  l'eau  froide  ;  on  la  luisait  subir  aussi 
h  toute  espèce  d'accusés;  et  parmi  ces  derniers,  il 
Keu  trouvait  qui  demeuraient  suspendus  sut'  l'eau. 
Cette  observation  aurait  dû  suffire  ponr  faire  sentir 
la  fausseté  d'une  opinion  qui,  iiiidgré  son  absur^ 
bté ,  a  pourtant  trouvé  un  ^laiid  nombre  de  par- 


f  Ce  préjugé ,  que  les  sorciers  sont  spécifiquement 
i  légers  que  les  autres  hommes,  était  auUefoîs  si 
ppsn  établi  dans  certains  pays,  qu'on  y  pesait  ceux 
i  étaient  suspects  de  magie. 
■  Depuis  que  nous  sommes  devenus  plus  écUirés,  de 
ireilles  chimères  otit  perdu  tout  crédit  :  nous  avons 
se  de  croire  à  la  prétertdue  légèreté  des  sorciers. 
L  personne  n'a  plus  voulu  rtcoiinaltre  du  merveil- 
leux dans  l'étal  de  ces  l^omniea  qui  demeuraient  susr 
pendus  sur  l'eau ,  lorsqu'ils  subissaient  l'épreuve  de 
i'eaa  ft'àtis-  Mais  eu  même  temps  on  a  décidé,  sans 
esiiineu ,  >quil  Ëillaii  juger  de  celle  épreuve  comme 


de  toutes  les  sntres,  qui  portent  évidemment  Iesi| 
ractères  de  la  fraude. 

Je  conviens  que  lorsqu'on  parcourt  les  diverses 
épreuves  en  us3fi;c  chez  nos  ancêtres,  on  reconnaît 
qu'il  n'en  était  presque  aucune  qui  ue  fût  de  nature  k 
se  prêter  aisément  à  l'artifice  ;  aussi  le  concile  d'Aix- 
ia  -Chapelle  les  condamne-t-il  toutes  comme  des  in- 
ventions de  pur  caprice,  adtnventiones  kumani  ar- 
bitra, qui  n'élaient  propres  qu'à  faire  confondre  le 
mensonge  avec  la  vérilë.  Il  était,  par  exemple  ,  très- 
facile  ,  dans  l'épreuve  du  fer  chaud  et  dans  celle  de 
l'eau  bouillante,  de  ne  donner  au  fer  ei  à  l'eau  qu'un 
degré  de  chaleur  qui  ne  fiât  pas  capable  de  brûler  le 
patient,  lorsqu'on  voulait  le  sauver  (i).  D'ailleurs,  a 
sait  qu'il  est  des  droj^ics  qui  ont  la  propriété  t 
rantir  la  jwau  de  l'action  du  feo  le  plus  ardent. 

Il  était  aisé,  sans  tlouie,  de  délern 
à  se  laisser  frotter  les  mains  et  les  bras  de  quelque 
ongiientou  liqueur  propre  à  le  préserver  des  atteintes 
du  feu;  mais,  dans  le  ju[^eraenl  de  l'eau  froide,  on 
était  privé  de  pareilles  ressources.  Il  était  absolume»! 
impossible  d'en  imposer,  et  je  ne  vois  aucun  mojeu 
secret  pour  retenir  un  homme  sur  la  surface  de  l'eau 
sans  le  concours  de  sa  volonté,  ni  sans  qu'il  agisse 
lui-même  pour  produire  cet  effet.  Car  il  ne  faut  pa» 
oublier  qu'il  n'en  étaifpas  de  celte  épreuve  comiM  j 
des  auUes  :  dans  celles-ci  le  prodige  devait  Kair 
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l'avanlage  de  l'accusé;  dans  l'épreuve  de  l'eau  froide, 
il  tendait  à  le  perdre.  Ainsi  le  palicni  avait  le  plus 
grand  intérêt  pour  que  le  prétendu  prodige  ne  s'opérât 
pas,  et  par  conséquent  il  devait  être  irès-allentif  qu'on 
n'usât  d'aucun  stratagème  capable  de  le  faire  réussir. 

On  a  coutume  de  dire  que  les  cordes  dont  on  liait 
les  accusés ,  suffisaient  seules  pour  les  soutenir. 

D'abord,  il  serait  essentiel  de  prouver  que  des  cordes 
fussciil  véritablement  propres  à  produire  cet  effet;  au 
moins  ne  peut-on  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  en 
faudrait  unTolume  considérable  pour  porter  un  homme 
sur  l'eau,  et  que,  de  plus,  il  serait  nécessaire  qu'elles 
fussent  disposées  avec  une  sorte  d'art.  Les  écrivains 
qtii  nous  ont  donné  des  détails  sur  ce  qui  se  prati- 
quait lorsqu'on  faisait  cette  épreuve ,  nous  appren- 
nent qu'on  se  contentait  d'attacber  la  main  droite  de 
l'accusé  à  son  pied  gauche ,  ei  sa  main  gauche  à  son 
pied  droit,  et  qu'il  était  lié  d'une  corde  destinée  seu- 
lement à  le  retenir,  si  son  innocence  voulait  qu'il  des- 
cendît au  fond  de  l'eau. 

Dira-t-on  qu'on  midtipliait  les  cordes,  dans  le  cas 
où  l'on  avait  dessein  de  faire  surnager  l'accusé,  et  par 
conséquent  de  le  perdre?  Mais  cette  affectation  de 
charger  un  accusé  d'une  quantité  de  cordes  plus  con- 
sidérable que  de  coutume ,  n'aurait-elle  pas  décelé  la 
mauvaise  foi?  n'aurait-elle  pas  excité  une  réclamation 
et  de  la  part  des  spectateurs  et  de  la  part  du  patient? 
Ce  système  n'est  donc  pas  soutenable. 

Quand  il  serait  vrai  que,  par  des  tours  de  main,  il 
eût  élé  possible  de  faire  illusion  dans  certains  cas  au 


public  et  à  l'accusé,  au  molus  faudra-l-il  convenir  que 
quel({ucfois  celle  épreuve  réussissail  sans  le  secours 
d'aucun  arlifîce  :  les  historiens  racouieni  des  faits  ijui 
ue  perineitoiit  de  former  aucun  doule  raisonnable  i 
ce  sujet.  Pourquoi  ce  qui  a  pu  arriver  une  ou  plusieurs 
fois  sans  fraude,  ne  serait-il  pas  arrivé  de  même  daos 
loule  autre  occasion  ?  quelle  nécessîlé  y  a-t-il  de  re- 
courir à  la  supercherie  pour  expliquer  un  effet  qui 
peut,  comme  J'espère  le  faire  voir,  se  rapporter  h  uue 
cause  toute  naturelle  ? 

Il  parait  même  que  dans  le  temps  où  l'épreuve  de 
l'eau  froide  était  le  plus  en  vo^ue,  il  ie  trouvait  d» 
gens  qui  n'étaient  pas  trop  persuades  qu'il  y  eût  du 
surnaturel  dans  le  phénomène  dont  il  est  ici  question. 
Plusieurs  le  regardaient  comme  la  suite  d'une  ilispa- 
siiion  pariiculière  du  corps,  dans  oeux  qui  avaient  le 
malheur  de  surnaj^er. 

Le  moine  Hcrmann  parle  d'un  homme  quiserojaU 
destiué  à  subir  l'épreuve  de  l'eau  froide,  à  l'occaHOR 
d'un  vol  dont  il  était  accusé,  voulut  essayer  si  pir  bi- 
sard  il  n'y  aurait  pas  en  lui  quelque  vertu  particulière 
quile  retînt  sur  la  surface  de  l'eau.  Pour  s'en  assurer,  if 
se  fît  jeter,  pieds  et  mains  liés,  dans  une  grande  cu*e 
pleine  d'eau.  Cet  homme  étant  tombé  sur  le  champ 
au  fond  de  la  cuve,  s'écria,  plein  de  joie,  qu'U'if 
craignait  rien,  et  qriil  ne  demandait  pas  mieux 
que  d'entrer  dans  l'eau  pour  prouver  son  itoto- 
cence.Mais,  s'il  en  faul  croire  l'historien,  le  succès 
ue  répondit  point  h  sou  attente.  Lorsqu'on  fit  la  céré- 
monie dans  les  règles,  il  eut ^  dit  Herniann,  fe  chu- 


i  de  voir  qu'il  surnageait  ;  ce  ijui  pouvait  pi-o- 
[■Tenir,  corome  ]c  le  dirai  plus  bas,  du  trouble  et  de 
K'agilatton  intérieure  qu'il  éprouvait  alors. 

Avant  d'exposer  quelles  sont  mes  idées  sur  le  sujet 
oue  j'entreprends  d'expliquer  ici,  je  crois  devoir  faire 
^elques  observations  préliminaires,  qui  pourront  indi- 
quer l'origine  et  l'antiquilë  de  l'épreiive  de  l'eau  froide. 

Une  remarque  qui  se  présente  d'elle-même  à  l'es- 
prit, c'est  que  dans  l'épreuve  de  l'eau  froide,  on  n'at- 
tend point  de  Dieu  qu'il  suspende  le  cours  de  la  na- 
ture en  faveur  de  l'innocent,  comme  dans  l'épreuve 
du  feu.  C'est  au  contraire,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  ob- 
servé, contre  le  coupable  que  s'opère  le  prodige. 
Pourquoi  ce  renversement  dans  la  marche  des  idées? 
Hincmar  avait  été  frappé  de  celte  difficulté,  et  il  y 
répond  à  sa  manière ,  dans  son  Traité  du  divorce  de 
ZiOlhaire  avec  Theuberge,  ouvrage  qui  semble  n'a- 
voir été  fait  que  pour  prouver  jusqu'où  l'on  peut  porter 
le  déraisonnemeni  et  l'abus  des  textes  de  l'Ecrilure 
uaime.  Cette  différence  s'explique  naturellement,  en 
snpposani  qu'elle  vient  de  la  manière  dont  ces  deux 
épreuves  se  sont  établies. 

Qu'un  imposteur  ait  dit  :  «  La  preuve  que  je  suis 
«  innocent,  ou  que  je  vous  annonce  la  vérilé ,  c'est 
((  que  ce  fer  chaud  ou  cette  eau  bouillante  ne  me  bru- 
it leront  pas;  h  ÎI  a  dû  nécessaiiement  être  cru.  Si 
quelqu'un  eût  tenu  ce  langage  :  »  Pour  vous  prouver 
<f  mon  innocence,  ou  la  vérilé  de  mes  paroles,  je  vais 
telle  me  jeter  dans  l'eau,    el  vous  verrez  que  j'irai   au  ^H 

^H  fond,  »  chacun  l'eût  regardé  comme  un  insensé,  et  ^| 


l'on  n'eùl  pas  manqué  de  lui  répliquer  :  «  Ocmeia 
«  pluiôi  sur  la  surCace  de  l'eau,  cl  alors  nous  vert 
i(  croirons,  parce  que  ce  n'est  pas  une  merveille  qu'u 
a  homme  aille  au  fond  del'eau.  »  Cependant  on  vem, 
dans  l'épreuve  de  l'eau  froide,  que  l'accusé,  ponr 
prouver  son  innocence,  descende  au  fond  de  l'eau, 
et  que,  s'il  surnaj^e,  il  soit  déclaré  coupable.  C'est  que 
cette  épreuve  s'est  établie  autrement  que  les  autres. 
Celles-ci  doivent  leur  naissance  à  l'imposiure  ;  l'é- 
preuve de  l'eau  froide  doit  la  sienne  à  l'expérience 
qu'on  avait  failc,qu'il  existait  des  personnes  qui  avaient 
la  sinf^ulière  propriété  de  ne  pouvoir  enfoncer  dans 
l'eau  :  or,  on  avait  acquis  celte  expérience  dès  la  plus 
haute  antiquité. 

Pline ,  sur  le  témoignage  de  Phylarque ,  écrivain 
du  règne  de  Plolémée-Philadelpbe ,  fait  mention  d'an- 
ciens liabitans  des  bords  du  Pont,  qui  ne  pouvaient 

pas  tomber  au  fond  de  l'eau  :  Eosdem non  posse 

mergi..-.-  ne  veste  quidem  degravffios.  Plutarque, 
d'après  le  même  auteur,  nous  apprend  que  ces  mêmes 
hommes  étaient  des  enchanteurs,  qui  blessaient  de 
leur  vue,  do  leur  haleine  cl  <io  leur  voix  (i). Etienne 


(l)  Touç  ertp'i  tÔï  IlévTsv  aixàuvrocc  irôloi  Bilfti'î  opoootjispni»- 
pt'youa  'taoçiit  fiika^ypi ,  'ù.  irai5!o(ç  fiîvsï  aUà  «o'i  tiXii'oiî  ôXtOpisu; 
nvai  xnl  yàp  tq  jî^Efifia,  xal  tïjï  àvccirïoiiV ,  lal  tttv  JidiXtiTOï  ovTÙ' 

iTEpa5fxo(ii'''ouç ,  Tr;«&ai  tai  aaiïi.  Phylarquc  raconte  que  !«s 
Théb!ens,  qui  habitaient  jadiK  les  bords  du  Pont,  n'élaîeDf 
pas  moins  à  craindre  pour  les  adultes  que  pour  les  enfant  • 
et  que  ceux  qui  étaient  atteints  des  malignes  influfnces  it 
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de  Byzance  en  parle  en  ces  lejmes  :  a  Les  Thébiens 
(<  sont,  dit-il,  un  peuple  d'enchanteurs;  ils  lueiii  de 
«  leur  souffle;  si  on  les  précipile  dans  la  mer,  ils  ne 
((  peuvent  aller  au  fond,  ils  surnagent  loujours(i).  11 

On  avait  donc  remarqué,  dès  le  temps  de  Phylar- 
,  qu'il  se  trouvait  des  hommes  tellement  constitués, 
qu'il  leur  était  impossible  d'enfoncer  dans  l'eau,  et 
que  ces  hommes  étaient  des  sorciers.  Ce  fait,  qiii  jus- 
qu'à présent  a  dû  passer  pour  apocryphe  dans  l'esprit 
du  plus  grand  nombre  des  lecteurs ,  ne  pourra  plus , 
ce  semble,  être  révoqué  en  doute,  d'après  les  observa- 
tions qui  vont  suivre. 

Les  physiologistes  conviennent  que  parmi  les  per- 
sonnes altaqnéesd'affections vaporeuses,  il  s'en  trouve 
qui  surnagent  dans  l'eau  sans  pouvoir  y  enfoncer.  Un 
médecin  connu  pour  le  traitement  de  cette  espèce  de 
maladie,  met  ce  phénomène  au  nombre  des  signes 
qui  indiquent  que  la  cause  du  mal  est  parvenue  à  son 
dernier  degré  :  <i  Les  physiciens,  dit-il,  verront  avec 
«  satisfaction  les  malades  surnager  dans  l'eau  du  bain,  » 
De  trois  allés  hystériques  qui  lui  en  ont  fourni  des 

^Tenrs  regards,  de  leur  haleine,  ou  même  de  leurs  paroles, 
traînaient  une  vie  languissante ,  ou  étalent  allaquifs  de  mala- 
dies mortelles.  (Plut.,  Symp.,  I.  5,  iiwxst.  7.) 

(1)  euÊioi  <3ï0î  Pa«a»)îTi«v  ,  Saio&o7  S}  -rb  wvtSfia  airûv  ,  lai 

,  (a)  M.  Pomme,  à  la  page  4?^  de  la  troisième  édition  de 
Traîlè  des  vapeurs,  cite  dcui  autres  exemples  de  malades 
surnageaient  dans  l'eau  du  bain.  Dans  le  Journai  des  sa- 
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se  préseiilfHl  avec  des  caractères  tout  à  fait,  éiounans. 
Celte  fille,  dans  ses  délires,  ne  pouvant  se  servir  de 
sa  maia  droite,  qui  était  devenue  paralytique,  pei- 
gnait el  brodait  de  la  gauche  avec  une  dextérité  admi- 
rable. Elle  récitait  des  vers  de  sa  façon,  dans  lesquels 
«  on  remarquait  toute  la  vivacité  et  la  délicatesse  pos- 
«  sible ,  quoiqu'ils  fussent  ses  premiers  nés.  Cepenclanl 
«  cette  fille,  ajoute  l'auteur,  rendue  à  son  état  naïu- 
i(  rel,  n'aurait  su  faire  un  vers,  laadts  que  dans  le  pfr 
(I  mutisme  elle  en  faisait  à  milliers,  x  ^Ê 

Un  effet  aussi  singulier  n'-turaii  pas  manqué  d*é^| 
regardé,  il  n'y  a  pas  encore  long-temps,  comme  iroe 
marque  de  magie  :  ces  sortes  de  révolutions  subites 
dans  les  facultés  de  l'esprit,  sont  mises  au  nombre  des 
signes  qu'indiquent  les  anciens  livres  de  Démona- 
graphie,  pour  reconnaîtresi  nue  personne  est  eu  com- 
merce avec  le  démon.  Une  pareille  fille  eût  pa^sé  an- 
trelois  pour  sorcière;  il  aurait  donc  pu  arriver  que, 
pour  achever  de  s'en  convaincre,  on  lui  eût  fait  subir 
l'épreuve  de  l'eau  froide  :  alors  on  l'eût  vu  surnager 
dans  l'eau,  et  elle  eût  été  condamnée  aux  peines  por- 
tées par  la  loi. 

D'après  de  pareils  faits,  il  est  tout  naturel  de  con- 
clure que  ces  prétendus  sorciers,  qn'oii  soumettait I 
l'épreuve  de  l'eau  firoide ,  n'étaient  que  des  personnes 
attaquées  de  maladies  nerveuses.  Une  multitude  d'au- 

pom  du  mois  d'octobre  1761,  il  est  aussi  fait  mentioii  d'une 
fille  hystérique  qu'on  a  vue,  ii  l'Iidlel-JDieu  de  Paris,  m 
pOQvotr  enfoncer  dans  l'eau  du  baiu. 


ï- respectables  (i),  qui  oni  éoril  sur  les  sor- 
font  pas  didicullé  d'avancer  que,  dans  les 
ancieas  temps, on  a  regardé  comme  Teffet  de  lamngic 
des  accidens  reconnus  aujourd'hui  pour  être  la  suiie  de 
cerLaius  dérangemens  dans  révnnomie animale,  parce 
que  les  maladies  de  nerfs  étant  alors  plus  rares,  on 
n'était  pas  aussi  familiarisé  que  nous  le  sommes  main- 
tenant avec  les  phénomènes  extraordinaires  dont  elles 
sont  souvent  accompagnées.  Il  y  a  plus,  c'est  que  les 
anciens  philosophes  ont  eux-mêmes  reconnu  le  natu- 
ralisme de  ces  sortes  de  phénomènes.  Les  pins  habiles 
médecins  de  l'antiquité  ont  pensé  de  même;  et,  en 
conséquence,  ils  cherchaient  des  remèdes  contre  ces 
maladies  dans  les  secours  de  leur  art,  et  non  dans  les 

»rocations  magiques,  comme  faisait  le  vulyaii'e. 
Aristoie(3),dans  ses  Problèmes j  attribue  les  mou- 
veniens  des  prétendus  démoniaques  à  la  seule  humeur 
mêla n colique.  «  C'est  celte  humeur,  dit-il ,  qui  agite 
n  Ifs  sibylles,  les  lymphatiques,  lesluuatiqnes,  qu'on 
^■t^it  communément  tourmentés  par  quelque  es- 
^Htt-ît.  »  Hippocrate,  dans  son  ouvrage  sur  l'épilepsie, 
blâme  ceux  qui  croyaient  que  cette  maladie  était  pro- 
duite par  quelque  mauvais  démon. 

^  Çi^  Lisez  la  leilre  lîu  marquis  Maffei ,  sur  la  niagie  ;  le 
livre  de  Jean  Wier,  in<!dccin  de  profession ,  de  Prestigiis  da- 
monutn.et  cncaiilalioiii/ius ,  sixième  édition.  Ce  médecin  prouve 
r|ae  les  prélendues  sorcii^res  ne  sont  que  des  folies, 
(2)  Secl.  3o. 
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sorcières  ou  comme  possédées  du  malin  esprit,  des 
personnes  qui  aujourd'hui  ne  seraient,  aux  yeux  des 
yens  éclairés,  que  des  vaporeuses.  Aussi  voyons-nous 
que  les  femmes  oui  toujours  joué  un  rôle  disûngui: 
dans  rhistoii^  de  la  magie.  Dans  les  ouvrages  qui 
roulent  sur  celle  maiîère ,  le  nombre  des  magiciennes 
l'emporte  beaucoup  sur  celui  des  sorciers.  Celte  diffé- 
rence vient  de  ce  que  les  femmes  soûl  plus  sujettes 
quelles  hommes  aux  afTcctions  spasmodiques,  parce 
qu'elles  ont  le  genre  nerveux  plus  délicat,  cl  plus  aise 
par  conséqueoi  à  ébranler. 

Si,  d'un  côté,  des  personnes  vaporeuses  oui  pu  pas- 
ser anciennement  pour  sorcières, et  si,  de  l'autre, il  «t 
prouvé  que  certains  vaporeux  demeurenl  suspendus 
sur  l'eau  sans  pouvoir  y  enfoncer,  qui  pourra  main- 
tenant refuser  de  reconnaître  que  les  prétendus  sor- 
ciers ne  surnageaienl  dans  l'épreuve  de  l'eau  froidr 
que  par  l'effet  d'une  cause  toute  nalurelle ,  dépoi- 
daute  de  leur  maladie?  11  faudra  convenir  aussi  que 
Phylarque ,  et  Pline  après  lui ,  n'eu  imposent  pu, 
lorsqu'ils  nous  disent  qu'il  avait  existé  nncienneuMSl, 
dans  le  voisinage  de  la  mer  Noire,  des  hommes ^ui 
ne  pouvaient  enfoncer  dans  l'eau,  surtout  si  l'on  £ûl 
alleutioa  à  cette  circonstance  remarquable,  que'Ca 
hommes  avaient  la  réputation  d'être  magiciens. 

C'est  d'après  des  fails  de  celle  nature  que  se  sen 
établie  l'épreuve  de  l'e.tu  froide ,  qui  probablemeni 
date  de  la  même  antiquiié  que  ces  faits.  Car  c'est  nne 
erreur  de  croire  que  le  pape  Eugène  II  en  soit  Tau- 
l£ur,  ni  qu'il  l'ait  établie,  comme  on  le  dit  dans 
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ancienne  pièce  rapportée  par  Dom  Mabillon  ,  pour 
suppléer  aux  sermens  juridicjues,  et  à  l'usage  de  iaiie 
jurer  les  accusés  sur  les  autels  el  sur  les  reliques  des 
saints.  Le  pape  Eugène  n'aurait  pu  faire  cet  élablis- 
sement  (jue  depuis  824,  année  de  son  exaltation,  jus- 
qu'à l'an  S37,  où  il  mourut.  Or,  dès  l'an  829,  cette 
épreuve  fut  condamnée  au  concile  de  Wornis,  comme 
une  pratique  qui  n'était  point  nouvelle.  Tous  les  cri- 
tiques conviennent  que  cette  espèce  d'épreuve  est 
beaucoup  plus  ancienne  ;  plusieurs  même ,  tels  que 
Dom  Ruinart  et  les  auteurs  du  JSouveau  Recueil  des 
historiens  de  France j  ont  cru  en  apercevoir  des  traces 
dans  Grégoire  de  Tours  (i). 


(i)  Quoique  je  sois  très-disposé  à  faire  remonter  à  U 
plus  hau[e  antiquili^  l'origine  Ae  celle  épreuve,  je  ne  puis 
cependant  dissimuler  que  les  exemples  tirés  de  Grégoire  de 
Tours,  et  cités  par  les  bénédictins,  ne  prouFent  rien.  II 
sufBt  de  les  lire  avec  quelque  attention,  pour  reconnaître 
qu'il  ne  s'agit  que  de  l'exécution  d'une  sentence  de  mort 
contre  deus  femmes  condamnées,  comme  adultères,  à  être 
étouCTées  dans  les  eaux.  On  leur  attarlia  au  cou,  suivant  le 
récit  de  l'historien  (Gr,  Tur.,  de  glorid  Martyr.,  1. 1,  c.  Gg,  ^o), 
une  pierre  énorme,  puis  on  les  précipita,  l'une  dans  la 
Saône  el  l'autre  dans  le  Rhône;  mais  elles  furent  sauvées 
miraculeusement.  La  première  se  trouva  accrochée  à  un 
pieu ,  qui  se  rencontra  dans  l'eau  à  l'endroit  où  on  l'avait 
jetée;  l'autre  surnagea,  par  la  protection  de  saint  Genès. 
Ob  ne  voit  rien  là  certainement  qui  ressemble  h  l'épreuve 
de  l'eau  froide  i  toutes  les  circonstances  annoncent  qu'on 
avait  intention  de  faire  périr  ces  femmes.  D'ailleurs ,  le  mi- 
racle opéré  en  faveur  de  celle  qui  fut  retenue  sur  les  eaux, 
W       l.  3«  Liv.  ^^^^^■_  98 


Le  Père  le  Bmn ,  il  esi  vrai ,  pense  aulrement  | 
rorij;iiie  de  l'épreuve  de  l'eau   froide,  par    rapi 


SufTil  pour  montrer  que  dans  celte  occasion  il  n'était  nalle- 
menl  qupsUon  de  l'épreuve  «le  l'caii  froide.  Un  pareil  mira- 
cle, liien  loin  de  faire  triompher  l'imiocence  de  cette  femme, 
n'aurait  servi  alors  qu'à  la  faire  regarder  comme  coupable. 

Si  te  docte  Bàluse  cAt  fait  celte  observation ,  !l  ne  fài  pai 
tombé  dans  une  erreur  semblable  à  celte  des  savans  b^n^- 
diciins,  dans  ses  notes  sur  l'ouvrage  d'Agobar^  sur  les  ja- 
gcmens  de  Dieu,  U  aurait  remarqué,  dans  la  passage  qu'il 
cite  an  BUJe*  de  Léofoas,  veuve  de  Gaston  IV,  vicomte  it 
Béam,  cpie  cette  malheureuse  vicomtesse  fut  condamnile  Ji 
être  noyée ,  et  non  pas  seulemeni  à  subir  l'épreuve  de  l'eau 
froide.  Oulre  que  tout  concourt,  dans  celte  bisloire  ,  à  prou- 
ver que  Léofoas  était  destinée  à  la  mort,  on  y  voit  de  plos 
qu'elle  eut ,  par  l'intercession  de  la  sainte  Vierge ,  1<9  bo^ 
beur  (le  demeurer  suspendue  sur  l'eau.  Cette  circonstaMC, 
qui  devait  la  perdre  s'il  eût  été  question  pour  elle  du  ji^e- 
ment  de  i'ean  froide ,  iai  regardée  comme  une  preuve  «1»- 
tante  de  son  innocence. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  qa'on  puisse  mettre,  cemait 
font  quelques  érudits,  au  nombre  des  falls  qui  déposent  CB 
faveur  de  l'antiquité  de  l'épreuve  de  l'eau  froide,  ce  qacprt- 
tiquaient  les  Celles  qui  habitaient  les  bords  du  Rlûn.  S'il 
faut  s'en  rapporter  à  certains  auteurs,  les  femmes,  àa 
colle  nation.,  aussilàt  après  leun  accouchement,  posaient  k 
nouveau^né  sur  un  bouclier,  et  allaient  l'c^Epascr  ins  Im 
eaux  du  ileuve  :  si  les  eaui  épargnaient  l'enfant ,  il  était  t^ 
conna  pour  légitime  ;  s'il  était  submergé ,  on  la  regariaîl 
comme  le  {mit  de  l'adultère.  On  voit  que  celte  éçraawt  M 
porte: point  le^caraetère  qa'i  est  essentiel  k  llépreuwe  de  ton 
froide,  le  canKtère  qui  a  dû  k  distinguer  de  loot  M^re.dét 
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aux  personnes  accusées  Je  magie.  U  croit  que  cette 
épreuve,  ^i  avait  êlé  abandonnée  depuis  le  treizième 


le  premier  instant  de  son  origine,  en  supposant  qu'elle  se 
soit  établie  comme  je  l'ai  dit. 

D'ailleurs,  celle  IiJsltiire  m'a  toujours  paru  suspecte.  L'u- 
sage qu'on  y  rapporte  n'était  point  dans  le  gtfnie  de  nos 
pères  ;  il  supposerait  qu'ils  auraient  élé  tourmentés  habituel- 
lement par  (les  inquiétudes  auxquelles  ils  n'étaient  pas  plus 
sujets  que  ne  le  sont  encore  aujourd'hui  leurs  descendant 
Les  Celtes  aimaient,  respectaient  trop  leurs  femmes,  et 
étaient  d'ailleurs  trop  s&rs  de  leur  vertu,  pour  avoir  voulu 
leur  faire  im  outrage  aussi  cruel  toutes  les  fois  qu'elles  se- 
raient devenues  mires. 

Je  soupçonne  ici  quelqu'une  ^e  ces  méprises  qui  ne  sont 
que  trop  ordinaires  aus  auteurs  qui  yeulent  écrire  siu-  lès 
moeors  des  étrangers,  qu'ils  ne  connaissent  souvent  que  très- 
imparfaite  menL  Les  premiers  qui  auront  pénétré  chez  les 
Gaulois  habilans  des  rives  du  Rhin ,  et  chez  les  Germains  , 
ayant  vu  les  femmes  porter  leurs  cnfans  sur  les  bords  du 
Qeiive,  et  les  plonger  ensuite  dans  l'eau,  n'auront  pas  com- 
pris le  motif  de  cette  action  ;  ils  n'auront  pas  su  que  c'était 
une  coutume  du  pays  de  laver  ainsi  les  eufans  dans  les  riviè- 
res, dès  les  premiers  momens  de  leur  naissance,  pour  les 
endurcir  au  froi<b  Ils  se  seront  imE^iué  voir  dans  cet  usage 
quelque  chose  de  semblable  aus  épreuves  qui  se  pratiquaient 
chez  ea\.  Si  les  femmes  gauloises  et  germaines  portaient  au 
bain  leurs  enfans  sur  un  bouclier,  il  n'y  avait  dans  cette 
pratique  rien  de  mysléricus.  Le  premier  berceau  des  enfans 
fut,  chez  les  peuples  guerriers,  un  bouclier,  et  chez  les  peu- 
ples agriculteurs,  uu  van.  (Meursiiia,  de  l'uerpmo.) 

Quoique ,  par  égard  pour  la  vérité ,  jç  me  sois  privii  de 
l'avantage  qive  la  plupart  des  criliqiies.jtnt.çru  trouver  dans 
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siècle,  reprit  faveur  vers  la  fin  du  seizième , 
lors  on  cornmeiiça  h  l'employer  pour  la  première  fois 
conlre  les  sorciers. 

Un  concile  de  l'année  928,  tenu  h  Gratelean  en 
Angleterre  j  suffit  pour  faire  voir  que  le  Père  le  Bnm 
se  trompe.  Ce  concile  inflige  des  peines  contre  les 
sorciers  qui ,  après  avoir  entrepris  de  se  purger  par 
les  trois  épreuves  judiciaires  usitées  alors,  ou  pluiûl 
par  l'une  des  trois,  seront  trouvés  coupables.  Or,  le 
concile  met  au  nombre  de  ces  trois  épreuves,  celle  de 
l'eau  froide  (i).  Il  est  donc  prouvé,  contre  l'opinion 
du  Père  le  Brun ,  qu'anciennement  on  Ëiisait  subir 
l'épreuve  de  l'eau  froide  à  ceux  qui  étaient  accusés  de 
sorliléye,  et  que  cet  usage  n'a  pas  commencé,  comme 
il  le  dit,  vers  la  un  du  seizième  siècle. 

A  cette  première  preuve  j'en  ajouterai  une  autre, 
tirée  d'un  texte  rapporté  par  duCasge.  11  est  dit,  dans 


ce  trait  historique  et  dans  les  précédens,  pour  démontrer 
l'ancienneté  de  l'épreuve  de  l'ean  froide,  je  n'en  suis  pw 
moins  persuadé,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué,  que  l'ori- 
gine de  cette  épreuve  se  perd  dans  l'antiquité  des  temps, 
et  qu'elle  a  eu  lieu  aussitôt  qu'on  s'est  aperçn  que  certaines 
personnes,  réputées  pour  magiciennes',  avaient  la  propriété 
singulière  de  demeurer  suspendues  sur  l'eau,  sans  poiCTOir 
tomber  au  fond. 

(i)  Decrfoimus  etiam  de  sortilegîs,  et  maîcfids  et  sortent  doh 
iiliiis,....  Si  pernegare  veliitt,  et  in  tripUci  ordalco  culpahiles  ÎMt- 
niantur,  sint  centum  oigenti  nocttbus  in  rarcere.....  Et  sî  JudieÙBt 
aqU£e  frigida!  sit,  lune  mergatw  una  ulna  et  dimidia  in  fine- 
(Concil.  Grateleanum,  Col.  Paris. Typ.Reg.,t  a5,  p.  38,  i}] 
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ce  passage,  ijue  sous  le  règne  de  Louis -Huiin,  ei 
iong-temps  par  conséquent  avant  l'e'potjue  ù\ée  par  le 
Père  le  Brun,  on  obligeait  ceux  (pii  ëtaieni  accusés 
de  maléfice  ou  de  sortilège,  à  prouver  leur  innocence 
par  le  jugement  de  l'eau  froide  (i). 

D'ailleurs,  le  Père  le  Brun  avoue  que  «quelques 
«  savans  de  ce  temps  ont  dit  qu'on  baignait  autrefois 
«  en  France  les  sorciers,  et  qu'on  les  connaissait  par 
«  le  jugement  de  l'eau  froide.  »  Je  ne  suis  donc  pas 
le  seul  qui  ait  cru  avoir  des  raisons  pour  penser  qu'an- 
ciennement les  sorciers  subissaient  aussi  l'épreuve  de 
l'eau  froide.  On  y  avait  recours ,  dans  les  cas  douteux , 
contre  toute  espèce  d'accusés  ;  pourquoi  ne  s'en  se- 
rait-on pas  servi  contre  les  personnes  soupçonnées  de 
sortilège?  C'était  l'épreuve  réservée  principalement 
aux  gens  du  peuple.  Or,  on  sait  que  c'est  surtout  de 
cette  classe  d'bommes  que  sont  sortis  les  sorciers  de 
tous  les  temps. 

En  second  lieu,  pourquoi,  lorsqu'on  voulut  feire 
revivre  l'épreuve  de  l'eau  froide,  s'en  servit-on  contre 
les  magiciens  plutôt  que  contre  toute  espèce  d'ac- 
cusés? C'était,  sans  doute,  parce  qu'on  se  rappelait 
que  cette  épreuve  avait  réussi  principalement  siu'  les 
sorciers. 


(i)  Item,  aie  adoersùs  i/uein  maleficium  Jactum  fuerit,  nel 

proditio,  ù  allum  accusai>erii  de  ijuo  ali^ua  suspiâv  stl  curîtx. 

accusatus  recipict  Judlciam  aqiuc  frigidsè.  (/n  regesla  Ludtn:  Hu- 
tim,  reg.  Franc,  p.  7.  Vid.  du  Cangc ,  verh.  Aquie  frlgidi»  ju- 
dicium.') 
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Troisièmement  enfin ,  s'il  n'est  pa&  ordinaire  in 
trouver  dans  les  anciens  auteurs  qui  [Kirlent  de  l'é- 
preuve de  l'eau  froide,  des  exemples  où  il  soit  fait 
mention  des  sorciers  noriimëmeni,  c'est  que  ces  hom- 
mes étaient  pour  l'ordinaire  confondus  sous  les  nom» 
de  malefici,  malefactores ,  ■venefici,,  etc. 

Au  reste,  quand  il  serait  prouvé  que  la  coutume  de 
soumettre  les  ma{"iciciiB  à  l'épi-euve  de  l'ean  froide, 
ne  remonte  pas  aussi  haut  que  je  le  prétends,  cela  ne 
détrniraii  point  le  fond  de  ce  Mémoire;  et  l'explica- 
tion que  je  donne  de  l'espèce  de  phénomène  dont  il 
s'agit  ici,  n'en  suhsisieraii  pas  moins  pour  ce  qui  con> 
cerne  les  sorciers.  Resterait  à  savoir  si  elle  pouRHt 
également  convenir  an!C  autres  pereoimcs  qui  éutîcst 
aussi  condamnées  à  l'épreuTC  de  l'ean  froide. 

S'il  faut  allribuer;  me  dira-i-oiî,  la  propriété  At 
demeurer  suspendu  star  l'ean  -,  dans  ceax  qui  subb* 
saient  le  jugement  de  l'eau  froide,  comme  soreiflli) 
à  une  disposition  particulière)  au  spasme  et  ftuK  va- 
peurs dont  cette  sorte  de  gcns^taient  agités,  &  ffiui 
ratttibuora-t-on  dans  !eshérétic|nes?  car  on  leisoo- 
mettait  aussi  à  celte  épreuve.  Saint  Bernard  dit^ 
certains  hérétiques  de  son  temps  avaient  été  flonvaiil* 
eus  par  le  jugement  de  l'eau  froide  (i).  Voilà  doue 
des  hérétiques  qui  sont  portés  sur  les  eaux  ,  et  qu'toi 
ne  peut  pas  prendre  pour  des  vaporeux. 

Pour  moi,  je  ne  vois  rien  qui  empêche  de  lesrt- 


(i)  S.  Bcrn.,  in  Cantica, 
merulaces  inoenli  sunU...^  iimit 
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)i;ai'der  comme  des  personnes  vaporeuses.  Il  ii'y  a 
guère  eu  de  socles  d'hérëliques  chez  qui  il  ne  se  sort 
trouvé  des  enthousiastes,  des  yens  i  visions  et  à  ex- 
■  Or,  qui  ne  sait  l'influence  que  peut  avoir  sur  le 
s  une  imagination  exaliëc  par  un  faux  zèle  de 
ion,  une  imagination  Hvrée  à  la  mélancolie  et  au 
■fanatisme.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  qu'on  ail  sou- 
mis à  la  ui^me  épreuve  que  !cS  prétendus  sorciers, 
jdes  hommes  en  qui  l'on  remarquait  souveïil  les  mèmâs 
■ji^inplômes.  Aussi  voyons-nous  que  dans  ces  ancieris 
Plemps  la  qualilicatiou  d'hérétit/ué  allait ,  pour  ainsi 
dire ,  de  pair  avec  celle  de  sorcier;  ces  deux  épi- 
ihèles  étaient  presque  synonymes.  Je  ne  suis  pas  sur- 
pris d'entendre  saint  liernard  nous  dire  que  des  héré- 
liques,  condamnés  à  subie  l'épreuve  de  l'eau  froide, 
avaient  surnai^e  ;  cette  épreuve  avait  réussi  sur  euisS, 
Aon  pas  précisément  parce  qu'ils  étaient  hérétîqtiest 
pnais  parce  qu'ils  se  trouvaient  dans  le  cas  des  pré^ 
Mndus  sorciers,  c'est-à-dire  de  ces  personnes  vapo- 
reuses qui  surnagent  naturellement.  En  elTei,  ces 
bérétiques  dont  parle  saint  Bernard  étiiieni  les  ca- 
âhares,  Or,  y  eut -il  jamais  de  plus  (grands  vision  t 
Ibaices? 

Si  les  Ëitjatiqucs'desCévcnnes  (i)  eussent  vécu  du 
temps  de  saint  Bernard,  ou  si  l'on  eût  suivi,  au  siècle 
de  Louis  XIV,  les  in£nies  usages  que  dans  celui  du 
pietix  abbé  de  Clairvaux ,  on  n'eût  pas  manqué  de  les 
soumettre    à  l'épreuve  de  l'eau  froide  ;  je  ne  doute 


(i)  Voyez  Histoire  lia ftriiatisnie,  pai"  M.  «le  lirucjs. 


nuUciueul  que ,  dans  le  nombre ,  U  ne  s'en  fùl  ren- 
contré quelques-uns  qui  eussent  surnagé. 

Mais,  ajoulera-t-on,  les  sorciers  el  les  hérétiques 
n'étaient  pas  les  seuls  qu'on  soumît  à  ce  genre  d'é- 
preuve; on  la  faisait  subir  in  différemment  pour  toute 
espèce  de  crimes,  et  par  conséquent  à  des  gens  qui 
n'étaient  pas  attaqués  de  vapeurs, 

Je  sais,  et  je  l'ai  déjà  remarqué  j  que  les  juges  or- 
donnaient l'épreuve  de  l'eau  froide  contre  toutes  sortes 
de  personnes,  et  pour  toute  espèce  de  crime;  mais  je 
voudrais  savoir  si  elle  réussissait  souvent.  Il  est  certain 
que  beaucoup  de  ceux  qui  étaient  condamnés  à  la 
subir,  n'y  succombaient  pas  ;  ne  pouvait  -  il  pas  se 
trouver,  dans  le  grand  nombre  des  accusés  qu'on  obli- 
geait de  se  purger  par  cette  épreuve,  des  gens  qui 
fussent  sujets  à  des  ad'ections  spasmodiqucs?  D'ailleurs 
le  jeûne  rigoureux  qu'ils  observaient  pendant  trois 
jours(i),  les  exorcismes  qu'on  faisait  sur  eux,  les 
imprécations  terribles  dont  on  les  chargeait,  enfin  le 
cérémonial  effrayant  qui  précédait  et  accompagnait 
cette  épreuve,  n'élaient-ils  pas  siifHsans  pour  jeter  le 
trouble  et  la  terreur  dans  leur  imagination,  et  poaf 
faire  tomber  tout  à  coup  dans  le  spasme  ceux  qui  y 
avaient  quelque  secrète  disposition?  Une  peur  n'esi- 
elle  pas  capable  tous  les  jours  de  produire  les  pltis 
grandes  révolutions,  surtout  dans  les  femmes?  Or, 


(()  jVIabill.,  Annal.,  p.  iGi  et  suiv.  Notit.  Jureti  ad  cnkem. 
Epist.  Yvon.,  p.  a^D)  în-'i''-  Viiye^  anssî  Condltum  Gratelea- 
raan,  îh  AngM,  ann.  i)a8. 


on  sait  que  leur  sexe  ne  les  dispensail  pas  de  celle 
épreuve,  malgré  son  indécence, Un  ancien  auteur  se 
plaint  à  ce  sujet  des  moines  de  Saint -Gai ,  en  ces 
termes  ;  j^dsciscunt  sibi  presbyteros  qui  animas 
hominum  cnnsslmè 'vendant,  feminas  nudatas  im- 
mergi  impiidicis  occulis  cuiiosi  perspiciantj  aut 
grandi  se  pretio  redimere  cogant. 

Enûn  le  hasard  ne  pouvait-il  pas  faire  qu'il  se  ren- 
contrât quelques-unes  de  ces  personnes  qui ,  sans  au- 
cune disposition  aux  affections  spasmodiques  ,  sont 
telleraenl  consûluées  qu'elles  se  soutiennent  d'elles- 
mêmes  sur  l'eau?  NoiiS  en  avons  un  exemple  assez 
récent  dans  ce  prêtre  de  Naples,  dont  tous  les  papiers 
publics  ont  fait  mention ,  et  dont  on  peut  lire  l'his- 
toire dans  le  Traité  de  M.  l'abbé  Dominique  Bartha- 
lonî ,  sur  la  haute  mécanique;  on  y  verra  que  ce 
prêtre  flollait  sur  l'eau  comme  du  liège  (i). 

Ce  fait  vient  très-bien  à  l'appui  de  ce  que  j'ai  eu 
dessein  de  prouver;  il  doit,  ce  semble,  achever  de 
convaincre  qu'il  ne  faut  recourir  ni  au  merveilleux 
ni  h  la  supercherie,  pour  expliquer  pourquoi  certaines 
personnes  surnageaient  dans  répreuve  de  l'eau  froide. 
Ce  phénomène  pouvait  être  l'effet  ou  d'une  disposi- 
tion parliculière  du  corps,  comme  dans  ce  prêtre  na- 
politain dont  je  viens  de  parler,  on  provenir  de  ma- 
ladie, comme  dans  les  vaporeux.  Ce  dernier  cas  était 
leplus  ordinaire;  aussi  remarquons-nous  que  lorsqu'on 

(i)  Voy.  l'espHcation  que  donne  de  ce  phénomi^nc  M.  Fa- 
bre.  Année  lin.,  lyHj,  a"  a,  ai. 
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eut  ces$é  de  fiûre  usgge  dé  T^reiftve  de  Teau  froide 
Gonue  le9  gens  pré  venus  <jie  divers  cirimes,  on  s^absiuu 
toujours  h  la  mettra  eu  pratique  contre  les  pcéteiidoi 
sorciers  (i).  C?esl  qu*on  s^ëtait  aperçu  qu^Ue  se  fiûsih 
avec  plus  de  succès  sur  cette  classe  d'hommes  que  sur 
toute  autrui  ce  qui  devait  être  naturellement >  d^aprèi 
ce  que  j'ai  dit  de  la  propriété  singulière  qu^ônt  let 
vappre^uix  de  rester  sur  la  s^fface  dei  Tem  saji^focfiber 
au  fond. 
•■   ■* ■    ■  ■    ■  *-'  —  -*■-.--  ..-  —  ...  .    .^.  *t-[i  ■ 

(i)  Il  fkllnt  que  le  parléiàirâc 'de  Fshris  la  prôscrifft,  pif 
arrêt  do  mois  de  décembre  t6ot.  Voyai  tè%  ànrét  àtaâà  io 
Plaidoyers  de  Servin,  t.  !•  j  . 
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DISSERTATION 


SUn    LES    DUELS   OU  COMBATS  SraGIXIERS. 


PAR  D,  GALMET  (i) 


'  Uh  des  plus  anciens  privilèges  des  ducs  de  Lor- 
rine,  esl  d'avoir  seuls  le  droit  d'assigner  le  champ 
de  baiaille,  et.  de  présider  aux  duels  <\\}i  se  làisaient 
avec  soleiiniié,  «Dite  les  genlilshommes^dansious  les 
pays  qui  sonl  situés  enire  la  Meuse  ei  le  Rhin.  Je  ne 
doute  pas  que  ce  ne  soit  mie  suite  de  leur  qualité  de 
marckis  on  de  gardiens  souverains  des  limites  entre 
les  deux  monarchies  d'Allemagne  et  de  France.  C'est 
ane  des  choses  dont  nos  ducs  ont  accoiitump  de  faire 
leurs  reprises  aoprès^es  empereurs  d'Allemagne,  et 
dont  ils  ont  paru  fort  jaloux  danfr  tous  les  temps. 

Outre  ces  dnels  célèbres  qui  se  faisaient  entre  les 
nobles  pour  des  affaires  d'honneur,  et  auxquels  nos 
ducs  avaient  droit  de  présider,  il  y  en  avait  d'autres 
moins  solennels,  qui  se  faisaient  entre  des  persohncs 
de  moindre  condition,  pour  des  aSaîres  civiles,  ou 
pour  réparation  de  eeitains  torts,  ou  enfin  pour  prou- 
ver des  choses  inconnnes  et  douteuses.  Ces  derniers 


(i]  Exir.  de  son  iiiifoîre  île  iMiriiliif 


duels  regardaient  moins  le  souveraÎD  que  tes  I 
gneurs  particuliers  ;  et  si  nos  ducs  s*en  sont  mèl 
c'est  plutôt  en  qualité  de  voués  et  de  protecteurs  de 
cerlaines  églises,  qu'en  leur  qualité  de  ducs  souve- 
rains de  Lorraine.  Comme  les  uns  et  les  autres  de  ces 
combats  singuliers  ont  beaucoup  de  rapport  à  notre 
histoire,  et  qu'il  en  est  parlé  en  plus  d'un  endroit  de 
nos  preuves,  j'ai  cru  devoir  en  traiter  ici  avec  un  peu 
pliis  de  soin  et  d'étendue. 

C'étaient  des  combats  singuliers  ordonnés  par  la 
justice,  autorisés  par  les  lois,  soutenus  par  les  souve- 
rains, tolérés  par  l'Eglise,  pour  vider  des  ditTérends 
dont  on  ne  pouvait  avoir  preuve.  Ni  les  nobles,  ni  les 
ecclésiastiques,  ni  les  religieux  mêmes  n'en  élaiem 
pas  dispensés.  On  les  ordonnait  entre  nobles  ei  no- 
bles, roturiers  et  roturiers,  église  et  église  :  mais  pour 
enq>êcher  que  les  ecclésiastiques  ne  souillassent  leurs 
mains  dans  le  sang ,  on  leur  permettait  de  nommer  des 
hommes  pour  se  battre  en  leur  place.  C'était  l'afl'aire 
du  voué  des  églises,  de  subir  tm  de  faire  subir  à  d'au- 
tres ce  jugement,  qui  s'exerçait  non  seulement  en 
matières  criminelles,  mais  aussi  en  matières  civiles,  ei 
poiu:  des  intérêts  purement  temporels  ;  on  en  a  une 
infinité  d'exemples  dans  l'histoire. 

Il  faut  touteibis  faire  ici  une  distinction ,  qui  eM 
que  l'épreuve  du  combat  singulier  ne  s'ordonnait  pat 
d'ordinaire  contre  les  nobles,  les  ecclésiastiques,  les 
religieux  et  les  autres  gens  libres;  ni  contre  ceux  et 
celles  que  leur  âge,  leur  infirmité,  leur  sexe  dispen- 
saient de  combattre.  On  leur  ordonnait  l'épreuve  do 
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fer  chaud  (  i  )  :  Parafas  aut  calidi  ferri  judicio,  se^ 
cundùm  legem  monachonim;  aut  scuto  et  baculo,^ 
pixUï  legem  sœcularhiTn,  jus  suum  defendere.  Sou- 
vent les  nobles  eux-mêmes  sollickaient  qu'on  leur  per- 
mît de  se  baure,  ei  les  prêtres  ei  les  religieux  offraient 
de  soutenir  leurs  droits  par  des  combattniis  en  champ 
clos;  mais  ils  pouvaient  par  eux-mêmes  subir  l'épreuve 
du  fer  rouije  ou  chaud,  et  on  a  (juelques  exemples  de 
femmes  mêmes  qui  l'ont  subie.  Je  ne  me  souviens  pas 
toutefois  d'en  avoir  vu  dans  l'hisloire  de  ce  pays,  ni 
pour  les  hommes  ni  pour  les  femmes  ;  mais  pour  les 
duels  ou  combats  sinfjuliers,  ilsy^taient  communs. 

On  se  rachetait  quelquefois  de  la  rigueur  de  cette 
épreuve ,  par  une  somme  d'aryenl.  On  faisait  rougir 
le  fer  plus  ou  moins,  selon  l'énormité  du  crime,  ou 
selon  les  présomptions  plus  ou  moins  fortes  qu'on  avait 
contre  l'accusé.  Le  fer  qui  servait  à  ces  épreuves 
était  gardé  religieusement  dans  l'église  ;  c'était  une 
marque  de  distinction  et  d'autorité  particulière,  d'en 
avoir  la  garde.  On  se  préparait  à  subir  cette  épreuve 
par  le  jeûne.  Le  jour  qu'elle  se  devait  faire,  l'accusé 
entendait  la  messe,  et  y  communiait.  Auparavant  il 
protestait  de  son  innocence.  Les  prêtres  le  condui- 
saient gravement  au  lieu  destiné  pour  l'épreuve.  Il  j 
était  arrosé  d'eau  bénite  ;  il  en  buvait  même ,  et  en  la- 
vait sa  main  qui  devait  manier  le  fer  chaud.  C'était 
on  un  gantelet  d'airain  ou  de  ièr,  dans  lequel  il  met- 

■      (i)  Bfwe  Cbrordc.   S.    Tbeodond.    Vide   Mabilion,   Ânimt. 
S.  Bened.,  t.  f^ ,  p.  564- 
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tail  la  main;  ou  iine  barre  de  fer  plus  ou  moins  grosse, 
ei  plus  ou  moins  chaude ,  qu  on  lui  ikisait  soulevtt 
une,  ou  deux ,  ou  irois  fois,  selon  que  portait  la  sen- 
tence. Puis  il  meltait  s;i  main  dans  un  sac,  que  le  yoff 
et  la  partie  scellaient  de  leur  sceau.  Si  au  bout  de  troïl 
jours  la  main  de  Taccusé  se  trouvait  saine  et  lai 
brûlure,  il  était  déclaré  innocent;  si  elle  se  troanpt 
brûlée,  il  était  déclaré  coupable. 

Ces  usages  si  extraordinaires,  et  si  contraires  BU 
lois  de  la  cbarité  et  à  l'esprit  de  l'Evangile,  doireat 
leur  origine  aux  peuples  barbares  (pji  inondèrW 
l'Europe  au  sixième  siècle,  et  dans  les  siècles  suiviBi 
Parmi  eux  l'on  ignorait  l'usage  des  lois,  et  la  sobor- 
dination  aux  juges  et  aux  puissances  souveraioefi 
ils  décidaient  tout  par  la  voie  des  armes,  lis  intro- 
duisirent cette  coutume  dans  les  pays  dont  ils  âreat 
la  conquête;  et  ce  qui  est  plus  étonnant,  les  prélaude 
l'Eglise  furent  contraints  de  tolérer  ces  abus,  el  de  s'j 
aoumeiire  eux-mêmes.  On  se  préparait  à  ces  daàs 
parce  que  la  religion  chrétienne  a  de  plus  sacré  et  tk 
plus  redoutable;  on  veillait  aux  tombeaux  des  sÙBII, 
pour  implorer  leur  assistanco;  on  faisait  les  plua  refi' 
gieux  sermens  avant  que  d'entrer  dans  le  champ  it 
bataille.  Ces  combats  se  faisaient  avec  appareil  el  tt 
cérémonie;  les  princes,  les  prélats ,  les  seigneur»,  I* 
peuple  y  assistaient;  on  en  regardait  le  succès  coount 
un  jugement  surnaturel  et  divin.  On  y  ftvail  QW 
telle  confiance,  que  l'empereur  Othon  l"  s'en  serril 
pour  la  résolution  d'une  question  de  droit,  sur  li- 
quelle  ses  conseillers  étaient  en  doute.  U  s'agissait  de 


savoir  si  en  succession  directe,  la  représentation  aii- 
i-aii  lieu.  L'empereur  en  remit  la  décision  au  son  des 
armeï,  et  choisît  deux  champions,  pour  soutenir  l'un 
l'affirmaiive,  ei  l'autre  lanëgaiive.  Celui  qui  était  pour 
la  représentation  demeura  victorieux  ;  et  le  prince 
fil ,  en  faveur  de  ce  sentiment ,  une  ordonnance  qui 
sert  de  loi  encore  aujourd'hui. 

On  trouve  dans  les  archives  de  nos  ducs,  et  dans 
celles  des  villes  ëpiscopales de Toul ,  Metz  elVerdun, 
des  rèi^lemens  pour  ces  duels.  Ils  subsistèrent  à  Metz 
jusqu'au  temps  de  Bertrand ,  évèque  de  cette  église , 
dont  le  commencement  tombe  en  laoi,  et  la  fin  en 
I2I0.  Le  droit  d'ordonner  le  duel  et  d'asslf^ner  le 
champ  de  bataille ,  est  un  droit  souverain  sans  dilli- 
cnlté,  et  ne  peut  être  exercé  que  par  un  prince  qtii 
a  droit  de  vie  et  de  mon  (i).  lia  manière  observée 
dans  ces  circonstances,  était  que  les  parties  qui  ne 
pouvaient  autrement  prouver  leur  bon  droit,  jetaient 
devant  le  juge  leur  ^^^e  de  bataille;  c'était  d'ordi- 
naire un  gant.  Le  juge  les  levait  l'un  après  l'autre  : 
premièrement  celui  du  défendeur,  puis  celui  du  de- 
mandeur, qu'il  conservait  soigneusement;  après  quoi 
on  mettait  les  deux  cbampons  en  prison  et  en  sûre 
garde,  ou  du  moins  ils  donnaient  l'un  et  l'autre  des 
répondans  de  leurs  personnes. 

Ceux  qui  combattaient  à  pied  ,  le  faisaient  à  coups 
de  poings  ou  de  bâtons,  ou  avec  le  bâton  et  le  hou- 


(i)  Gregor.,  Syatagm.  Juris,  Non  riisi  ab  e 
nfdsque  potestatem ,  permitti  jtotf.st  (JOuellum). 
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clier(i),  ou  enfin  avec  l'êpée  ei  le  bouclier.  Leurs 
armes  devaient  être  égales  et  semblables.  Les  lois 
avaient  fixé  la  grandeur  des  bâlons;  et  d'ordinaire,  le 
seigneur  haut- justicier  fournissait  les  armes.  Les  ca- 
valiers élaient  armes  de  toutes  pièces,  el  leurs  chevanl 
de  même.  Le  victorieux  ëtail  censé  avoir  raison,  et  sa 
victoire  lui  servait  de  preuves.  Le  vaincu  était  trail^ 
comme  faussaire,  de  même  que  ceux  qui  avaient  feil 
serment  avec  lui,  et  ils  étaient  punis  de  mort,  de 
mutilation  de  membres ,  quelquefois  pendus  ou  brùlà, 
selon  l'exigence  du  cas.  On  permettait  à  ceux  qui 
n'étaient  que  répondans,  ou  qui  avaient  juré  avec  la 
partie  principale ,  de  se  racheter  du  supplice  par  it 
l'argent.  Les  femmes,  les  malades,  les  méliaignez  (a), 
les  jeunes  gens  au-dessous  de  vingt -un  ans,  et  les 
vieillards  au-dessus  de  soixante,  étaient  exempts  de 
ces  sortes  d'épreuves  et  de  combats. 

Au  reste,  on  nedgitpus  s'imaginer  quecesdnelsK 
permissent  légèrement  et  indifféremment  :  on  y  mo- 
cédait  avec  beaucoup  de  maturité;  et  les  juges,  poar 
l'ordinaire,  ne  les  accordaient  qu'à  la  dureté  du  cœni 
des  parties,  après  plusieurs  remises,  et  seulement  lew- 
qu'on    n'avait  point  d'autres  moyens  de  les  meitit 

(i)  Vide  Annal,  lieiied.,  t.  4,  p.  il^a.  Clypeofulminans,  rm 
Bacuh  in  hostcm  eernt. 

(a)  Mëhedgnez,  inlîrmcs  ,  estropiés. 

'<  Foibiei  et  vieux  el  niêliaignei 

-  Par  qui  palnj  ne  sont  plus  gagnïL.  " 

(Roman  àe  la  Rose  MS.) 

iEdu.  C.  l: 


<l'accor<l;  et  quoique  ces  duels  se  lL>:>eiil  suiiveui  en 
présence  des  évéqueseides  abbés,  ei  dans  leurs  cours, 
qu'ils,  fussent  ordonnés  par  leurs  voués,  et   exerces 
même  par  leurs  sujets  ou  officiers,  et  pourdes  intérêts 
temporeb  de  leurs  églises;  louiefbis  les  plus  gens  de 
bien,  et  les  prélats  les  plus  éclairés  les  désappromaieni, 
et  ne  venaient  à  celle  voie  qu'à  la  dernière  exirémité. 
Un  concile  tenu  à  Valence  sous  le  roi  Lothaire ,  en 
^655j  défendit  expressément  ces  sortes  de  duels,  ex- 
Hp^nmunia  celui  qui  tuerait. son  ennemi,  et  déclara 
^■en  corps  mort  indigne  de  la  sépulture  ecclésiastique. 
~  X.es  papes  Nicolas  1'%  CélesitnUI,   Alexandre  111, 
Innocent  111,  Honoré  IIl  les  interdirent.  Les  empe- 
reurs l'rédéric  I"  et  11  eu   condamnèrent  l'usaye  en 
Allemagne.  Saint  Louis  ilt  toi:a  ce  qu  il  put  pour  les 
abolir  dans  sou  vo}'aume.  Les  comtes  d'Auverirne  et 
de  Poitou  lés  déleudirent  pareillemenL;  mais  ces  dé- 
ienâËf  ne  purent  euipéclier  quVui  n'euvîl  àncûre  dans 
les  siècles  suivaiis  plusieurs -exemples. 

Les  lois  de  Beaumout ,  en  Argonne ,  c'asttà-Klire  Ibs 
refiles  dainancbisscoient  données  en  Li8;2,par  l'ar- 
chevêque de  lileims,  à  la  petite  YillcdeBeaumont  en 
Arç'onne,  ci  àdopiées  dans  la  sûilelpfinles  ducs  de 
Lorraine,  de  Bar  et  de  Luxembourg,  et  par  un  ^rand 
nombre  d'auLrcs  seigneurs  parliculiei's;  pour  les  terres 
qu'ils  niellaient  aux  assises,  ou  qu'ils  afi'iancbissaient; 
^Laçs  lois,  dis -je,  auloi'isenl  le  duel  en   deux  cas  :  le 
^^^remier  est  celui  d'un  bomme  qui  en  blesse  iin  autre 
^Ken  son  corps  défendant  :  S' aucuns  homes  Jtert  autre, 
^MfSOfi  corps  défendant j  et  il  II  fait  sang,  U  autre  se 
^E        L  3"  Liv.  aq 
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ftiirgera  par  le  témoignage  de  deux  home, 
sien;  et  se  li  autre  veut,  il  ira  encontre  par  cour 
de  bataille-  Le  second  cas  est  celui  de  dettes  répé- 
tées et  niées;  il  éiail  permis  au  créancier  de  deniam 
que  son  débiteur,  qui  niail  sa  detle,  se  purj^eâl 
dtiel. 

Ces  combats  ctïiienlforLdilférens  des  duels  qui  soBI 
aujourd'hui  si  Iréquens,  quoique  condamnés  par  tome» 
les  lois  divines  ei  humaines;  je  veux  dire  ceux  qui 
se  font  pour  venger  les  injures  particulières  ,  et  que 
l'on  entreprend  de  sa  propre  auloriié,  souvent  pour 
une  cause  très-frivale,  et  pour  un  point  d'honneur 
uialeuieudu.  Nos  ducs  n'ont  jamais  renoncé  au  droit 
qui  leur  est  acquis,  et  donl  ils  sotii  en  possession  de- 
puisi  tant  de  siècles,  d'assigner  le  champ  de  bataille 
aux  geutilsbomoies,  non  seulement  dans  toute  t'êtes- 
due  de  leurs  Etals,  mais  anssi  da^s  tous  les  pa' 
soutemre  ta  Meuse  el  Icjthin;  mais  ilsout  condi 
par  de  sévères  ordonnances,  oes  autres  duels  ou 
bals.  sut||uUcrs  qui  ne  sont  autorisés  ni  par  les  lui) 
ni  par  l'usage.  ÎVoub  trouvons  sur  ce  sujet  une  ordoD- 
nance  du  grand-diic  Charle^y  de  l'an  i^o3  ;  une  auue 
duducHenri,  de  l'aiilôog;  une  du  ducCborlesIV, 
de  l'an  1626,  et  enfin  de  Léopoldl'", de  l'ai)  1699, qui 
défendent  les  duels,  sous  peine  dç  la  vie. 

:  Il  iàut  à  présent  donner  des  preuves  eï  des  exem- 
ples de  ce  que  nous  venons  d'avancer,  «t  4lbus  les  tt* 
ferons  principalement  de  l'Jiistoirc  de  LertttivM,''*! 
rillusiratiun  de  iwfucl'lc  nous  desiinotis  eçttc  Disser- 
tation. Le  duc  Siuion  1"  confiiiuant  lès  usages  et  \» 
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piiviléges  de  l'église  de  Saial-Diey  (i),  suppose  que 
les  duels  qui  se  faisaienl  entre  les  sujets  des  chanoines, 
se  passaient  devant  leurs  voués,  ou  devant  les  juges 
de  leur  bail  :  mais  il  laissa  au  grand-prévôl  de  l'église 
de  Saini-Diev  le  rachat  du  duelj  c'esi-à-diie  le  droit 
de  fi\er  l'amende  de  ceux  qui  refusaient  le  duel ,  et 
qui  aimaient  mieux  payer  une  certaine  somme ,  que 
de  s'exposer  au  combat  pour  prouver  leur  innocence  ; 
de  même  que  de  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  cas 
auxquels  les  lois  condauinaient  les  Vaincus  à  la  muti- 
lation et  à  la  perle  de  quelques-uns  de  leurs  membres, 
ou  à  se  racheter  par  de  l'argent.  C'était  le  grand-prévôt 
deSaint-Diey,  ou  son  officier,  qui  réglait  et  ordonnait 
le  duel,  ou  le  prix  que  devait  payer  le  coupable: 
Duellum  et  duelli  redemptio  per  manum  prœposld 
ac  minishn  ejus  fi-ansigetur. 
'(■Je  remarque  aussi  quelques  autres  règlemens  pour 
duels  qui  ctaieut  permis  od'ordoiiués  par  la  jus- 
tice ,  sur  les  terres  de  l'abbaye  de  Longeviile.  Dans 
ces  occasions,  l'abbé  jouissait  des  deux  tiers  dé  l'a- 
mende qu'on  imposait  au  vaincu,  ou  aux  parties  si 
^■^les  s'accommodaient ,  et  le  voué  avait  l'autre  tiers  (2)  : 
^HS^  diàellum  conipositum  fuerit,  duœ  partes  fustitice 
erunt  eccleslœ^  et  tertia  advocaii;  et  dans  celle  de 
Notre-Dame  de  Luxembomg  (3),  le  duel  ne  se  fai- 

Isait  que  dans  la  colir  de  l'abbé  :  Si  pugna  campi,  id 
^^^^-^ ^ 
,(i)  Après  l'an  iii5. 
(2)  Prau>es,  I-  a ,  p.  367. 
C3)'«,  p.  >;■• 


est  (luellij  adjiidicatajiterltj  in  cuiùt  abbaiis  fict, 
et  ipse  abbas  duas  partes^  cornes  verb  tertiam  par- 
tent accipiet.  DaDS  les  sept  seif^neuries  anciennes  qui 
éiaienl  de  la  niense  de  l'évéque  de  Toul  (i),  s'il  arri- 
vait un  duel  enlre  des  paysans,  les  deux  Liera  de  l'a- 
mende du  vaincu  étaient  à  Tévêque,  et  Tautre  tiers 
au  comte.  A  Epterjiach(2),  le  voué  ne  pouvait  lenii' 
les  plaids  ni  exiger  le  service  ou  le  Iraitemem  or- 
dinaire, sinon  dans  les  cas  de  dnel  ou  d'effusion  de 
sang  :  JSisL  pro  monomachidj  et  sanguineâ  perçus- 
surâ.  Celaient  des  cas  privilégiés  où  le  voué  devait 
se  trouver  ;  cela  regardait  le  Juge  séculier. 

Le  comte  deVaudémont,  qui  avait  bâLÎ  une  forie- 
lesse  à  Bainville-anx-Miroirs,  au  préjudice  des  droiu 
du  prieur-seigneur  du  lieu;  le  comte,  dis-je,  reconnat 
dans  un  accord  qu'il  fit  en  1267,  que  ledi*  prieurs 
ses  trois  plaids  annaux  dans  Bainville ,  et  le  tour  de 
bataille  jusqu'à  coup-férir,  etc.;  c'est-à-dire  droit 
d'ordonner  ou  de  permettre  le  duel  entre  ses  sujets, 
jusqu'à  effusion  de  saug. 

Renaut,  comte  de  Bar,  en  ii35,  régla  les  droits 
des  voués  de  l'abbaye  de  Saint-Mihiel  dans  le  bourg 
de  Condé,  dépendant  du  monastère.  Voici  ce  qui  fui 
ordonné  à  ce  sujet  ;  «  S'il  survient  une  querelle  entre 
«  des  paysans,  qu'on  ne  puisse  terminer  que  par  h 
i(  duel,  l'abbé,  ou  son  prévôt,  avec  les  officiers  de  son 
»  église,  sans  y  appeler  le  voué,  prendront  connais- 


(i)ï.  I,  p.  4.6;.  Benoît,  Hisbiircfle  Toul,  p.  83. 
{^i)Praioe3,  I.  1,  p.  Soi- 
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«  laiice  de  la  chose,  ei  Tabbé  prendra  des  r^pondans 
«  pour  la  somme,  ouramende  de  celui  qui  sera  vaincu. 
K  A  la  fiu  ,  s'il  ne  peut  les  réduire  à  la  raison ,  ni  It 
«  porter  à  un  accommodement,  il  fera  savoir  au  vou 
it  de  se  trouver  sur  les  lieux ,  afin  de  conduire  les  pai 
«lies  au  duel;  et  ledit  prévôt  percevra  le  tiers  de 
«  l'amende,  et  outre  cela  son  droit ,  qui  est  de  deux 
«  écus  :  que  si  le  voué  ne  peut  pas  s'y  rendre,  il  y 
Il  envovera  un  député,  lequel,  avec  les  vassaux  de 
«  l'abbaye,  conduiront  le  duel,  et  auront  la  même 
«  somme  dont  on  vient  de  parler  :  que  s'il  n'envoie 
(I  point dedéputé,  lesféauxouvassauxseulsferontcette 
«  fonction ,  et  tireront  le  tiers  de  l'amende,  mais  non 
«  pas  le  droit  du  voué.  Si  un  étranger  porte  sesplaînteii 
.*  au  voué  contre  un  homme  de  la  seigneurie  de  Condé, 
*  le  doyen  en  donnera  avis  h  l'accusé ,  et  lui  dira  de 
H  se  transporter  auprès  du  voué ,  pour  répondre  îi  la 
«  plainte  formée  contre  lui  :  qo^  si  les  parties  ne  peu- 
«  vent  s'accorder,  el  qu'il  faille^  en  venir  h  un  duel , 
<t  ils  seront  obligés  de  revenir  dans  la  seigneurie,  et 
«  l'accusé  y  amènera  le  voué  à.  ses  frais  :  mais  si  l'ac- 
II  cusateur  ei  l'accusé  sont  tous  deux  sujets  de  la  sei- 
((  gneuric,  la  difîlculté  se  terminera  dans  même  sei- 
c(  gneurie  ,  et  l'accusé  y  amènera  le  voué.  >i 

L'accord  qui  intervint  entre  Thibaut,  comte  de 
Bar,  et  Guy,  seigneur  de  Dampierre,  est  remarquable. 
Ces  deux  seigneurs  convinrent  ques'il  survenait  quel- 
que chose  à  démêler  entre  les  sujets  de  Bar  et  deSaini- 
Dizier,  et  que  la  chose  ne  pût  s'accommoder  que  par  un 
combat  singulier  ou  par  un  duel  ;  si  l'homme  qui  défie , 
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OU  qui  attaque,  appailieni  au  seigneur  de  Saint-Dizier. 
fil  qu'il  fasse  le  àéR  dans  k  marche  ou  dans  les  con- 
fins de  Bar  et  dp  Sainl-Dizief,  il  sera  nblîgé  de  potir- 
suivre  son  duel  à  Bar,  et  non  ailleurs;  que  si  au 
contraire  c'est  l'homme  du  comté  de  Bar  qui  soit  ag- 
gresseiir,  ei  qui  fasse  le  d^fi  dans  la  même  marche  ou 
sur  les  mêmes  frontières,  il  sera  tenu  de  poursui^Te 
son  duel  à  Saini-Dizier,  et  ne  pourra  être  obligé  de 
le  poursuivre  plu»  loin.  Cet  accord  fui  fait  au  mois  de 
juillet  I20O  (]). 

Tout  cela  ne  regarde  que  les  duels  entre  des  paysans 
sujets  de  divers  seigneurs  particuliers;  aussi  le  duc 
de  Lorraine  n'y  parait  pas  en  sa  qualité  de  marchîs: 
mais  voici  quelque  chose  de  plus  intéressaot  sur  les 
duels  des  nobles.  Le  duc  Mathieu  et  le  comte  de  Bar 
ayant  eu  quelque  difficulté  sur  le  sujet  des  duels,  pour 
les  hommes  que  le  comte  de  Bai'  avait  en-deçà  de  la 
Meuse,  ces  deux  prinee»  fneni  entre  eux  leur  irailë 
d'accommodement  de-  cette  sorte  (a)  :  que  Mathieu 
demeurerait  seul  en  possession  de  réfjler  les  duels,  et 
d'assigner  le  champ  de  bataille  aux  geniilsbomnies 
dans  les  terres  situées  entre  le  Rhin  et  la  Meuse  ;  de 
telle  manière  toutefois,  qu'il  serait  loisible  au  comte 
de  Rar  de  présider  aux  duels  de  ses  vassaux  ;  qtie  le 
cbmic  de  Chiny  aurait  le  même  privilège  dans  son 
comté ,  mais  à  cbarjje  d'en  faire  ses  reprises  du  duc 
Matjiieu,  en  accroissement  de  fief.  Qtiant  aux  duels 

(i)  P^oàvs,  an  laoo.  Seguier,  vol.  loj,  n"  751,  foJ.  i45. 
<!.)iat5.  T.  lypiSg. 
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l  le  cpmte  de  Vaiidémont  el  l'ëvé(jne  de  Verdun 
■éteadaienl  connailre  entre  leurs  sujets  dans  les  terre-s 
s  leur  obéissance ,  Maihieu  consentit  de  s'en  rap- 
lorler  au  jugement  du  comle  de  Luxembourg. 
.  Le  grand  nombre  de  petits  souverains  t|ui  se  leu- 
foniraient  dans  les  leires  situées  entre  le  Rhin  el  la 
'Meuse,  fournissait  maiière  continuelle  fi  ces  diffé- 
rends; joint  l'usage  fréquent  des  duels  qui  s'ordon- 
naient par  les  juges,  lorsque  les  parties  manquant  di- 
preuves  pour  appuyer  leurs  prétentions,  ne  vouiaieni 
loutefoia  entendre  h  aucun  accommodement;  mais 
depuis  même  les  douze,  treize  et  quatorzième  siècles, 
que  ces  sortes  d'épreuves  sont  devenues  plus  rares , 
nos  ducs  n'opl  pas  laissé,  dans  des  occasions  écla- 
Wlantes,  de  faire  valoir  leurs  anciens  droits. 
^  Un  des  plus  célèbres  exemples,  est  le  jugement  du 
32  octobre  de  l'an  i48a(i),  dans  le  procès  en  cas  de 
déshonneur  el  de  gage  de  bataille ,  porté  au  grand- 
conseil  du  duc  René  II,  entrft  Baptiste  de  Ruquelor, 
homme  d'armes  d'ordonnance,  appelant  et  requérant, 
contre  JeannonBidots,  pannetier  duditduc,  son  sujet 
féodal,  el  défendeur.  Les  parties  s'éiani  adressées  au 
duc,  et  l'ayant  reconnu  pour  juge,  Roquclor  répétait 
à  Jeannon  Bidots  sa  part  et  portion  du  butin  fait  par 
lui  dans  la  journée  contre  le  duc  de  Bourj^ogne,  tué 
devant  Nancy,  parce  que  ces  deux  genlilshommes  s'é- 
ùenL  promis  avec  serment  de  partagée  également  ce 

(i)  Arrêu  choisis  de  Lorraine  et  Barrois ,  imprimés  i, 
Mancy  en  1717,  ïn-i",  che»  J.  B.  Cusson. 


(  iS6  ) 

fja'ils  pourraient  prendre  sur  l'enuemi.  Roquelor  of- 
frail  de  prouver,  comme  gentilhomme,  ce  qu'il  avan- 
çait ,  en  combattant  de  sa  personne  contre  Bidots,  en 
le  forçant  à  le  reconnaître  par  sa  confession  ,  en  ie 
tuant  dans  le  cliamp  de  bataille,  on  le  mettant  hors 
des  lices.  Jeannon  soutenait,  au  contraire,  que  tout 
ce  «pravançail  Roquelor  était  contraire  à  la  vérité,  et 
s'offrait  de  le  soutenir  en  combattant  contre  lui ,  le 
tuant,  ou  le  mettant  hors  des  lices;  ei  prenait  Dieu, 
!Votre-Dame,  et  monseigneur  saint  (iewges  à  son  aide 
en  ses  bons  droits. 

Les  parties  comparurent  d'abord  le  i^  juillet  1483 
àNaYicy,  au  conseil  du  duc;  ensuite  elles  furent  assi- 
gnées au  i5  d'août  suivant ,  en  la  ville  de  Vezelize, 
et  enfin  réassignées  au  dixième  jour  do  septembre  sni- 
vant,  en  la  ville  de  Nancy.  On  n'omit  rien  cependant 
pour  porter  les  parties  à  la  paix  et  h  venir  h  un  ac- 
commodement :  mais  n'y  ayant  pas  voulu  entendre, 
et  le  duc  ayant  dans  fintervalle  envoyé  le  procès  i 
divers  comtes,  chevaliers,  capitaines,  gens  de  guerre 
et  autres,  tant  des  pays  de  France  que  d'Allemagne, 
et  ayant  pris  l'avis  de  plusieurs  de  ses  conseillers,  dé- 
clara que  dans  le  cas  présent,  y  échéait,  et  avait  gage 
de  bataille.  Après  cette  sentence  ainsi  prononcée, 
Roquelor  tenant  en  sa  main  un  gant,  le  jeta,  et  réi- 
téra son  défi,  ou  sa  demande  à  Bidots.  Alors  celui-ci 
ayant  demandé  permission  de  se  couvrir  de  son  bon- 
net, répondit  à  Boquelor  que  faussement,  et  comme 
lâche  gentilhomme,  il  lui  faisait  cette  demande,  eu 
laquelle  il  requéraii  de  foi  et  de  promesse,  et  qu'en 


fie  défândani,  Il  émit  résolu  de  le  combattre;  prenaiu 
Dieu ,  Nnlre-Dame  et  monseigneur  saint  Georges ,  avec 
son  bon  ctroit,  à  son  aide. 

Le  duc  fil  aussilât  relever  les  gages  par  un  de  ses 
huissiers  d'armes,  et  les  fit  meure  en  dépôt  dans  ses 
coffres.  Après  quoi  Roquelor  lui  présenta  pour  son 
garant,  Tbirion  de  Lénoncourt  le  jeune,  sieur  d'Ha- 
rouel,  qui  se  constitua  pleige  de  Roqiielop,  et  promit , 
entre  les  mains  du  duc,  de  le  lui  amener  vif  ou  mon 
au  jour  qui  lui  était  assigné  pour  combattre,  et  pour 
satisfaire  au  gage  qu'il  avait  donné;  et  s'il  était  vaincu, 
pour  rendre  et  restituer  à  la  partie  adverse  les  dépens , 
dommages  et  iniérèls.  Et  de  la  pari  de  Bidots  fut  pré- 
senté pour  gage  et  répondant  messire  Henri  de  Ligni- 
ville,  cbevalier,  qui  s'obligea  de  même  de  représenter 
vif  ou  mort  ledit  Bidots,  et  de  satisfaire  au  surplus, 
ainsi  qu'il  serait  avisé  par  le  duc.  Après  quoi  les  par- 
ties firent  serment  entre  ses  mains  de  se  trouver  i 
la  journée,  lices  et  places  qui  leur  furent  assignées 
pour  combattre.  Le  jour  fut  marqué  au  22  septembre 
de  la  même  année,  qui  devait  être  un  mardi,  dans  la 
ville  de  Nancy;  ce  qui  fut  ayréë  et  accepté  par  les 
parties. 

En  même  temps lïoquelor  demanda  àBidots  <i  quel- 
les armes  et  comment  il  voulait  combattre.  Bidols  ré- 
pondît qu'il  enlendait  combattre  à  cheval  et  en  har- 
nois  de  guerre,  à  palaslron,  lances,  épées,  dagues  et 
masses  pareilles  et  de  même  mesure  et  longueur;  i 
quoi  Roquelor  consentit.  Alors  le^  parties  se  retirè- 
rent, et  le  duc  ordonna  que  l'on  fît  dans  sa  ville  de 
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Nancy,  au  Heu  dil  le  Château,  iin  champ  à  doubles 
lices,  fermé  de  deii\  portes;  et  aux  quatre  coins  do 
champ,  quatre  tourelles  ou  petits  échalauds,  pour  j 
placer  les  rois  d'armes  ou  héraïUs  qui  devaient  as- 
sister au  combat  i  et  tout  autour  des  lices  on  dressa 
des  échafauds  pour  les  spectateurs,  aiusi  qu'il  est  de 
coutume  dans  de  pareilles  cérémonies. 

Le  jour  du  combat  étant  venu,  le  duc,  avec  sa  no- 
blesse, se  rendit  au  lieu  qui  lui  était  préparé  près  le 
champ  de  bataille-  Il  fit  placer  tout  autour  des  lices  un 
bon  nombre  dsf^ens  en  armes,  poiiryyarder  le  champ, 
où  l'on  fit  entrer  quatre  notables  chevaliers  ;  savoir; 
Didier  de  Langres,  Geoffroy  de  lîassompierre,  Phi- 
lippe de  Ragecourl  et  Jean  de  Bandes,  armés  de  tonteti 
pièces,  qui  firent  le  serment  accoutumé  en  lelle»  oc- 
casions. Puis  Lorraine  ,  héraut  d'armes,  fil  les  pro- 
clamations à  tel  cas  ordonnées. 

Vers  midi  et  demi  Bîdois  parut,  monté  sur  un  che- 
val bardé,  armé  de  toutes  pièces,  tenant  sa  lance  au 
poing,  ayant  l'épée  et  la  dague  au  côté,  et  la  masse  1 
l'arçon  de  la  scelle.  Il  se  préscnta'à  l'entrée  des  poiWi 
du  champ  de  bniaille  du  côté  gauche,  comme  défen- 
deur pX  attaqué,  disant  qu'il  venait  pour  obéir  à  l'o^ 
donnancc  du  duc,  qui  lui  avait  assigné  jour  poiu 
couibatire  Baptiste  Rnqoclor,  et  défendre  son  honneur 
œntrc  lui.  A  l'instant  le  duc  René  envoya  vers  lui 
Hardouin  de  la  Faille,  chevalier,  commis  en  la  plicr 
du  maréchal  de  Lorrain«,  accompagné  de  deux  che- 
valiers; savoir:  Thomas  dePaflenhoffen,baillide  Va^ 
démolir ,  et  .Simon  df's  Armoises,  bailli  de  Saint-Mihiel. 
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accompagnés  de  Lorraine ,  héranl  d'armes ,  ei  de  Guil- 
laume DureL,  secrétaire. 

Hardouin  ayant  demandé  à  Bidots  ce  qu'il  désirait, 
il  répondit  par  son  procureur,  (jui  était  présent,  qu'il 
était  venu  pour  obéir  à  la  sentence  du  duc  René,  qui 
lui  avait  donné  ce  jour  pour  défendre  son  honneur 
par  la  voie  des  armes  contre  Ëaplisle  Roquelor;  qu'il 
priait  que  la  porte  du  champ  lui  fût  ouverte;  qu'on 
lui  livrât  la  partie  du  champ  qui  lui  convenait,  comme 
aussi  le  vent  et  le  soleil,  et  tout  ce  qui  lui  était  né- 
cessaire pour  faire  son  comhat;  protestant  que  si  Ro- 
quelor  son  adversaire  ne  paraissait ,  il  fût  déchu  de  ses 
demandes,  et  n'y  fût  de  là  en  avant  reçu,  vu  qu'il 
était  appelant  et  demandeur  :  que  s'il  comparaissait) 
et  portait  d'autres  armes  que  celles  dont  on  était  con- 
venu, elles  lui  fussent  ôtées,  comme  aussi  s'il  portait 
des  armes  forgées  par  mauvais  art,  charmes,  ou  invo- 
cations magiques. 

De  plus,  il  demanda  qu'il  lui  fût  permis  de  faire 
porter  du  foin  et  de  l'avoine  dans  le  champ  pour  son 
cheval ,  au  cas  qu'il  en  aurait  besoin  ;  qu'on  lui  per- 
mît de  faire  entrer  dans  le  champ  avec  lui ,  pour  lui 
servir  de  conseillers,  son  cousin  Jean ,  comte  de  Salm, 
les  sieurs  de  Citain,  Achille  de  Beauvau  ,  le  grand 
Bertrand,  et  Henri  deLiguiville  son  pleîge,  avec  son 
avocat  ou  avoué;  et  qu'entrant  audit  champ,  il  pût 
hausser  sa  visière ,  entrer  dans  son  pavillon  ,  et  s'y 
désarmer  de  son  armet  et  de  ses  gantelets  pour  se  ra- 
fraîchir :  que,  puisqu'il  comparaissait  en  personne, 
messire  Henri  de  Ligniville,  sa  sv\reté,  fûl  déchargé 
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de  sa  patole.  Il  demanda  acte  de  lonies  ces  choses. 

Hardoniii  de  la  Faille  retourna  aussilôt  vers  Son 
AIiesse,Iui  nolifîa  l'arrivcede  Bidols,el  les  demandes 
qu'il  faisait.  Le  duc  ordonna  àHardouio  de  faire  l'ou- 
verlure  da  champ  de  bataille,  et  d*y  Liisser  entrer 
Bidols,  ses  conseillers  et  son  pleigej  ce  <jui  fut  été- 
culésur  le  champ.  AlorsBidots,  armé  et  monté  comme 
il  était,  et  accompaj^né  de  ses  conseillers,  vint  se 
présemer  devant  René,  et  lui  fit  dire  par  son  avoué 
qu'il  venait  pour  obéir  à  son  jugement,  et  potir 
battre  Itoquelor,  et  se  défendre  des  accusations 
mées  contre  lui.  En  même  temps,  il  présen 
UD  écrit  dans  lequel  ses  demandes  étaient  marquées 
plus  au  long.  René  l'ayant  reçu,  lui  permit,  et  aux 
siens,  de  se  retirer  dans  le  pavillon  qui  tnî  éiail 
préparé. 

On  attendit  encore  environ  ime  heure;  et  comme 
Roqnelor  ne  paraissait  pas,  René,  à  la  lequéie  et  à 
l'instance  de  Bidols,  le  fit  citer  pour  la  première  fois 
à  haute  voix  par  Lorraine,  héraut  d'armes,  en  trois 
endroits  du  champ  de  bataille;  savoir  :  sur  les  deux 
portes  et  au  milieu  ;  ce  qui  liit  encore  réitéré  sur  les 
deux  heures,  et  pour  troisième  citation  sur  les  trois 
heures  après  midi.  Après  quoi  Jeannon  Bidnts,  avec 
ses  conseillers,  se  rendit  auprès  du  duc,  et  lui  de- 
manda qu'attendu  que  Roquelor,  son  accusateur,  n'a- 
vait point  comparu  après  les  trois  citations  à  lui  faites, 
il  lui  plût  le  déclarer  quille  et  absous  des  chargfi 
dont  il  l'avait  accusé,  et  condamner  le  plcige  deBfr 
quelorà  lui  payer  tous  ses  dépens,  d^jmmages  et  in- 


tûréu,  eL  décWer  le  sire  Henri  de  Liguîvillc  son 
propre  pleige,  décliar^ë  de  la  promesse  par  lui  liiiii* 
de  représenter  Bidols  h  la  journée  où  il  éiait  cilé. 

Le  duc,  après  avoir  délibéré  avec  ses  conseillers, 
fit  venir  par-devanl'lui  Tliierri  de  Ivinoncom'tjjpleige 
deRoquek»';  lui  exposa  la  demande  quer  laisail  Bidols, 
et  lui  demanda  ce  qu'il  avait  à  y  répondre.  Lénon- 
courl  pria  qu'on  lui  pennîi  de  prendre  conseil.  I!  con- 
sulta ses  amis,  et  revini'se  piéseuler  devant  Son  Al- 
tesse, à  qui  il  déclara  qu'à  la  vérité  il  s'était  rendu 
pleine  et  caution  de  Roquelor ,  mais  qu'il  ne  l'avait 
fait  que  pour  l'honneur  de  lui,  duc,  et  de  la  nation, 
atîn. qu'il  ne  fût  pas  dit  qu!un  genlilhomme  étranger, 
faute  de  sûreté,  ne  put  poursuivre  sou  droit  dans  le 
pays;  qu'il^e  l'avait  fait  par  aucune  mauvaise  vo- 
lonté, ou  mépris  qu'il  eÙL  contre  JeaunpnBidQts;  qu'au 
reste ,  il  tenait  Roquelor  pour  si  homme  ;de  hîeu  et 
d'honneur,  que  s'il  ne  lui  eLïit  arrivé  quoique  fâcheux 
accident  de  mort  ou  «autrement ,  il  n'aurait  pas  mau- 
quë.de  se  reudfe  au  jour  marqué;  que  ce  jour  devait 
avoir  toutes  ses  parties  depuis  le  lundi  .&:midi,  jus- 
qu'au mercredi  aussi  à  midi  :  qu'il  roqiiét"ait  qu'on 
l'attendît  jusqu'à  celte  heure;  que  s'il  n'y  comparais- 
sait pas  f  il  était  prêt  de  faire  tout  ce  qui-serait  de 
raison,  et  lout  ce  quijseraii  jugé  par  Son  Altesse-, 

Ces  réponses  ayant  été  GOInI^uniquées  ^  lîîdots,  il 
prit  avis  de  ses  conseillers,  et  répondit  que  Léuon- 
court  n'élail  pas  recevable  dans  ses  demandes  ;  que 
Roquelor,  c»mme  aggresseur  et  accusateur,  auraiit  dû 
se  trouver  au  champ  de  hauille,  nu  moins  pourmi^ii; 
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gner  te  cbamp  de  balalUe  aux  geuiilshoismea  doat  a 
parlé,  il  n'avail  pu  se  dispenser  de  l'accorder,  connue 
il  l'aurait  fait  h  tout  autre;  qu'il  éutl  rësolu  de  sou- 
tenir les  droits  de  sa  souveraineté,  sans  toutefois  avoir 
aucun  dessein  de  déplaire  à  M""  la  duchesse  de  Lor- 
raine, à  qui  il  était  prêt  de  rendre  service  partout  où 
il  pourrait. 

A  quoi  les  députés  de  Lorraine  répliquèrent  qu'ils 
protesUiient,  au  nom  du  duc  de  Lorraine  leur  sei- 
gneur, de  nullité  contre  tout  ce  qui  avait  été  fait  il 
cet  é^acd  contre  ses  droits,  ou  ce  qui  poiu'rait  être 
fait  à  l'avenir  :  îi  quoi  le  seigneur  de  Sedan  répondit: 
A  qui  qui  louche  j  le/hsse.De  toutes  lesquelles  choses 
lesdits  députés  demandèreot  acte  et  ccrliûcat,  qui  leur 
furent  accoudés. 

Le  duel  entre  Daguerre  et  Fendille  ne  laissa  pai 
de  se  iàire.  Les  deux  parties  se  trouvèrent  à  Sedan  au 
jour  marqué,  qui  fut  le  38  août.  On  y  observa,  à  peu 
de  choses  près,  toutes  les  Ibrmalités  que  nous  avom 
vues  dans  l'affaire  de  Roquelor  et  de  Bidots;  à  la  dif- 
férence que,  dans  ce  premier  due),  Eoquelor  ne  JKurut 
pas,  au  lieu  que  dans  celui  deScdan,  les  deux  cham- 
pions combattirent,  et  Fendille  fut  vaincu.  Le  sei- 
gneur de  la  Mark  rendit  sa  semence  le  39  d'août  1 549 
Comme  cette  sentence  et  tout  le  procès  ont  été-im- 
primés h  Sedan ,  et  que  noua  en  avons  pavlé  'aii  long 
dans  VHistoire  de  Lorraine^' no\iB  n'avons  pa^  cru 
devoir  nous  étendre  sur  ce  sujet  en  cet  endroit.  Il 
nous  sulHt  d'avoir  fait  voir  que  nos  ducs  ont  toujoun 
joui  du  droit  d'assigner  le  champ  de  bataille  aux  gcn- 


(46S) 
Ulshoixunes  dans  les  combaisi  singuliers  qui  se  sont 
faits  entre  la  Meuse  etleRhin,<^t.  tjue  ce  droit  est 
des  plus  anciens  privi] 


^es  de  leur  couronne. 


,  hfi   -î  ■ 


SUPPLÉMENT  (.).  ,>    n,  :, 

Il  n'entrait  pas  dans  les  vues  de  D.  Calntet  de 
donner  Thistoire  complété  des  duels.  Après  en  avoir 
fait  connaître  le  principe ,  la  forme  et  le  but ,  cet  au- 
teur a  dû  s'arrêter  là  où  la  matière  devenait  étrangère 
à  Y  Histoire  de  lorraine,  doni  il  s'occupait  alors.  Saus 
prendre  à  lâche  de  compléier  son  intéressante  No- 
lice  ,  nous  jeterons  un  coup-d'œil  rapide  sur  ce  qui 
s'est  passé  en  France  de  plcis  remarquable ,  relative- 
ment aux  duels,  depuis  que  nos  rois  ont  senti  la  né- 
cessité d'en  proscrire  l'usage,  et,  d'abord,  d'en  mo- 
dérer l'abus. 

Les  duels ,  propagés  avec  ime  rapidité  effrayante , 
et  devenus,  en  quelque  sorte,  une  habitude  sociale, 
1  ^yeiilèrent  enûn  l'atiemion  et  la  sévérité  du  chef  de 
i'Eiat. 

Déjà  Louis  VU  avait  restreint  la  faculté  du  combat 

[  judiffaire,  et  ordonné  qu'il  ne  serait  plus  admis  pour 

ne  dette  de  cinq  sous  et  au-dessous.  Saint  Louis  porta 

b  réforme  beaucoup  plus  loin,  dans  son  édit  de  1260. 

î  prince,  dont  le  premier  besoin  était  d'être  juste, 


^,(1}  Par  ÏEMt.  C.  L, 
I.  3'  uv. 


) 

et  àont  le&  bautés  v^^rinfi  se  montrèieot  \»i  «ouventt|| 
gneft  â'titi  siècle  pliis  éahiré,  défendit  les  dtiek  \é 
ciaires  dans  MUte  l'étendue  àé  sa  juridictioay'f 
sntslitua  la  preuve  par  témoins. 

Philippe-le-Bel  étendit  et  fortifia  l'œuvre  de  son 
aïeul,  en  interdisant  pour  jamais  les  combats  judi- 
ciaires en  matière  civile.  Mais  tel  élait  l'empire  de 
l'habilnde ,  que  les  seigneurs  avaient  refusé  de  soti- 
mettre  leurs  vassaux  à  l'édit  de  saint  Louis,  et  que  les 
successeurs  mêmes  de  Hiîlippe-le-Bcl  n'ont  pas  tou- 
jours assuré  \a  stricte  exécution  des  rè^^lemens.  de  ce 
prince- 
Sous  Charles  VI  i  le  sang  fi-ançais  cotilait  encore 
pour  le  plus  léger  motif.  Lo  monarque,  toujours  fore^ 
de  transiger  avec  ta  fureur  des  duellistes ,  voulut  du 
flioins  qu'ils  ne  s'armassent  que  pour  des  causes  rai- 
sonnables; comme  si  le  droit  et  la  raison  pouvaieni 
avoir  quelque  cbose  de  commun  avec  la  vengeance  ei 
le  mcnrirc.  François  I"  permit  encore  pluaem^  dueli' 
Le  dernier  autorisé  est  celui  de  la  ChataigQraaie, 
qui  tondia  soiis  les  coups  de  Jarnac,  en  prâenR 
d'HeûrilI,  le  lo  juillet  1547-  Le  roi  fut  si  vivement 
frappé  de  celte  mon,  qu'il  jura  de  ne  plus  periOeUn 
de  pareils  combats. 

Dès  Wb  le  duel  fut  défendu  pour  toujours ,^iHÙf 
Jion  jias  toujours  réprimé  :  l'abus  était  trop  ancien.  ÏW 
avec  la  monarchie,  il  avait,  dès  l'origine,  corromi» 
l'esprit  et  les  principes  de  la  nation.  Il  forniail  on  d« 
éléniens  consUtiiliis  de  son  earacière.  La  tolérance  (k 
vin^t  mis  semblait  l'avoir  légitimé;  e(  les  moti&  doni 


ou  le  couvrait^  le  nom  sacré  d'honneur,  Tanobtissâit 
aux  yeux  des  hommes  trompés  par  de  vieux  préjugés 
ou  séduits  par  d'illustres  exemples.  On  se  serait  cm 
déshouoré  eu  abjurant  une  fureur,  el  le  respect  des 
lois  eùl  passé  pour  une  lâcheté. 

Vainement  Henri  III  fulmina  de  nouveaux  édils 
contre  les  duellistes.  Ces  temps  de  discordes  et  de  ca- 
lamités n'étaient  rien  moins  que  favorables  à  la  rë- 
presstou  des  violences  et  des  excès  en  loul  genre; 
Texaspération  des  partis ,  l'oppression  et  la  révolte 
fournissaieuL  un  aliment  inépuisable  aux  vengeances 
publiques,  dont  la  réaction  moissonnait  dans  l'ombre 
de  nouvelles  victimes. 

H  J'abhorre,  s'écrie  un  auteur  contemporain,  j'ab- 

Pfaorre  de  mettre  en  ligne  de  compte  (aussi  ne  peu- 
vent-ils se  compter)  les  duels  sanglans  et  enragés 

«  mis  en  usage  depuis  l'an  i5^ï ,  y  ayant  peu  ou 

«  point  de  maisons  nobles  exemptes  de  carnage  et  de 
«  cette  barbarie  plus  que  barbare  (i).  » 

D'après  le  relevé  des  registres  de  la  chancellerie  , 
depuis  l'avènement  d'Henri  IV  au  irône  de  Frante, 
jusqu'à  l'édit  de  1 609 ,  qui ,  suivant  le  même  quteur, 
devait  abattre  l'hydre  d'un  seul  coup,  on  ne  compte 
pas  moins  de  sept  mille  lettres  de  grâce  en  faveur  des 
duellistes  :  et  combien  de  coupables  n'avaient  pas  eu 
recours  à  la  clémence  royale  ! 

La  facilité  des  absolutions  opposait  un  nouvel  obs- 
tacle h  l'exécution  des  ordonnances.  Louis  XIU  s'c- 


I 


(i)  Sararon. 


tait  flatté  d'y  purier  remède,  en  protestant  qu'il 
n'accorderait  aucune  grâce  anx  coulrevenans.  Mai» 
l'évènemeni  ne  répondit  point  encore  à  son  aitenie- 
La  sévérité  des  lois  contre  les  duels  semblait  accroîlre 
l'audace  et  la  fureur  des  ennemis  de  tout  repos.  Ce 
n'était  pas  seulement  des  querelles  personnelles,  des 
condials  d'homme  à  homme;  on  voyait  des  familles 
entières  s'insulier,  se  défier,  et  fondre  l'une  sur  l'autre, 
le  fer  h  la  main.  Des  amis,  plus  ou  moins  nombreux, 
s'associaient  à  la  vengeance  d'un  ami  outragé.  L'of- 
fensé paraissait  accompagné  d'un  nombre  égal  de  ses 
partisans;  le  sang  de  vingt  victimes  suffisait  ^  peine 
^  la  satisfaction  d'un  haineux  spadassin;  et  les  duels 
dégénérant  en  de  véritables  combats,  menaçaient  d"é- 
terniser  en  France  les  hon;eurs  de  la  guerre  civile. 
Le  mal ,  enfln ,  était  parvenu  à  son  comble ,  lorsque 
Louis  XIV  reçut  l'onction  sacrée,  le  16  juin  i654;  et 
c'est  alors  qu'il  jura  solennellement,  sur  les  Evangiles, 
de  maintenir  l'exécuiion  de  l'édit  qu'il  avait  rei 
U'ois  ans  auparavant  contre  lesduellistes, et  qu'il 
lîrma  depuis  par  de  nouvelles  ordonuances. 

Ces  actes,  qui  règlent  les  fonctions  des  juges 
point  d'honneur,  intéressent  les  cœurs  généreux  à  la 
bonne  intelligence  et  au  pardon  des  injures,  soit  en 
faciliiani  à  des  ennemis  mutuels  tous  les  moyens  de 
rapprochement  et  de  satisfaction  avoués  par  la  mo- 
rale et  le  véritable  honneur,  soit  en  ôtant  tout  espoir 
de  grâce,  d'indulgence,  ou. même  de  pitié,  à  ceux  qui 
oseraient  y  résister. 

11  faut  l'avouer,  les  peines  qu'ils  prononcent  contre 


;ues, 
s  àa 


les  duellisies  êi  leurs  complices,  adli^ens  ou  Tailleurs , 
sont  d'une  rigueur  dont  il  n'y  a  peut-être  pas  d'exem- 
ples dans  les  Codes  criminels  des  nations  policées. 

La  simple  provocation  du  duel  étail  punie  de  plu- 
sieurs années  de  prison, 

La  consommation  du  duel  eniraînaii  la  peine  capitale, 
la  confiscation  des  biens,  la  dégradation  de  noblesse, 
et  ta  fléirissure  des  armes  par  la  main  du  bourreau.  ■ 

Les  seconds,  et  tous  ceux  qni  prenaient  pan  au 
combat,  encouraient  les  mêmes  peines. 

Les  simples  spectateurs  se  voyaient  dépouillés  de 
leurs  charités,  dignités  et  pensions. 

Le  laquais  porteur  du  cartel  était  fouetté,  marqué, 
et  envoyé  aux  galères  pour  sa  vie. 

Les  mêmes  édits  déclarèrent  enfin  le  crime  de  duel 
imprescriptible  par  aucun  laps  de  temps.  Cet  excès  de 
sévcrilé  imposa  d'abord  aux  plus  téméraires.  Le  duc 
de  Navailles  refusa  ouvertement  de  se  battre  contre 
le  comte  de  Soissons.  Plusieurs  autres  cartels  portés 
à  des  personnages  marquons ,  demeurèrent  sans  effet, 
Voili  les  traits  que  l'on  tante  comme  le  fruit  d'une  ter- 
reur salutaire.  Maisquelle  conséquence  en  devonsrnous 
tirer?  que  tant  de  sévérité  n'était  qu'un  frein  impuis- 
sant; que  si  elle  a  retcaiu  le  bras  dudnc  deNavaillcs, 
elle  n'a,  pu,  du  moins,  comprinter  l'audace  de  sou- 
provocaieiir,  etiqoé  les  duellistes  iriompbèrenl  égale- 
ment de  la  crainte  du  monarque  et  des.  lois.  ' 

Voici  la  déclaration  ajoutée  au  serment  royal  du 
sacre,  d'après  l'exemple  de  Louis  XIV  : 

«  Nous,  en  conséquence  desédil^des  rois,  nos  pré- 
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il  décesseurs,  registres  en  noire  Cour  cle  parlement, 
i<  contre  les  duels,  voulant  suivre  surtout  l'exemple 
H  de  Louis  XrV,  de  irlorieuse  mémoire,  <jui  jura  so- 
u  leonellemeni  au  jourde  son  sacre  et  couronnement, 
«  l'exécution  donnée  dans  le  lit  de  justice  qu'il  tint 
((  le  ^  septembre  i65i  ; 

((  A  cette  fin,  nous  jurons  et  promettons  en  foi  ei 
«  parole  de  roi,  de  n'exempter  à  l'avenir  aucune  per- 
(1  sonne,  pour  quelque  cause  et  considération  que  ce 
«  soit,  de  la  rigueur  des  édits  rendus  parLouisXIV, 
«  en  l65r,  1669  et  lô^gi  qu'il  ne  sera  accordé  au- 
«  cune  grâce  à  ceux  qui  se  trouveront  prévenus  des- 
((  dits  crimes  de  dnelsou  rencontres  préméditées;  que 
((  nous  n'aurons  aucun  égard  aux  sollicitations  de  quel* 
(I  que  prince  ou  seigneur  qui  intercède  pour  les  COD- 
«  pables  desdits  crimes;  protestant  que  ni  en  favem 
(r  d'aucun  mariage  de  prince  ou  princesse  de  notre 
((  sang,  ni  pour  les  naissances  de  dauphin  et  pH*inC6S 
((  qui  pourront  arriver  durant  notre  règne,  ni  pour 
((  quelque  autre  considération  générale  et  parlicu- 
H  Hère  que  ce  puisse  être,  nous  ne  permettrons  scieiu- 
«  ment  être  expédiées  aucunes  lettres  contraires  aiit 
«  susdites  déclarations  ou  édits ,  afin  de  garder  une 
u  foi  si  chrétienne,  si  juste  et  si  nécessaire.  Ainsi 
((  Dieu  me  soit  en  aide  et  ses  saints  Evangiles,  n 

Cet  acte  est  le  dernier  dans  l'ordre  des  sennens  du 
sacre  (1).  (Édit.  C.  L.) 

(i)  Voyez  Y  Histoire  criHque  des  cérémonies  du  sacre ,  parC.  L 
Quapt  aux  duelu,  on  lira  avec  intérêt  les  deux  Traités  de  Sa- 


emplojées  à  conserver  la  mémoire  de  ces  impréca- 
tions bizarres  el  impies  que  la  colère  et  la  fureur  ont 
inventées,  etquede  fimesies habitudes,  et  comme  une 
tradition  empoisonnée  ont  fait  passer  jusqu'à  nous. 

Je  parlerai  seulement  ici  des  sermenSj  en  tant  qu'ils 
sont  autorisés  par  l'usage  et  par  les  lois,  et  que  les 
hommes  les  ont  fait  intervenir  dans  les  traités  les  plus 
solennels,  comme  le  supplément  d'une  confiance  ré- 
ciproque, et  comme  un  lien  nécessaire  dans  la  société 
civile. 

On  vient,  messieurs,  de  vous  en  faire  voir  l'ori- 
gineetles  différentes  cérémonies,  tant  parmi  les  Grecs 
que  parmi  les  Romains;  rien  n'est  échappé  h  l'au- 
teur (i);  il  a  su  nous  introduire  dans  les  mystères  de 
ces  deux  nations  si  célèbres  dans  l'histoire  et  dans  la 
république  des  lettres,  et  dont  les  moindres  usages 
sont  encore  si  précietix  à  notre  souvenir. 

Devenus  citoyens  de  Rome  el  d'Athènes,  et  l'esprit 
encore  rempli  de  ces  ide'es  si  nobles,  el  qu'inspirent 
des  mfieurssi  polies,  pourrez-vous  vous  résoudre  à 
descendre  jusqu'aux  coutumes  grossières  et  sauvages 
de  nos  premiers  Français?  Le  contraste  seul  peut  atti- 
rer votre  attention.  Ce  n'est  pas  que  nos  statuts  n'au- 
torisent ces  sortes  de  recherches.  On  y  trouvé  d'ail- 
leurs des  usages  singuliers  et  même  intéressans,  el  qui 
sont  déjJi  couverts  par  une  longue  suite  de  siècles  et  par 
une  antiquité  qui  semble  les  rendre  plus  respectables. 

C'est  au  travers  de  ces  siècles  si  obscurs  que  j'ai 
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lâché  de  iléméler  quels  Ëlaieni  les  serinens  de  nos 
ancéires,  ceux  qu'ils  prélaieot  ^  nos  preniieis  rois,  el 
les  scrmens  do  ces  princes,  soiL  h  IVgard  de  lâtu's  su- 
jets, ou  par  lapporl  à  d'aulres  souverains.  Je  suivrai, 
pour  la  disiribuùon  des  faits,  Tordre  oatinel  des  letitps 
CL  celui  de  la  succession  tle6  trois  laces  j  el  afiu  d'en- 
irér  dans  une  conuai^ancc  eïiacie  de  la  nature  de  cet 
différenSisernien$T  peuirèire  ne  sera-i-il  pas  inutile  ds 
donner  ici  en  peu  de  idoib  une  légère  idée  da  rori- 
fjine  el  des  mœurs  de  la  nation  française. 

[1  l'aul  coiiveuir  que  la  plupart  des  Etala  ti'onteu 
qu'une  orij^ne  fort  obscure,  el  même  qui  a  ^té  sou- 
vent l'ouvrage  de  la  fortune  et  du  4iasard-  Des  bri- 
gands qui  cherchaient  un  asile,  et  à  échapper  à  ia 
puissance  des  luis,  jetèrent  les  premiers  foudemeDS 
de  l'empire  romain;  el  Carthatje  vit  élever  ses  tour* 
si  superbes  sur  les  débris  de  quelques  cabanes  quedfi 
ëtran^jers  et  des  fugitifs  avaient  bâiirs  au  bord  de  h 
mer.  Les  uns  et  les  aunes  commencèrent  à  él^adtt 
leur  domination  par  des  courses  sur  les  terres  de  lents 
voisins  i  et  en  faisant  d'abord  le  métier  dé  brigand  et 
de  pirates,  ils  apprirent  insensiblement  celui  de  con- 
quérant. 

Telle  a  été  l'origine  des  plus  grands  empires;  et 
c'est  ainsi  que  se  forma  la  monarchie  française  {l}- 
Ui^  petit  non^bre  de  barbaies  qui  habitaient  diâiér«lif 


(  I  )  l^ero  ndhl  oîdetur  pi-opîor  illorum  ofdmo  qà  wm  Umiu  pO' 
fiuli  nomen  hoc  piUaiit  fuisse ,  sed  plurlum  qui  in  idem  ronspif^e- 
ti/ius  animis  Rotniimrum  sf  a/ij'i/go  ecndicaruat  (Petau,  I.  E,  p.  '■) 
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caïUcins  de  la  Germanie,  ne  s'allièrent  d'abord  que 
pour  se  sonslraire  à  la  puissance  des  Romains.  Ils  pri- 
rent le  nom  de  Francs,  comme  la  marijne  de  leur 
indépendanoe.  Leur  nombre  se  grossit  ;  on  accourait 
de  tous  câtés  dans  leur  camp,  comme  daos  l'asile  de 
la  liberté,  et  bientâl  ils  ne  connurent  plus  pour  patrie 
que  les  endroits  où  ils  établirent  leur  domination.  Toh'ï 
les  Français  étaient  soldats;  tout  l'Etat  était  dans  l'ar- 
mée. Le  fjonvernement  militaire  passa  du  camp  dans 
le  pays  de  leurs  conquêtes.  La  plupart  des  différends 
se  décidaient  dans  des  combats  singuliers;  la  justice 
même  ne  se  rendait  que  par  des  fjens  armés.  On  voyait 
au  milieu  du  malle,  ou  de  l'assemblée,  une  hache  d'ar- 
mes et  un  bouclier  attachés  ^  un  poteau,  comme  les 
marques  de  celte  juridiction  militaire.  Leurs  chefs 
leur  servaient  en  même  temps  de  juges  dans  la  paix 
el  de  capitaines  à  la  guerre;  et  l'on  ne  parvenait  au 
commandement  que  par  une  valeur  éprouvée  el  un 
courage  délerminé. 

S'il  élaît  question  de  prêter  le  serment  de  Bdélilé 
à  leurs  souverains,  le  prince  était  élevé  sur  un  pa- 
vois; on  lui  mettait  à  la  main  un  angon  ou  javelot,  en 
forme  de  sceptre,  pour  lui  faire  comprendre  qu'il  al- 
lait commander  à  une  nation  gueirière;  et  les  Fran- 
çais, dit  Venantius  Forlunatus,  en  tenant  leurs  épées 
à  la  main,  lui  juraient  une  fidélité  inviolable  : 

._   U^ae  fiàelis  et  sit  gens  armaia  per  arma , 
Jurât  jure  suo,  se  tjuoqae  jure  llgal. 

Les  armes  leur  servaient  d'autel  et  de  divinité,  et 
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ils  jiiraienl  par  leurs  épées,  comme  par  le 
souùen  le  plus  sûr  de  leurs  promesses. 

Des  sermens  plus  religieux  prirent  insensiklement 
la  place  de  ces  sermens  mililaires.  Les  Francs  qui 
avaient  embrassé  la  religion  des  Gaulois,  empruntc- 
renl  de  ces^  peuples  l'usage  de  jurer  sur  les  choses 
sainles,  el  l'on  vit  ces  Français,  si  fiers  et  si  indomp- 
tables, se  soumettre  avec  docilité  aux  pratiques  reli- 
gieuses des  vaincus. 

Ce  passage  à  des  mœurs  si  diiTérentes  ne  se  fit  pas 
tout  d'un  coup  ;  on  n'osa  loucher  à  cet  ancien  usage 
de  soutenir  son  serment  par  son  épée;  nos  Français 
en  étaient  trop  jaloux;  ils  le  regardaient  comme  le 
privilège  de  leur  naissance,  et  comme  la  marque  de 
leur  liberté  :  Sponde  milii  prcgnam,  et  mani/estet 
Deux  si  mendacium  an  'veritatem  jurasti  coTitm 
me,  disent  les  capilulaires  du  roi  Dagobert.  On  se 
contenta  d'abord  qu'ils  fissent  bënir  leurs  armes  avant 
que  de  s'en  servir,  soit  pour  combattre  ou  pour  prêter 
des  sermens  -.  Donet  amia  sua  ad  sacrandiini,  el  on 
leur  insinua  eu  même  temps  l'usage  d'invoquer  le 
saint  nom  de  Dieu  dans  ces  sermens  militaires. 

((  Si  deux  voisins,  disent  les  capilulaires  de  ] 
"  bert,  sont  en  dispute  pour  les  bornes  de  leurs  f 
((  sessions,  qu'on  lève  un  morceau  de  gazon  d.ins  l'en- 
«  droit  contesté  ;  que  le  comte  ou  le  juge  le  porie 
((  dans  le  malle,  et  que  les  deux  parties,  eu  le  lou- 
«  chant  de  la  pointe  de  leurs  épées,  prennent  Dieu 
i(  à  témoin  de  la  vérilé  de  leurs  soutiens  :  Testijicen- 
«  tur  Deum  Creatorem.  Qu'ils  combaileni  après  ces 
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0  scrmeus,  et  que  la  victoire  décide  de  la  justice: 
«  Quaîis  de  ipsis  vicen'tj  ipse  possideat  illam  con- 
«  tentionem.  » 

Celle  jurisprudence  barbare ,  ei.  ce  mélange  encore 
bizarre  de  praliques  sainie^  avec  des  combais  cruels 
Cl  sangtans,  cédèrent  peu  à  peu  à  des  usages  plus 
pieux  et  plus  uniformes.  La  plupart  des  Français  s'ac- 
coulumèrenl  euûn  à  jurer  sur  les  uuiels,  sur  le  livre 
des  Evangiles,  sur  les  tombeaux  et  les  reliques  des 
saillis,  et  quelquefois  même  sur  le  Saint-Sacrement. 
Ces  sermens  étaient  composés  de  ditférentes  formules 
que  nous  rapporterons  dans  la  suite,  et  au  travers 
desquelles  on  pourra  démêler  les  mceurs  de  cbaque 
siècle ,  et  même  les  diflerenies  faces  et  comme  les 
nuances  du  gouvernemeni. 

Nous  n'avons  point  dans  la  monarcbie  de  traité 
plus  ancien  que  celui  qui  fut  fait  à  Andclaw,  ville 
d'Alsace,  vers  l'an  Sgi ,  enire  Goniran,  roi  de  Bour- 
gogne ,  Childeberl  son  neveu ,  roi  d  Ausirasie ,  et 
la  reine  firunebaut,  mère  de  ce  jeune  prince.  On 
trouve  un  acle  si  ancien  et  si  curieux  tout  entier  dans 
le  livre  neuvième  de  l'Histoire  de  Grégoire  de  Tours; 
et  l'on  y  peut  observer,  en  passant,  la  forme  que  gar- 
daient nos  rois  dans  leurs  partages,  et  quel  était  en 
ce  lemps-là  le  douaire  d'une  reine  de  France- 
Ces  princes  jurèrent  l'observation  de  ce  traité  par 
le  nom  de  Dieu  tout-puissant,  par  la  sainie  Trinilé, 
par  toutes  les  vertus  divines,  et  par  le  jour  redou- 
table du  jugement  dernier.  Jurant  partes  per  Dei 
omnipotentis  nomen,  per  inseparabilem  Triniia- 
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tem,  per  divina  omnia  ac  tremendum  diem  /tA 
cii  (i). 

Mais  quelque  respectables  que  fussent  ces  ser- 
meus,  les  plus  ordinaires  se  prélaienl  sur  les  reliques 
des  saints.  Les  Français  y  avaient  le  plus  souvent 
recours ,  parce  qu'ils  ^laienl  persuadés  que  la  ven- 
geance divine  suivait  de  plus  près  le  parjure,  et  qu'ils 
regardaient  ces  héros  du  christianisme  comme  les 
arbitres  de  la  colère  et  des  faveurs  du  Ciel. 

Charibert,  lîls  aîné  de  Clotaire  I",  étant  mort  suas 
postérité  masculine,  les  rois  Gontran,  Sigebert  et 
Chilpéric  ses  frères  partagèrent  ses  Etals.  Paris  eu 
était  la  capitale;  aucun  de  ces  princes  ne  la  Toulail 
céder  aux  autres.  Paris  dés  lors  n'avait  point  d'équi- 
valent ;  les  trois  princes  convinrent  d'en  jouir  en  com- 
mun ;  Us  firent  serment ,  sur  les  reliques  de  saint  Mar- 
tin, de  n'y  point  entrer  que  de  concert;  et  ils  éubli- 
rent,  dit  Grégoire  de  Tours,  ces  [grands  saints  juges 
et  vengeurs  du  parjiue  :  Essetque  Polioctus  martyr 
cum  Hilario  et  Martino,  judex  ac  retributor  ejus. 

Mais  Chilpéric,  emporté  par  une  passion  violente, 
ne  laissa  pas,  malgré  la  religion  de  ces  sermens,  de 
se  jeter  dans  la  place  :  il  prit  seulement  la  précaution 
de  se  faire  précéder  par  un  grand  nombre  d'suire» 
reliques ,  qti'il  fit  porter  comme  une  sauvegarde  h,  la 
léie  de  ses  troupes,  et  dans  l'espérance  que  la  pro- 
tection de  ces  nouveaux  patrons  le  mettrait  à  l'abn 
des  peines  dues  à  son  parjure,  j^c  ut  maledicto  carett 
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possetj  reliquus  sanctonim  multomm  prœcedenri- 
bus,  urèem  est  ingressus. 

Sur  quoi  il  est  bon  de  remarquer  que  nos  rois  de 
la  première  race  et  ceux  de  la  seconde  conservaient 
religieusement  dans  leurs  palais  un  grand  nombre  de 
reliques,  et  surtout  la  chape  ou  le  nianteau  de  sailli 
Martin ,  et  qu'ils  faisaient  même  porter  ces  précieux 
dépôts  à  leur  suiie,  et  jusque  dans  les  armëcs. 

Les  Formules  de  Marculfe,  qu'on  croit  compo- 
sées vei"s  l'an  6Go,  prescrivent,  dans  Parlicle  38, 
que  tous  les  sermcns  se  fassent  dans  le  palais  et  sur  la 
chape  de  saint  Martin  :  Tune  in  palatio  nostroj  et 
super  Capella  beati  Martini  debeant  conjurare. 

Que  les  prêtres,  disent  les  capilulaires  de  Char- 
lemagne,  n'aillent  point  à  l'armée,  excepté  ceux  qtii 
Sont  destinas  au  service  divin  et  à  porter  les  saintes 
reliques  :  Et  ad  sanctorum  patrocinia  portanda.  On 
envoyait  ces  reliques  du  palais  dans  les  provinces, 
lorsqu'il  était  question  de  prêter  serment  de  fidélité 
au  prince  :  Per  pignora  quœ  illùc  direocimiis  de- 
heant  conjurare,  disent  les  mêmes  Formules^  quand 
il  s'agissait  de  quelque  traité;  et  on  faisait  même 
porter  ses  propres  reliques  jusque  chez  les  ennemis, 
comme  un  gage  inviolable  de  sa  parole. 

C'est  ainsi  qu'Ebroin ,  maire  du  palais  de  Théo- 
doric  II,  ayant  défait  Martin,  im  des  ducs  d'Austra- 
sie,  et  voulant  tirer  adroitement  ce  seigneur  de  la 
ville  de  Laon,  où  il  s'était  fortifié,  lui  euvoya  par 
deux  évêqucs  les  chiîsscs  de  la  chapelle  du  prince, 
mais  dont  il  avait  ôié  les  reliques,  et  sur  lesquelles 
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cependanL  ces  lâches  prélats,  et  les  ministres 
perfidie,  ne  laissèrent  pas  de  faire  serment  tju'il 
vail  venir  en  tome  sûreté  trouver  le  roi  ei  le  maire 
du  palais  pour  traiter  de  la>paix:  Hoc  dolosè.acjalla- 
citer  super  vacuas  capsas  et  jurantes,  dit  Fréde- 
gaire.  '.-..-.    i 

L'Austrasien  s'abandonna  avec  une  foi  entière  aux 
sermens  de  ces  évêques;  mais  à  peine  fiil-il  entré 
dans  le  camp ,  qu'Ebroin ,  qui  croyait  ces  sermens 
nuls  par  le  défaut  de  reliques,  le  iil  assassiner  par 
ses  satellites  :  ministre  impie  el  superstitieux  en  même 
temps.,  il  craignait  le  Ciel,  et  il  se  ûnttait  de  TMOh 
tron^pél  *'^| 

Quelques-uns,  à  la  vërilé,  évitaient  de  jurerj^l 
les  reliques,  mais  c'était  par  un  pur  sentiment  de 
religion;  et  ils  se  contentaient  de  prêter  serment  sut 
les  ornemens  dont  l'autel  ou  les  châsses  de  ces  sainis 
étaient  revêtus.  Chilpéric  ayant  fait  demander  le  ser- 
ment à  un  Français  qui  s'était  réfuyîé  au  tombeau  de 
saint  Martin ,  ce  seigneur  lui  envoya  simplement  la 
nappe  de  l'autel  du  même  saint,  comme  la  preuve  de 
son  serment  :  Pallam  altaris  Jïdeijussorem  dediC; 
et  après  mie  telle  caution ,  la  défiance  n'aurait  été 
guère  moins  lionieuse  tjue  le  parjure  même. 

Tout  ce  que  l'usage  permettait  dans  ces  occasioiil, 
c'est  qu'on  pouvait  exiger  de  l'accusé  qu'il  fit  sotitenJf 
son  serment  par  nu  de  ses  proches  et  de  ses  amis;  et 
on  multipliait  ces  témoins  à  proportion  de  l'impor- 
tance de  l'alTaire  dont  il  était  question.  C'est  ainsi  que 
de  pareils  sermens  décidèrent  de  la  naissance  et  de  1* 


fTLune  d'un  des  plus  grands  rois  de  la  première  race. 
Chilpéric  étani  mort,  ce  prince  ne  lais^  ponr  lui 
succéder  qu'un  jeune  enfant  appelé  Clotairej  à  peine 
âgé  de  <juaire  mois.  La  conduite  peu  régulière  de  la 
reine  Frédëgonde,  sa  mère,  faisait  douter  s'il  éiait 
véritablement  du  sang  de  Clovis.  «  Je  crains  bien , 
disait  le  roi  Gonlran ,  son  oncle ,  que  cet  enfant  ne 
soit  fils  de  quelque  seigneur  de  la  Cour  :  Seclj  ut 
credo,  aiicujus  ex  leudibtis  nostrîs  sU  JîlUis.  n  II 
fallut,  avant  que  de  reconnaître  ce  prince,  quoique 
né  dans  la  pourpre  et  dans  un  légitime  mariage ,  que 
la  reine,  trois  évêques  et  trois  cents  des  principaux 
de  la  nation ,  jurassent  qu'il  était  véritablement  fils 
de  Chilpéric  :  Sacramenta  dedeuint  hune  à  Chil- 

mmerico  generatum  fuisse. 

B  Ces  témoins  s'appelaient  fureursj  conjureurs^  sa- 
cramentaux  :  JuraXores  ,  conjuratores  ,  sacramen- 
tales.  Ils  devaient  être  de  condition  libre,  d'une  ré- 
putation intègre.  Ou  exigeait  même  qu'ils  fussent  à 
feun  lorsqu'ils  prêtaient  serment;  et  l'on  observa 
dans  la  suite,  et  pour  un  plus  grand  respect,  de  ne 
point  exposer  les  reliques  à  cet  usage  pendant  le  temps 
de  l'Avent,  du  Carême  et  des  Rogations  :  In  his  die- 
bus,  dit  le  concile  de  Bordeaux,  non  debent  sacer- 
dotes  reîiquias  prœstare  ad  jurandum- 

Ces  jureurs  mettaient  tous  la  main  sur  l'autel  ou 
sur  la  châsse  où  reposaient  les  reliques;  et  celui  qui 
prêtait  le  serment  mettait  sa  main  sur  toutes  ces  mains 
différentes ,  et  lui  seul  prononçait  les  paroles  du  ser- 
ment, suivant  l'ordonnance   du  roi  Dagobert  :  Istn 
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xacramenta  debent  esse  conjurata,  ut  illi  conjura- 
tores  manus  suas  supra  capsam  ponant j  et  ille  solus 
eut  causa  requiritur  verba  tantum  dicatj  et  super 
omnium  manus  manum  suam  ponat. 

Que  si  on  manquait  de  témoins,  on  substituait 
alors  des  autels  ou  des  tombeaux  en  leur  place,  et  le 
serment  prâtë  sur  différens  autels  tenait  lieu  d'autant 
de  le'moins.  Goniran  Bozon ,  seigneur  français,  étant 
allé  chercher  jusqu'à  Constant!  nople  im  aventurier 
appelé  Gondebaudj  qui  se  disait  fils  naturel  de  Clo- 
taire  I",  et  dont  il  voulait  faire  le  chef  d'une  révolte, 
ce  prince  prétendu  le  voyant  seul,  et  se  défiant  de 
tout  ce  qu'il  lui  disait  des  forces  de  son  parti ,  exigea 
de  lui  qu'il  en  fît  serment  dans  douze  églises  à.iSi-_ 
rentes  :  At  egOj  dit- il ,  per  duodecim  îoca  sa) 
ab  eo  suscipio  sacra/nenta. 

Le  choix  de  ces  autels ,  ou  des  tombeaux  sur  lesquel 
on  devait  prêter  serment,  appartenait  à  celui  qui  éiail 
en  droit  de  l'exiger;  et  il  prescrivait  ordinairement 
l'autel  auquel  il  avait  plus  de  confiance,  et  dont  le 
saint  passait  pour  punir  plus  sévèrement  le  parjure. 

Grégoii-e  de  Tours,  qui  m'a  fourni  la  plupart  des 
faits  que  je  viens  de  rapporter,  n'échappa  lui-métue 
à  la  persécution  de  ses  ennemis  que  par  de  pareils 
sermens.  On  l'accusa,  du  vivant  de  Chilpéric,  d'avoir 
parlé  avec  peu  de  respect  de  la  conduite  de  la  reine 
Frédégonde.  L'affaire  fut  portée  dans  une  assemblée 
générale  des  Français.  De  faux  témoins  se  présentaient 
pour  soutenir  l'accusalion.  11  avait  pour  principal  dé- 
lateur le  gouvernetu-  de  sa  province ,  et  son  roi  pou> 
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partie.  Chilpéric,  le  tyran  de  ses  sujets  el  l'esclnvo 
de  sa  femme,  demandait  hautenieni  {[(ron  fît  justice 
du  calomuialeur  de  la  reine.  Lui  seul  semblait  isno- 
rer  ses  désordres^  et  la  cruelle  Frcdégondo  cherchait 
dans  la  disgrâce  de  ce  grand  homme,  la  sftrelé  de  ses 
crimes  el  la  durée  de  ses  plaisirs.  Tout  concourait  à 
la  perte  du  saint  évéque,  Jusqu'à  la  vérité  même.  Mais 
le  clergé  et  le  peuple  prirent  la  déCcTise  d'un  prélat 
qui  était  l'ornement  de  l'Eglise  des  GauleSi  Enfi», 
après  beaucoup  de  disputes  et  d'agitations,  on  con- 
vint qu'on  célébrerait  trois  messes  solennelles  sur 
trois  autels  dlfférens,  el  qu'il  prouverait  ensuite  son 
innocence  par  serment  sur  ces  trois  autels  :  Restitit 
ad  hoc  causa,  lU  dictis  missis  in  tribus  altnribtis_, 
me  de  his  verdis  exuerem  sacramenio. 

Ce  n'est  pas,  continue  notre  hislorieny  que  cet  as- 
sujettissement à  des  sermens  ji  l'égard  d'un  évèqàe  né 
fiùt  coniiàire  aux  saints  canons;  mais  les  Français, 
dit-il ,  jugèrent  qu'on  devait  cette  complaisance  h  la 
personne  du  souverain ,  licet  canonibus  contraria  : 
ce  qui  a  donné  lieu  à  quelques  historiens  de  mettre 
en  question  si  les  évâqueS',  sous  la  première  race,  prê- 
taient ,  même  k  leur  promotion  à  l'épiscopat,  le  ser- 
ment de  fidélité  qu'ils  devaient  à  nos  rois. 

Il  est  certain  ([ue  le  clergé ,  et  même  le*  liaïque^ 
qui  avaient  de  la  piété,  ^lisaient  paraître  en  général 
un  éloignement  infini  pour  toutes  sortes  de  sermens. 
Saint  Eloi ,  depuis  évèque  de  Nojon ,  sollicité  par  le 

Iroi  Dagobert  I"  de  lui  prêter  serment  de  fidélité  sur 
les  reliques,  s'en  défendit  avec  autant  de  ièrmeté  que 
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de  iiiuJesiie.  Ce  prince  cessa  de  1< 
Oueiî,  auteur  de  sa  vie  (  i  ),  nons  apprend  qu'il  Tassun 
même  qu'il  aurait  plus  de  créance  en  lui  pour  avoir 
évité  le  jurement,  que  s'il  avait  fait  les  sermci 
plus  solennelij  :  Pollicens  se  plus  eum  ex  hoc 
diturum,  quàm  si  maltimotla  dedisset  sacrât 

On  trouve,  à  la  vérité,  dans  le  troisième  tome  de 
la  Bibliolhècjue  des  Pères ^  des  lettres  de  Didier, 
évêque  de  Cahors,  qui,  écrivant  aux  rois  Sigeberlel 
Dagoberl,  se  d't  évêque  par  leur  grâce,  et  prend  h 
qualité  de  leur  vassal  :  Sigeberto  régi,  servus  vesler 
Desiderius j  etc.,  et  per  gratiam  ejus  episcopiis. 
Dagoberlo  régi  Desidcriiis  vesterjidelisj  etc. 

On  voit,  de  plus,  dans  la  vie  de  saint  Lé{;er,  cvé- 
que  d'Aulun,  que  ce  prélat  ëianl  sollicité  de  recon- 
naître pour  roi  lui  prince  appelé  Clovis,  au  préjudice 
de  Théodoric,  roi  de  Bourgogne,  son  légitime  sou- 
veraiu ,  ce  {généreux  évéque  prolesla  qu'il  perdrait 
plutôt  la  vie  que  de  violer  la  foi  qu'il  avait,  dil-il, 
promis  devant  Dieu-  de  yarder  à  ce  prince  ;  Quota- 
que  me  Deus  in  hac  vitd  fussent  superesse,  non 
miitabor  à  fide  quam  Theodonco  promisi  comm 
Domino  conservare. 

Voilà  certainement  une  promesse  de  fidélité,  et 
faite  devant  Dieu,  coram  Domino  :  cela  ressemble 
assez  à  un  serment.  Mais  il  faut  reconnaître  de  Lonoe 
foi ,  que  si  on  examine  à  la  rigueur  ces  différeos  texiesi 
on  n'y  voit  aucune  expression  qui  marque  qu'il  eût 
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■AiA  im  somieiil  formel.  Pcul-éire  que  la  eaintel^  de 
■è^  pFélam  les  menait  an^iessus  des  sermei^s,  et  que 
la  crainle  religieuse  de  jurer  leur  leuaîl  lieu  des  jure- 
lïiens,  même  les  plus  solennels.  Il  laHl,de  plus,  ob- 
server que  les  ^vêques,  vers  le  commencement  de  la 
première  race,  n'avaient  encore  ni  diyniids  tii  puis- 
sance temporelles  qui  les  distinguassent  des  simples 
particuliers.  Nos  rois,  à  la  vérité,  en  honorèrent  quel- 
ques-uns de  leur  plus  iniime  confiance,  el  ces  princes 
firent  même  de  grands  biens  h  leurs  églises.  Les  Fran- 
çais, d'ailleurs  touchés  de  l'éclat  de  leurs  vertus,  re- 
cevaient leurs  avis  comme  des  lois,  et  ils  nVnireprc- 
naient  rien  sans  leur  participation.  Tout  cela  n'ëtaii 
«ucore  cependant  que  des  honneurs  sans  titres,  et  de.s 

tednchesses  sans  domination. 

K-it.  Mais  de  farauds  fiefs  ayant  été  unis  insensiblement 
h  leurs  crosses,  les  évéqucs,  sous  la  tieconde  race,  se 
trouvant  à  la  lêtc  des  parlemens  et  des  assemblées 
générales  de  la  nation,  et  ces  prélats  ayant  des  vassaux  , 

■iC(  même  des  troupes  qu'ils  étaient  obligés  de  fournir 

P^ui  prince,  chacun  selon  lein-  coniingent ,  il  était  bien 
juste  que,  succédant  aux  grands  de  l'Etal  par  leurs 
fieis,  on  s'assurât  alors  de  leur  fidélité  par  des  enga- 
gemens  pins  précis  et  pins  solennels. 
.-!  Jamais  ces  sermens  ne  furent  plus  fréquens  que 
40US  cette  seconde  race ,  el  par  conséquent  plus  mal 
observés.  Nos  rois  les  faisaient  même  réitérer  à  une 
même  personne  en  différentes  occasions.  Ou  ne  voit 
presque  plus  que  sermens,  que  parjures ,  que  révoltes 
el  que  guerres  civiles.  Différentes  causes  y  contribué- 
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rient  ;  le  chatigemunt  arriva  dans  la  muition  ré^uautt 
y  ,eut  beaucoup  de  part;  et  l'origine  des  fiefs,  l'élé- 
vatioii  à  la  puissance  des  grands  vassaux ,  causèrent 
depuis  une  révolmîon  générale  dans  le  royaume,  ei 
donnèrent  comme  une  nouvelle  face  à  la  monarchie. 
C'est  ce  qu'il  faut  développer  aussi  somniairemenL 
eii.en  luciirts  de  paroles  que  nous  pourrons. 

.  Pépin ,  ch^  de  la  seconde  race,  et  qui  s'enait  d'é- 
lever- sa  maisott'  siitles  ruines  de  celle  de  Clovis, 
n'd^orait  pas  qu'il' ne  pouvait  prendre  trop  de  pré- 
caiuliou  pour  s'assurer  de  la  fidélité  de  ses  nouveaux 
sqjeu.  Ce  fut  le  premier  de  nos  rois  qui  se  fit  cou- 
ronner avec  les  cérémonies  de  l'église,  pour  consacrer 
sii, personne  ei  la  rendue  plus  auyusie  et  plus  respec- 
table à  ses  peuples  ;  cl  il  se  fil  na^me  couronner  une 
seconde  fois  par  les  niàios  du  pape  Etienne  ,  qui,  par 
cnmpl'MsAQCe .pour  ce  prince,  excommunia  les  Fran- 
çais, *'i!s  reconnaissaient  d'autres  rois  que  !cs  princes 
de  sa  race.  Un  voit  dans  nos  annales,  et  surtout  dam 
la  chronique  d'Adelmus,  tous  les  sermens:  que  Pépin 
exigea  de  Tassilon ,  duc  de  Bavière.  11  obligea  ce 
prince  de  jurer  successivement  sur  lea  torobeaux  de 
saint  Denis,  de  saint  Martin  et  de  saint  Germain, 
qu'il  lui  conserverait  et  aux  princes  Cliarles  et  Car- 
loman,  ses  enfans,  une  fidélité  inviolable  :  Fidelita- 
tem  jure  jiirando  supra  corpus  saiwti  Dionjsu  pro- 
mîsU,'  et  non  solàm  ibi,  sed  et  super  corpora  saricti 
Martini  et  sancti  Germani  simili  sncramento  fidem 
servaturum  poUiciius  est. 

Charlemagtie ,  quoique  plus  autorisé  par  réclai  de 
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3CS  victoires,  ne  laissait  pas  d'avoir  pour  suspectes  )a 
puissance  et  la  fidélité  des  yiands.  Guillaume  de  Mal- 
mesbury,  hisLorieu  célèbre  et  judicieux,  remarque  que 
ce  prince,  pour  mieux  s'assurer  de  ses  nouvelles  con- 
quêtes, donna  la  plupart  des  grandes  terres  et  des 
foi)ds  aux  églises,  parce  que,  dît  cet  auteur,  la  foi 
du  clergé  lai  était  moins  suspecLe  que  celle  des  laï- 
ques, et  qu'il  espéraiiqueTexemplc  et  l'ainoriié sainte 
des  évêques  contiendraient  même  les  laïques  dans  les 
(Ornes  de  robéissance  :<  IVaNe  sacri  ordinis  kennines 
\itp/àciié  (fuam  laïcos  Jideliiatem  Domini  rejicere, 
■  prœtereoj  si  laïci.rebeUaretu ,  passent  iilsis  excom- 
oiunicaXionis  autoriiaùc  et  poteniice  sei^ritaté  dom- 
pescerej 

),,.De  là  vinrent  itaitt  de  lois,  de  canons,  de  formules 

î  prêter  le  serment  de  fidélité,  et  qu'on  voitrépaui- 

dus,  soit  dans  tes  capitulaires  de CeipnDCc,  ou  dans 

Iqs  conciles  tenus  sous  son  rè^ne,  et  auxquels  il  sou- 

»init  le  clergé  comme  les  laïques- 
i.'  ,«  Que,  tout  liomme,  dit -il  ,,.d3ins  J'instructîon  qu'il 
k^rcsse  aux  commissaires  des  provinces,  qui  nous  a 
pramisilîdélitc  commue  k  son  roi^  k  nenouvelle  comme 
à  son  empereur,  :  Nunc  ipsum.  promissum  Cœsari 
Racial. /},  r.  ,  . 

^.T'-c  IN'otWflpdionnous ,  distem  les  Pères  dutroisième  con- 
Bi«^t^d4.  Tours,  que  leS' évéques  gardent  une  fidélité 
iiiyi'ïJpl^le  av  prince  :  Jîtfidem  qiiam  ei  promiisam 
habentôwiqlabUUer  ç.n.stodiva-.studeant.  » 
.L-Op  i?e  voit,  41a  vérité,  enpore  dans  ces  textes  dif- 
^enS'-qii'uDe  simple  promesse  de  fidélité  &  Té^jard 
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^^rn< 

prœ' 

OlUT. 

pesi 


» 


(  m  ) 

des  évêques  :  nunc  ipstim  promissum.  Il  n'y  est 
«ore  fait  mention  d'aucun  serment  précis  :  mais 
le  règne  suivant,  quelques-uns  de  ces  prélats  n'ayant 
qiie  trop  profané  la  sainteté  de  leur  caractère  dans  les 
{guerres  civiles,  on  exigea  d'eux  un  serment  de  fidé- 
lité ;  et  le  canon  1 2  du  deuxième  concile  d'Aix  ,  or- 
donne qu'on  dépose  Tévêque  qui  aiu-a  violé 
ment  :  Aut  etiam  sacramentum  fideUtatis  «wi 
proprium  gradiim  amittnt 

L'empereur  Louîs-le-Débonnaire ,  son  fils^  vouli 
assurer  la  fortune  de  Charles-le-Chaiive,  ta  dernïei 
le  plus  chéri  de  ses  enfans,  déclara  en  pleins  Kl 
quel  devait  être  son  partage  ;  et  il  obligea,  disent  nos 
annales,  les  évêques,  les  abbés,  les  comtes  ei  les  vas- 
saux de  lui  prêter  serment  de  fidélité.  Siemie,   iu- 
bente  imperatore  j  episcopij  abbatesj  etc.  fidelita- 
tem  sacramento firmaventnt. 

Le  même  Charies-le-Cbanve,  devenu  roidèî'raill 
se  plaignit  dans  le  concile  de  Tout-de'  la  perfidie 
Ganeion,  archevêque  de  Sens,  convaiurfn  d'entrete- 
nir des  iuielligences  criminelles  aveo  Louis-le-Ger- 
manique,  quoiqu'il  eût  prêté  serment  dc  fidélité  à 
Charles,  en  quatre  occasions  différentes;  car  il  m'a- 
vait engagé  sa  foi,  dit  ce  prince,  dans  le  temps  qi^ 
n'était  que  clerc  de  ma  chapelle  ;  i)  avait  réitéré  ce  dfl 
ment  à  sa  promotion  à  l'épiscopat;  el  les  Pères  du  chH 
cile  lui  représentèrent  qu'il  avait  encore  feît  le  même 
serment  dans  le  temps  du  partage  de  l'empire  entre 
les  enfans  du  Déhonnaire ,  ev  enfin  au  couronnement 
de  son  souverain  :  Post  repetita  toties  setcramenttt. 
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■  J(!  ne  m'arrêterai  poini  à  entasser  tous  !os  scrmens 
ïjue  l'on  trouve  dans  celte  sëdonde  race;  je  ne  fais 
que  marquer  les  matières  en  ftassanl,  et  je  cherche 
moins  la  multitude  des  faits  que  les  difféfences  qui 
s'y  rencontrent.  J'observerai  seulement  qu'il  praît, 
par  ces  actes  du  concile  de  Toul^  qu'il  y  a  près  de 
neuf  cents  ans  que  les  évêques,  dans  le  temps  de  leur 
promotion  i  Vépiscopat ,  prêtaient  ce  serment  de  fidé- 
lité à  nos  rois.  Il  faut  remarquer,  cependant,  que  ce 
n'était  pas  sans  répugnance,  et  qtie,  quand  ils  pou- 
Taieml  s'en  dispenser,  ils  ne  donnaient  qu'une  simple 
promesse  de  fidélité  sans  jurement.  On  mît  même 
cette  différence  entre  les  évéques  et  les  abbés ,  que 
les  évêques  promettaient  seulement,  et  que  les  abbés, 
ootniAe  les  laïques,  juraient  la  fidélité,  comme  on  le 
peut  voir  dans  les  Annales  de  saint  Berlin  :  Epîscopt 
projkentes  illi  fidèles  fùre ;  ahbatës  vero  sncramen- 
tis JidelHalem  promiseritnt.  ■-■"•'■ 

MaisTélablissemeni  des  fiefs,  soos  la  seconde  race; 
fil  nâhre  les  serraens  fértriaux ,  dûnl  aiiCUi?  ordre  de 
l'Etat  ne  fiit  exempt  dans  la  suite.  Telle  en  fiU  l'o- 
rigine:. ■■-■  "'■■-''     ■-' ■"'■     !'■  "■     • 

. 'j{ieB''-gow%raeura  des  ^nvvincett'dtf  déavrllés,  abu- 
sant âè  la  foïblèSSe  dû  gôWteiïieménl,  se  perpétuè- 
rent insensiblement  dans  leurs  emplois.  Ils  les  rendi- 
rent bientôt  héréditaires,  et  d'officiers  desliluables  à 
la  volonté  du  prince ,  ils  s'érigèrent  insensiblemenv  en 
petitsi souverains.  Ils  s'assujeltirenl  ensuite  des  vassaux , 
et  ils  ne  tenaient  plus  à  la  couronne  que  par  les  diffé- 
rens  sermens  de  fidéliié  qu'ils  prêtaient  à  nos  rois. 
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Il  y  avait  deux  sortes  de  sermens;  le  sermeni  sim- 
ple, qvi'on  appelait  communëmeni  serment framij  « 
lei  serment  lige  (i).  Le  premier  ne  rej^ardait  que  le 
fief  que  le  vassal  teiiaii  du  prince  ou  du  seigneur  su- 
zeraiu.  Telle  était  laproyincede  Bretagne,  dont  quel- 
ques ducs  prête ndaicDt  Qe  devoii;  \  la  cournnne  qu'un 
serment  simple,  et  Seulement  pour  la  terre  et  le  lief 
qu'ils  tenaient  originairement  de  la  coufotine;  et  l'on 
rendait  ce  sevuient  debout,  l'epée  au  côté,  les  maint 
sur  les  Evangiles,  et  avec  Iq  baiser.  i-joIm 

,,Le  serment  lige  tombait  aussi  bien  sut*  la  pensMMP 
que  sur  le  fief  du  v^sal<  Tel  était  le  sernif^nt  que  1^ 
rois  d'Aaïgleterre  dt^vaienl  autrefois  à  la,  Coaroa»e 
pour  le  ducbc  de  Guyenne ,  aiiiù  que  la  ret^QïUDil 
Edouard  III,  el  çomnie'ûn  le  i>eut  voif  dau&la 
nique  de  Froissall. 

Ce  mol  A,Q.seri}ient  i'ige  venait,  selon  qudqueà'a 
teurs,  d'un  ancien  usage  de  lier  le  pouce  au  VoA^li 
ou  de  Jui, serrer  les  maip$daqs  celles  de  sou.  seigneur, 
pour  marquei;  que  le  vasi>al-éiait  bé  par  son  8er)ii«nL 
On  le  rendait  nu-téte,  à  genoux,  )es  mains-  jointes; 
sans  épce,  sans  éperons  et  sans  ceinture. 

Ce  serment  renfermait  diffcrenies  obligation»  (s), 
q9«.£'ulbert,  évêqi^.jdfi  Cbarues,jrapparte,4aD$  nue 


'  ÇO  Àrtus  if'f, 'anc  ûe  "Brciagne,  Pierre  Mauclêrl' et  JeM 
le  Rou^,  avaient  fait  des  sermcrs  liges.  FrlariçoiS  1",  Ar- 
lus m,  prSWrCTil  éê  sért^Wil  debout.  (Lo!i.,  (.  i,  p.  6*6*» 
669,:!.  t,  c.  iS.)'! 

(a)  Du  Chcsne,  t.  4,  p.  189,  Efiisi.  h'ulUHi It^ 


de -ses  lettres  à  Guillaume,  duc  B'Aquilaine,  ei  que 
ce  prélat  dit  avoir  prises  lui-mâme  des  écrivains  de 
son  temps  les  plus  autorises  :  Quœ  ex  liènatem.auo- 
toritate  notavi.  ■  ■  ; 

Le  vassal,  par  son  serment,  s"eni;ageaît  au  prince 
de  lui  conserver  la  vie  et  les  membres;  qu'il  serait  en 
sûreté  dans  les  forteresses  qu'il  lui  confiait  ;  et  il  y 
avait  même  de  ces  châteaux  qu'on  appelait  spéciale- 
ment yîifA /«ra^AîJj  ^«rfam  y'«rai/Vffj  parce  que  le 
vassal,  dutcB  l'hommage  et  le  serment  coniiiiun  de 
fidélité,  en  faisait  un  particulier  d'ouvrir  lesportes-de 
la  forteresse  en  tous  temps  à  son  seif,'neur,  soit  qti'il 
fiii.cn  {guerre  au  en  paix  :  pacatus,  vel  non  pacaUis; 
soit  qu'il  s'y  présenlfit  à  la  têle  de  son' armée,  ou 
avecsa  maison  et  ses  seuls' domcstiqtiesîflrfnirtgTzOTnj 
vel  ad  parvam  vim.  Quelques-uns  de  ses  vassaus  en 
devaient  sortir  quand  le  priuce  y  entrait;-  d'autres 
pouvaient  y  rester.  Quelque fois.ils  n'étaient  tfinns  sini- 
plcment  que  de  souffrir,  à  chaque  mutation  de  ^soave'- 
raiii,  qu'on  arborât  ses  enseignes  sur  les  toursjelqii'ou 
ylU  trois  fois  son  cri  de. guerre  :  loulcs'djfféreJioes  qui 
variaient  .selon  la  nature  différente  des  inféodaiioiis. 

Le  vassal  qui  prèliiil  le  serment  lige  était  obligé  de 
servir  son  seigneur  en.  personne,  èl  enverstous  et 
contre  tous  qui  peuvent  vivre  et  mourir,  lexcepté 
contre  son  père,  et  tant  en  guerre  qu'en  jugement; 
c'est-à-dire  à  servir  l'assesseur  pour  juger  les  causes  de 
ses  égau:^,  conformément  à  l'institution  de  la  justice 
de»  pairs.  Il  devait  se  rendre  utile  à  son  seigneur. 
Fulbert  explique  celte  utilité  des  secours  qu'il  devait 


an  prince  <fuand  il  éiàh  en  giièrre  :  Auxiluim  do- 
nUno  suofideliter  prcestet.  On  savait  le  nombre  de 
troupes  que  les  grands  vassaux  devaienlàla  couronne, 
soit  qu'ils  fussent  laïques,  ou  du  premier  ordre  du 
clergé. 

Les  grands-olHciers  prêtaient  serment  pour  leurs 
charges;  On  y  avait  annexé  la  justice  et  quelques  re- 
venus annuels.  Le  but  de  ces  inféodations  était  de 
rendre  ces  offices  héréditaires  comme  les  gouvemc- 
mens  Tétwent  devenus.  Le  connétable  jurait  Dieu  son 
crénteta:,  et  par  sa  foi  p.t  sa  loi,  de  servir  le  roisoB 
maître,  sans  épargner  sa  Vie,  et  jusqu'à  la  mort  inclu- 
sivemenl ,  ainsi  que  porte  la  formule  de  ce  serracnL 
Il  Bertrand  du  -Guescliii  recevant  l'épée-  de  coniié- 
lablfi  diïs\ mains  du  roi  Charles  V,  la  tira  du  fourrcan, 
fll  plein  d'une  noble  confiance  en  son  courage  :  «  Je 
jure, ilil-ilen  adressant  laparole  au  prince,  que  je  at 
Vy. remettrai  jamais  que  je  n'aie  chassé  les  Anglais 
^  votre  royaitme  :  »  sermeut  qu^i)  accomplit. 

I  Le  chancelier  jurait  «  de  bien  et  lojaumenl  con- 
Âeilleivlefdi^delui  gnrder  son  patrimoine  et  le  profil 
de  laoKoseJ  publique;  qu'il  ne  servirait  à  autre  maîtrf 
île  seigneur  qu'à  lui,  et  que  ne  robes  ou  proQl  ne 
prendrait  de  quelque  seigneur  que  ce  soit,  etc.  >i 

*  Nos  rois  exigeaient  cetle  sorte  de  serment  de  It-iirs 
chanceliers  dans  un  temps  où  les  grands  de  l'F.wt  ne 
làisaient  point  de  dilTïciilté  de  prendre  des  {vînce» 
alliés  de  leur  maître,  des  pensions  qu'ils  appelaient 
Jiefs  de  boursCj  et  dont  ils  faisaient  même  des  scr- 
mens  particuliers.  Mais  il  était  bien  juste  que  le  chef 


fi 


do  la  justice  ei  des  conseils  du  roi  ri'cûl  point  de  part 
à  ces  engayemens  étrangers  : 

Longé  qui  maxtmus  tnfer 

Principis  officia,  ab/ue  togœ  cioilis  honores, 
Todus  ext  commissa  Jides  {i).  "'■" 

■  ■  / 
!■  Tous  les  sermens  de  ces  grands  -  officiers  étaient 
des  sermens  liges.  On  les  prêtait  à  genoux,  nii-tétej 
les  mains  jointes ,  et  dans  celles  du  prince ,  et  de  la 
même   manière  que  les   prêtaient  les  vassaux  de  la 


C'est  l'assujettissement  à  ces  différentes  cérémonies 
qui  donnait  tant  d'éloiynement  aux  évêques  pour  les 
sermens,  et  ils  croyaient  que  l'obligalion  de  mettre 
leurs  mains  entre  celles  du  prince,  comme  une  marque 
de  vassalité  et  de  dépendance,  blessait  la  supériorité 

(de  leur  caractère  :  Manibus  enim  datis  more  fran- 
'eico,fidelitti.i  promittebatur. 
«  Est-il  Juste ,  disaient  ces  prélats  assemblés  ii  Cressy, 
^1.1  qui  s'expliquaient  par  la  plume  éloquente  d'Hinc- 
tnar,  que  des  mains  qui  ont  été  consacrées  par  une 
onction  céleste,  et  que  la  langue  des  évoques,  qui  est 
devenue  la  clef  du  Ciel ,  soient  profenëes  par  des  ser- 
mens qui  ne  conviennent,  au  plus,  qu'à  des  laïques  : 
Mamis  enim  chrismate  sancto  pemnctat  etc.,  et 
lingua  episcopi  quœfacta  est  clavis  Cceli...  ut  sœ- 
cularisj  super  sancta  furet  !  » 

Cependant  ce  même  Hincmar  ayant  rendu  sa  fi- 
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(i)  Mich.  de  L'Hôpit,  Sam.,  1.  i,  ad  FWzac.  OUverium. 


déVué  suspecte  au  roi  Charles- le-Chauve,  ce  prince 
l'obligea,  dans  le  concile  de  Pontyon,  de  prêter  an 
serment  précis  de  Sdclité.  C'est  de  quoi  ce  prélat  6t 
depuis  des  plainics  si  savantes  et  si  amères,  dans  un 
ouvrage  qu'il  composa  exprès  en  forme  d'apologie.  U 
y  emploie  l'autorité  de  l'Ecriture;  il  cite  les  Pères, 
les  papes ,  les  conciles ,  pour  faire  voir  qu'on  devait 
se  contenter,  à  l'égard  d'un  évêque,  d'une  simple 
promesse  de  fidélité  :  Non  aliud  sacramentum  nisi 
libellas  pro/bssionis-  Il  semble,  h  Tentendrej  qu'on 
ait  violé  nos  plus  saints  mystères.  Il  n'était  cependant 
question  que  du  même  serment  (jue  les  évéques  avaient 
fait  sous  le  règne  de  Louis-le-Débonnaire ,  que  la  plu- 
part avaient  renouvelé  an  roi  son  fils ,  que  les  abbés 
prêtai«nt  sans  répugnance,  et  que  le  prince  croyait 
être  en  droit  d'exiger  indifféremmenide  tous  ses  su- 
jets. Hincmar  était,  ^  la  vérité,  un  des  plus  savans 
hommes  de  son  siècle,  ennemi  des  nouveautés,  et 
zélé  défenseur  de  la  doctrine  de  l'Eglise,  mais  trop 
jaloux  de  l'honneur  et  du  succès  de  ses  seniimens 
particuliers.  Il  s'était  hautement  déclaré,  dans  l'as- 
semblée de  Cressy,  contre  ce  qu'il  appelait  Vaèus 
des  sermens;  et  il  se  voyait  avec  une  douleur  mêlée 
d'une  secrète  honte,  l'apostat  d'une  opinion  d( 
eût  voulu  être  le  marlyr. 

Ses  successeurs  eurent  moins  de  viTacité.  Oni 
parla  plus  de  la  promesse.  Les  évéques  prêtèrent! 
ment,  rt  Arnould ,  archevêque  de  Reims,  dit  Hdj 
Capet  écrivant  au   pape ,  nous  a  prêté  un   sermel 
qui  doit  servir  de  préservatif  contre  tous  ceux  qu'il 


mêlée 
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avait  déjà  failâ,  ou  qu'il  pourrait  faire  ù  l'avenir: 
Quod  contra  prceterîta  et  futurd  valeret  sacra- 
mentit;  »  d'où  il  semble  résulter  que  ce  prélat  avait 
prélé  le  serment  de  fidélité  aux  derniers  rois  de  la 
seconde  race. 

Yves  de  Chartres,  qui  vivait  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe I",  nous  fournit  de  nouvelles  preuves  de  la  pra- 
tique constante  de  ces  sermens  que  les  évêques  prê- 
taient à  leur  promotion  àl'épiscopat.  «  Radulphe,  dil-il 
dans  sa  lettre  au  pape  Pascal ,  n'a  pu  obtenir  le  con- 
sentement du  roi  pour  être  promu  à  rarchevêché  de 
Reims,  qu'il  n'eût  fait  le  serment  de  BJélilé  que  les 
archevêques  de  Reims  et  les  plus  saints  évêques  de 
France  ont  toujouis  prêté  à  nos  rois  :  Quam  prœde- 
cessorièus  suis  regibus  Franconim  anlea  fecenait 
Remenses  archiepiscopi  et  cœteri  regni  Francoram 
quamlihet  religiosi  et  sancd  episcopi.  »  Il  est  vrai  que 
ces  princes,  pour  s'accommoder  à  la  pieuse  délicatesse 
des  évêques  j  et  pour  laisser  même  une  juste  distinc- 
tion entre  un  ordre  si  respectable  et  les  abbés,  nos 
rois,  dis-je,  se  contentèrent  d'abord  qu'ils  fissent  ce 
serment  à  la  simple  vue  du  livre  des  Evangiles  :  Ins- 
pectis  sacrosancUs  EvangeluSj,  comme  parle  le  con- 
cile de  Meaux. 

On  trouve  dans  le  dixième  tome  du  Spicilegium 
de  Dom  Luc  d'Achery,  la  forme  de  ce  dernier  ser- 
ment, tel  que  le  prêu  Guillaume  le  Maire,  évêque 
d'Angers.  «  Je  me  présentai,  dit  ce  prélat,  devant  le 
«  roi  Philippe  (c'est  Philippe-le-Bel) ,  l'élole  au  cou 
:e;  je  mis  la  main  sur  l'estomac  en  présence 
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n  des  sainls  Evaii}j;ilcs  i  pour  lors  le  seigneur  de 
«  Chambery,  chevalier,  me  dit  :  Vous  jurez  au  sei- 
«  gneur  roî  et  à  son  lils  la  loyaulé,  et  <{ne  vous  cou- 
«  serrerez  son  corps,  ses  membres,  sa  vie,  ses  droits 

((  et  son  honneur  temporel C'est  ainsi  que  vous 

«  jurez;  et  je  répondis  :  Oui,  je  le  jure  :  Itajuratis; 
«  et  nos  respondimus  :  ita  juro.  » 

Cette  sorte  de  serment  est  encore  plus  développée 
dans  un  compromis  que  lîreui  l'archevêque  de  Colo- 
gne, l'évéque  de  Liège  et  le  d  uc  de  Urabanl ,  vers  l'an 
i332,  et  dans  la  personne  de  Philippe  de  Valois  : 

«  Ce  que  lesdits  archevêque,  évêque  el  duc  ont 
t(  promis  tenir  en  bonne  loyauléj  les  prélats,  la  main 
u  au  pecluSj  en  la  présence  des  saints  Evangiles ,  et 
((  sans  y  toucher,  et  selon  ce  qu'à  leur  bonuéte  ëlat 
«  appartientj  etU  duc  par  son  serment.  » 

La  présence  du  confesseur  du  roi  éuit  requise  dans 
ces  mêmes  sermens.  «  Celui  qui  fait  serment  de  féaulu?. 
II  dit  l'ancien  livre  de  la  chancellerie  de  France, 
u  doit  être  en  habit  honorable,'  et  a-t-on  accoutumé 
«  de  le  iaire  au  roi  après  la  messe,  présent  le  cun- 
(i  fesseur  du  roi;  et  le  doit -on  l'étote  au  cou,  les 
a  mains  au  pis  ou  poitrine ,  et  non  pas  les  maiDs 
((  jointes  comme  Tbommoge.  » 

Le  serment  devait  se  prêter,  pour  le  plus  tard, 
quarante  jours  après  la  main-levée  de  la  régale  :  Ipsf 
tamen  electtis,  dît  Philippe-le-Bel,  tetiebUur  bond 
jide  nos  adiré  /nfrà  quadraginta  dies,  post  suscep- 
tionem  regalium,  et  nobis  juramentitm  JideUtatis 
prtestare. 


-.  Les  évéques  oe  devaient  ce  serment  qu'à  la  séiile 


pei 


,  qtiam 


leurs  évêchës  ëtaient 
royaume  qui  avaient  deâ 


irsonne  <! 
situés  dans  des  provinces  du  r 
comtes  ou  des  ducs  particuliers  :  Sii'e  sint  duces, 
sive  comitesi  ttijt  alii  domlni  temporales ,  dit  le  roi 
CharlesTII,  écrivant  au  pape  Eugène  IV ;  ^Çf/mw-v 
eninij  ajoute  ce'pitnce,  unicus  prœlntorum  et  eccîe- 
siaritm  liujnsmodi  prmceps,  protector  et  cons^r- 
vator. 

Philij^e-Ie-Bel,  dqnl  nous  venons  de  citer  l'or- 
donnance, déclare  expressément,  dans  la  niain-leVëe 
qu'il  accord»  àr€Yêquod*Angevs(i),que  si  le  comté 
d'Anjou  venait  à  être  séparé  de  la  couronne,  l*evéqvW 
ne  ferait  aucun  serment  qu'au  roi  même  :  Epistir)'- 
plis  non  t^neretur  facere  hujicsnmdi  furame'rtnttn 
.omiti  ^niiegavensi.  Pierre .  Roger ,  archevêque  de 
Uouen,  et  depuis  pape  sous  le  uom  de  Clément  J^Ij 
^tant  sollicàlé  parHiilippe  de  Valois  de  prèWr  ser- 
ment de  fidélité  à  Jean,  duc  de  Normandie  son  fils, 
ce  prélat  voulut  s'en  disp^nsen,  ei  allégua  pcwir  raison 
«jvi'il  Oe  devait  ce  serment  qu'au  roi  de  France  ç  et  il 
iàJlrUt  que  Je  roJ  Philippe  lui  donnât- de?- leiGrEs-ïK*^ 
tentes  en. date  de  l'an  i334t  parl^queHeeOo'prince 


(i)  Lettres-patentes  de  PhJliiipe  île  Valois,  en  (^a^lçai^^ 
gardées  dàùs  les' archives  delà  calWdrale, données  k  S^inle- 
Mirie,  prèS^PoiIt'ûlSe  (c'est' Mlauliuîsson  ),  au  mois  de  juiri 
ï334i-Le3iléllras'ac  Jean,  duc  d^  Ndntàiidie,'  sonl^SMl^ei 
do  Pont^SuQt^aîxuicu,  htt  iiicHS-<d^'jdiilét'(le  làliiièiji<l 
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déclarait  que  nelln  preslalion  de  sennent  ne  pourrait 
tirer  à  conséquence  pour  les  ducs  de  TVormandie,  qui 
ne  seraieiii  pas,  comiuo  le  prince  Jean ,  hériliers  prë- 
somptiJi)  de  la  couronne. 

A  l'égard  du  cérémonial ,  il  a  changé  dans  la  pins 
grande  partie.  Le  prélat  ne  met  plus  d'étoile;  il  pa- 
raît seulement  en  camail  et  en  rochet,  et  il  prèle 
serment  ii  genoux ,  les  mains  jointes  et  dans  celles  du 
prince.  Le  grand-aumônier  y  lient  la  place  du  con- 
fesseur du  roi.  On  ne  fait  plus  de  difficulté  de  jurer 
sur  les  sainu  Evangiles;  et  ce  qui  paraissait  un  abus 
h  Hincmar,  est  devenu  un  devoir  pour  ses  succes- 
seurs. Mais  c'est  que  la  chaleur  de  nos  disputes  vient 
souvent  moins  de  In  différence  qui  se  rencontre  dans 
les  sujets,  que  de  Témulation  qui  se  trouve  dans  les 
esprits,  et  de  la  supériorité  que  nous  voulons  prendre 
sur  les  opinions  des  autres. 

Après  tout,  Hincmal-  et  les  évêqucs  de  son  temps 
devaient  avoir  d'autant  moins  de  peine  à  prêter  ces 
sermons ,  qu'eux-mêmes  prenaient  "jrahd  soin  d'en 
exiger  de  leurs  souverains  pour  la  conservation  de 
leurs  privilèges.  Ils  ne  mettaient  point  la  couronne 
sur  la  tête  de  ces  princes, qu'ils  n'en  eussent  obtenu 
la  promesse  ou  le  serment  de  les  proléger  et  de  les  dé- 
fendre ij^  vobis  perdonari petimuSj  etc.»  Nous  vous 
demandons,  dit  le  même  Hincmar  en  adressant  la 
parole  a  Louis-le-Bèyue  qu'il  allait  sacrer,  que  von* 
conserviez  nos  droits,  nos  privilèges  et  nos  libertés.  " 
Et  le  prince: répondit  :  »■  Promitto  voùiSj  dt  perdono 
canonicum  privilegiiim  :  je  vous  promets  et  donna 


|t: 
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II  esl  bien  vrai  que  les  seigneurs  ei  les  grands  de 
rElalprëlendaient,ainsiqtielerapporieM.deMarca, 
le  ces  paroles  devaient  moins  s'enlendre  d'unser- 
il  que  d'une  simple  promesse,  et  purfemenl  gra- 
tuite; et  ce  savant  prélat  ajoute  que  ces  termes  pin- 
miltOj  perdono,  que  Loiiis-le-Bègne  prononça  ,   ne 
devaient  pas  avoii-  plus  d'étendue  que  ceux  de  con- 
\,  indulgeo  :  a  Oui ,  je  vous  le  promets,  Je  veuS 
vous  l'aocorder.  »  Maïs  cepelidanl,  si  l'on  con-- 
stilie  l'iisage,  le  plus  sûr  interprète  des  textes  dou- 
teux, il  faut  coi^vcnir,  comme  on  le  voit  dans  les  re- 
lations dilierentes  de  leurs  sacres, -que  nos  rois,  après 
roir  prohoiifië  le  perdono,  meitàiem  |a  main  sur  le 
re  des  Evottgilesj'  ce  qui  .semblait  fiiire.de  cetle 
IPomesse  un  sermeni  foimeK 
Peut-être,  et  qu'il  miîsoit  peïlnis  de  hasarder  cetle 
"con  jecltH-e ,  qii'il  était  arrive  de  ces  seraiens  de  nos  rois , 
'lèbmme  de  ceux'des  évêques  dontje  viflha  de  patler. 
'te  ne  furent  d'abord  que  de  simples  promesses  ^  si 
Ton  s'attache  avec  rigueur  à  la  letlré  et  atl  siyîe  ordï- 
iredenos  anciennes  chroniques,  nlïils  qni- passajéni 
ir  de  véritables  sermens,  dans  des  siècles  où  régnait 
ilus  de  bonne  foi  el  de   siippli<;ité;  On   les   i-cvfitit 
'depuis  de  différcmes  formalités,  à   mesure  qiie  les 
l'iioinmes  avaient  moins  de  probité  et  plus  de  méfiance; 
Bt  ces  promesses  prirent  enlin  le  nom  et  le  catactère 
de  semienSj  par  la  cérémonie  qu'on  ajouta  de  mettre 
la  main  sur  les  choses  saintes,  eipor  toutes  les  impré- 


calipns  donl  ou  devouaii  les  parjures  à  la  ven^^e^^ 
divine. 

Nous  n'avons  vu  ni  aulels  ni  reliques  flans  les  S 
meps  qui  sêfirem.au  iraité  d'Andelaw,  le  seulJ 
nous  soi l  resté  de  la  première  race. 

Il  ne  paraît  pas.  même  de  serment  dans  eeluî^ 
StvasI^oHijî,  fait  vers  l'an  842,  èntçe  Charles-le-Chauve 
el  Loiiîs-le-Gflmîa»iqi>e.  Ces  princps,dcclareql  ^eulc- 
mftni  qu'ils  iloni  alliance,  et.jpi'ils  s'unissent  ponr 
l'ailKiiir  d<3Qteu,  pour  lesoulagfitoentdupe'Uple.chré- 
ijen ,  fit  pour  leuf  commune  défense  ;  Pro  Deo  amur, 
eipro  chFtstian  pokh,  et  nosiro  coiuràim  salvament; 
\&T^\i  mêlé  de  Jatin  et  def^auloîs,  appelé  romnnycl 
dpul  s'est  lormée  insensiblemefil  la  langue  française. 

Ce  ne  fut  que  sans  le  règne  Ue'^Cbavles-le-Sinijile 
que  .le4'|>ropifi^qs  {r.çejiproques  d'observer  les  ti<aitiOS 
urireni  la  forme  des  scruisas  cOrptjreU,  cflst-à-dîraJ 
tfljicham  flu  .des  rcslique»,  ou  le  livi^e  dçs.Svangil 
Qçlyide.yQun5fi»i).pnlrfi  Ip  PfÎHce.çiiJi^piidçSM 
r^i  d'Allemagne,  fuL  ^i^ié  aumili^udiiRhin,  (i 
ftt  l'emrevue  des'  dfiflx  rois^  iU  cn,(}urèrfim  l'obs^ 
¥q^ion,Bnr  les  reliqv^il^  leur  ferment  finit  par  ces 
p^^oles  :  Sic  nos  Deips.adjayeij.^t  ûtw  mnctœ  ne- 
liquicB.  ,        '    ,  .  ,      .  -,.-■■ 

il  ne  se  lit;  presque  ,pUis  de  irailés  entre  nos  rois 
eldeiirs  alliés, ;qiïfoji  n'y  fît  intervenir  des  serraen», 
soi^s^Çjles  rejiqucsdn  Sur  les  saints  Evangiles,  eiai 
tput  ce  que  |a  rfitigiçu  â  de  plus  sacré.  J''observd 
eu  pitssant  que.quariidnos  souverains  traitaient  an 
des  princes  d'un  rany  inférieur,  ils  ordonuaicafl 


(]ueli{i]e  seigôeur  <le  leni-  sriile  dff  jurci-,  ei  de  mettre 
la  mainsur  les  reliques  en  leur  place.  Jean,  comte 
(leMortain,  ayant  fait  un  traité  en  Tan  1193  avec 
Phîlippe-Auf^ustc,  et  le  prince  anglais  ayant  fait  les 
scrmens  ordinaires,  le  roi ,  de  son  côté ,  fil  jurer  pour 
lui  un  chevalier  de  sa  cour  appelé  Barthélémy  :  Ego 
Joannes  in  pmpriâ  persond  juravi;  rex  autem 
Franciœ  Bartolnmeiim  mililem  siaim  fecit  jiirriré. 

Ces  seigneurs  subsiilués,  aussi  bien  que  les  mi- 
nistres et  les  ambassadeurs,  juraient  ordinairement 
au  nom  et  par  la  personne  de  leur  souverain  :  in  per- 
sonam  constituentis.  Georges,  cardinal  d'Amboise, 
dans  l'acte  de  foi  el  hommage  qu'il  rendit  pour  le 
duché  de  Milan  ji  l'empereuv  Maximilien  I",  el 
comme  procureur  de  Louis  X II ,  jura  par  la  vie  et  le 
salnl  de  son  roi.  Aussi  élail-ce  ce  que  ce  grand  homme 
avait  de  plus  cher  au  monde  :  <i  prélat,  dit  l'histoire, 
avec  un  seul  bénéfice;  ministre  sans  avarice  et  même 
sans  orgueil ,  et  qui  n'eiil  jamais  pour  objet  que  la 
gloire  d'un  prince  qui  ne  la  cherchait  lui-même  que 
dans  la  félicité  de  ses  sujets.  »  Nous  retrouvons  sous 
cette  troisième  race  l'usage  établi  dès  la  première;  de 
se  prescrire  de  part  et  d'autre  les  reliques  sur  les- 
quelles on  devait  jurer.  Le  second  traité  d'Arras,  lait 
en  1 477  (1  )  entre  Louis  XI  el  François ,  duc  de  Bre- 
tagne, porte  expressément  que  le  roi  de  sa  part,  el  le 
prince  de  la  sienne,  jureront  de  garder  ces  présens 
ariicles  sur  telles  reliques  que  l'un  voudra  adminis- 


irer  à  l'autre,  réservé  tomefois  que  le  roi  ni  le  duc  ne 
seronl  tenus  de  faire  ledit  serment  sur  le  précieux 
corps  de  Noire-Seifçneur,  ni  sur  la  vraie  croix  éiani  eu 
l'église  de  Monsieur  Saint-Lo  d'Angers.  Cette  réserve 
de  ne  vouloir  jurer  sur  le  précieux  corps  de  Noire-Sei- 
gneur nous  fait  voir  que  celle  sorte  de  serment  éiait 
eu  usaj^e  dans  la  troisième  race.  Noos  en  avons  une 
preuve  dans  le  serment  de  fidélité  que  les  F.tais  de 
Bretagne  prêtèrent,  en  148G,  à  Anne  de  Bretagne, 
fllle  et  hériiière  du  duc  François  H,  et  depuis  reine 
de  France,  et  femme  successivement  des  rois  Char- 
les VIII  et  Louis  XII.  (i  Vous  jurez,  dit  le  chancelier 
((  de  Bretagne  en  adressant  la  parole  aux  seigneurs 
«  des  Etats,  par  le  précieux  corps  de  notre  hénoh 
(1  Sauveur  Jésus-Christ,  ci-présent  sacramenlalement, 
«  et  autres  saintes  reliques  ci-étant  :  dites  amen.  »  Le 
baron  d'Avaugour  et  les  autres  membres  des  Etal» 
députèrent,  disent  les  historiens  de  celle  province, 
Michel  Guibé,  évêque  de  Rennes,  afin  de  toucher, 
au  nom  de  tous,  le  corps  de  Jésus-Christ,  et  répondi- 
rcnl  amen  dans  le  temps  qu'î!  le  touchait.  Cest  ainsi 
que  s'en  exphque  d'Argenlré. 

A  l'égard  de  la  croix  de  Sainl-Lo, celte  croix  rem- 
portait alors  sur  les  reliques  même  de  Saiui-Martio, 
si  révérées  et  si  redoutables  dans  la  première  race. 
Louis  XI  ne  voulait  point  entendre  parler  d'y  prêter 
serment,  sous  prélexie  que  c'était  manquer  de  res- 
pect pour  rinsu'umeni  de  noire  salut  ;  mais  un  de  S(?s 
historiens  nous  apprend  que  sa  répugnance  ne  venait 
que  parce  que  c'éiail  une  vieille  créance  de  son  temps, 


dil  cel  aiiieur,  que  ceux  qui  se  parjuraieni  en  jurant 
sur  celle  sainie  relique,  mouraienl  mîsérablemeni 
dans  l'aniiée;  ei  le  boa  prince,  qui  élail  aussi  aita- 
ché  à  la  vie  qu'il  l'ëlait  peu  à  sa  parole,  dissiraulail 
sa  crainte  sous  un  respect  si  religieux. 

11  est  certain  que  la  frayeur  de  la  vengeance  divine 
servit  lony-ieraps  comme  d'une  barrière  respectable 
contre  l'inconstance  el  ia  perfidie  des  hommes.  On 
inventa  même  dilférenles  sortes  d'imprécations  pour 
ûxer  leur  parole;  mais  la  foi  n'est  jamais  plus  mal 
gardée  que  quand  on  prend  tant  de  mesures  pour  s'en 
assurer.  Des  usages  si  saiuts  et  si  pieux  eurent  enfin 
le  sort  de  la  plupart  des  choses  du  monde  ;  on  cessa 
de  les  révérer  à  force  de  s'en  servir  ;  et  les  reliques 
les  plus  célèbres  pour  les  sermens,  perdirent  insensi- 
blement leur  réputation,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
^^insi,  parce  qu'on  y  avait  eu  trop  souvent  recours. 
I      On  fm  obligé  de  changer  la  formule  des  sermens  : 
'    on  substitua  h  la  crainte  du  Ciel ,  qui  se  faisait  sentit 
liop  rarement,  la  frayeur  des  foudres  ecclésiastiques, 
toujours  prêles  à  tomber  sur  les  parjures;  et  la  plupart 
-des  souverains  de  l'Europe  se  soumirent  de  concect- 
k  être  excommuniés  par  le  pape,  s'ils  violaient  leur 
I, «croient. 

On  se  Haitail  d'avoir  trouvé  le  moyen  d'enchaîner 
L|eur  parole;  mais  ils  échappèrent  hienlûl  à  ces  pré- 
auiious;  et  celui  qui  voulait  recommencer  la  guerre, 
pou  oblenail  dispense  de  son  serment  avant  que  de 
^.prendre  les  armes,  ou  s'il  avait  Tléjà  fait  quelques 
Racles  d'hoslililé,  il  en  demandait  l'absolution  avant 


,  et  pour  assurer 
1  invenia  la  Ik- 


fa'on  eûl  prononcé  contre  lui  les  censures  ecclésiatr 
liques. 

Ce  fut  pour  prévenir  ce  détour, 
l'effet  de  l'excouimanication ,  <ja'o 
meuse  clause  du  niai.  Celle  clause  consisiait  en  ce  que 
les  princes,  immédialement  après  avoir  signé  leur 
traité,  faisaient  d'avance  et  de  concert  folminer  les 
censures  par  l'ofEcial  de  Tévèque  diocésain  de  l'en- 
droit où  ce  traité  avait  été  conclu;  et  celui-ci  décla- 
rait, dans  sa  sentence,  qu'il  excomminiiait  actueUi 
ment  celui  qui  violerait  son  serment  dès  à  prés 
coinme  dès  lors,  et  dès  lors  comme  dès  à  présent.  ESP 
niinc  pro  ut  ex  tunCj  et  ex  tune  pro  ut  ex  nunc^ 
nisi  conventa  acta,  conclusa  et  capitulata  realiter  et 
de  facto  adimpleantur  (i). 

En  sorte  que  celni  de  ces  princes  qui  rompait^ 
traité  était  censé  excommunié,  sans  qu'on  fût  oW 
d'avoir  recours  à  aucune  forme  de  justice  que  la  s 
publication  de  la  sentence  de  cet  officiai. 

Louis  XI,  dans  ime  promesse  qu'il  fil  à  Edouard  IV, 
roi  d'Angleterre,  d'une  pension  annuelle  de  5o  mille 
écus  d'or,  s'y  engage,  dit-il  par  le  traité  de  l'an  147^. 
sous  les  peines  descensuresaposloliques,et  par  l'obli- 
gation du  nisi  :  Obligamus  nos  sub  pœnis  npostoUcœ 
canierœ,  et  per  obligationem  de  NisL  Mais  celte 
clause,  inventée  par  quelques  canonisics,  n'était  pas 
capable  de  fixer  des  princes  que  la  crainte ilu  Ciel  ni  le 
respect  des  choses  sainles  n'avaient  pu  arrêter.  11  fallitt 
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i53,  Wil.  de  Paris- 


enfin  avoir  rccoius  à  des  liens  d'une  aiiLre  espèce  :  ce 
fut  par  un  inlérèl  purement  temporel  qne  ces  princes 
lâ'chèreni  de  s'engager  niuluellemenl  h  tenir  leurs 
paroles;  ei  des  souverains,  dans  une  défiance  réci- 
proque ,  n'eurent  point  de  honle  d'offrir  ou  ii*exiger 
le  serment  de  leurs  sujets ,  et  de  les  faire  intervenir 
pour  caution  de  leurs  promesses,  Partem  meorum 
hominum  feci  jurare ,  dit  Baudouin,  comte  de  Flan- 
dre, dans  le  traité  de  Péronne,  et  partem  jurare 
faciam  (i). 

Ces  princes  portèrent  encore  plus  loin  la  défiance 
et  la  précaution.  Ils  convinient  que  ceux  de  leurs 
sujets  qui  auraient  souscrit  avec  serment  à  leurs 
traités ,  seraient  en  droit  de  passer  dans  le  parti  de 
celui  à  qui  on  manquerait  de  parole;  abus  qui  rendait 
les  sujels  arbitres  de  leur  devoir,  et  les  Inierprètes  de 
celui  de  leurs  souverains. 

«  J'ai  donné  pour  sûreté  de  ma  parole  (3),  dit  Jean, 
roi  d'Angleterre ,  le  comte  d'Albemûrle,  et  tels  et  tels 
seigneurs;  et  ils  ont  fait  serment  de  passer  avec  tous 
leurs  vassaux  au  service  du  roi  de  France,  si  je  rom- 
pais la  paix  que  je  viens  de  jurer  :  Et  hoc  modo  ju- 
ramentum  Jecerunt  quod  ipsi  cum  omnibus  feodis 
suis  circa  mare  ad  dominum  Franciœ  ircnt.  » 

Le  fameux  traité  d'Arras  (3)  ne  se  fit  qu'à  de  pa- 
reilles conditions.  Philippe,  duc  de  Boi^ogne,exijjea 


Cl)  En  1099. 
(à)  En  1 200. 
(3)  En  1435. 
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(lu  roi  Charles  vil  qu'il  lui  fournit  tes  scellés  ei  lesser- 
mens  des  princes  et  seigneurs  du  sang,  ainsi  que  por- 
tent les  termes  de  ce  traité,  et  que  ces  seigneurs  s'o- 
bligeassent à  passer  dans  son  parti ,  si  le  roi  violait  sa 
parole;  stipulations  à  la  vérité  bien  dures  pour  un 
souverain,  surtout  h  Tégard  de  son  vassal,  mais  que 
le  malheur  des  temps  rendait  supportables.  La  guerre 
civile  et  la  guerre  étrangère  désolaient  en  même  temps 
nos  provinces.  L'Anglais,  ligué  avec  le  Bourguignon, 
était  maître  de  la  meilleure  partie  du  royaume.  Ce 
fier  ennemi,  abusant  de  nos  disgrâces,  ne  votdail 
point  de  paix;  et  l'on  ne  pouvait  arrêter  le  progrès  Je 
ses  armes,  à  moins  que  de  détacher  le  duc  de  Bour- 
gogne de  ses  intérêts.  En  un  mot,  il  était  question  de 
raffermir  la  monarchie  ébranlée  jusque  dans  ses  fon- 
demeiis. 

Ce  fut  dans  cette  vue  que  Charles  VII  ordonna  à 
ses  plénipotentiaires  de  signer  un  traité  qui  eût  éti! 
honteux  s'il  n'eût  était  nécessaire.  Mais  les  grands 
hommes  savent  se  ployer  aux.  conjectures  et  se  prêter 
aux  évènemens,  sans  licn  perdre  de  leur  véritable 
grandeur.  Ce  prince  ayant  joint  ses  armes  à  celles  de 
Philippe,  chassa  les  Anglais  de  la  France;  et  victo- 
rieux de  ces  opiniâtres  ennemis,  il  maintiui  avec  au- 
tant d'honneur  que  de  religion,  le  Irailé  fait  avec  le 
duc  de  Bourgogne. 

(I  On  était  déshonoré  parmi  les  Français,  dit  saint 
Bernard,  si  on  violait  son  serment,  quand  même  un 
ennemi  l'avait  exigé  avec  injustice  ;  Probro  duceba- 
tur  apud  Fraiicigcnas  jaramentum  solverCj  gutot- 
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tumiibet  niale  pubUce  jiiratum.  »  Plusieurs  de  nos 
princes  ont  souveiu  mieux  aîmé  hasai^er  leur  cou- 
ronne, et  même  exposer  leur  vie,  que  de  signer  des 
traités  ou  de  préier  des  sermons  qui  blessaient  leur 
honneur  on  leur  conscience,  et  qu'ils  prévoyaient 
qu'ils  ne  pourraient  pas  observer  dans  la  suite. 

On  sait  ce  qui  arriva  à  saint  Louis,  après  la  perte 
de  la  bataille  de  la  Massoure,  Ce  prince,  que  son  zèle 
et  son  courage  avaient  conduit  en  Ef^yple,  s'y  trouva 
prisonnier  des  Sarrasins,  avec  un  grand  nombre  de  ses 
sujets.  On  convini  de  sa  rançon  et  de  la  leur.  Il  était 
question,  de  part  et  d'aulre,  de  prêter  les  scrmens 
nécessaires  pour  confirmer  le  traité.  On  ne  pouvait 
prendre  trop  de  précaulion  contre  des  infidèles  qui  se 
faisaient  un  mérite  de  manquer  de  foi  aux  chrétiens. 
Saint  Louis,  instruit  par  un  Syrien  appelé  Nicolas, 
4'Acre,  exigea  des  émirs  certaines  formules  de  ser- 
h^nient  qui,  dans  les  principes  de  leur  religion,  pas- 
l  saient  pour  inviolables,  h  Ils  firent,  dit  Joinville,  trois 
«  scrmens  différens  :  le  premier,  que  s'ils  manquaient 
«  îi  leur  parole,  ils  voulaient  être  honnis  comme  cil 
H  qui  allait  nu  -  télé  en  pèlerinage  au  tombeau  de 
Il  Mahomet ,  ou  comme  cil  qui  laissait  sa  femme ,  et 
i  la  reprenait  après;  ou  enfin,  comme  le  Sarrasin  qui 
Vit  mange  de  la  chair  de  porc,  i)  Les  émirs ,  de  leur 
'côté,  firent  composer  deux  sermens  par  un  renégat, 
et  ils  les  firent  ensuile  proposer  à  sainlXouis.  Le  pre- 
mier portail  que  si  le  traité  se  rompait  de  sa  part, 
Iil  voulait  être  séparé  pour  toujours  de  la  compgnie 
3e  Dieu.  Par  le  second ,  il  conscnlaïl  d'être  mis  au 
il 
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même  rang  que  le  chrétien  quî  renie  son  Die»,  son 
baptême  et  sa  loi,  eiqtii,  par  mépris  pour  J^siis-Chrisl, 
crache  sur  la  croix.  Saint  Louis  consenlil  à  prêter  le 
premier  serment;  mais  il  rejeta  avec  indignalioa  le 
second,  qui  lui  parut  plutôt  un  blasphème  étudié 
qu'un  véritable  serment.  Les  émirs  lui  portèrent  plu- 
sieurs fois  le  poignard  à  la  gorge  pour  l'y  déterminer. 
Les  uns  voulaient  lui  couper  la  tète;  d'autres  mena- 
çaient de  le  crucifier  avec  tous  les  prisonniers.  Sainl 
Louis  demeura  ferme,  et  l'emporta.  Toute  la  fureur 
des  émirs  se  changea  enfin  en  admiration;  et  ce  prince, 
quoique  captif,  sut  faire  respecter  Jusque  dans  les  fers, 
sa  religion  et  sa  parole,  par  des  barbares  furieux  et 
insolens  de  leur  victoire. 

TNos  souverains  se  sont  enfin  affranchis  de  toutes 
ces  formules  différentes.  Ils  ne  jurent  plus  qu'en  foi 
et  en  parole  de  roi  :  serment  plus  simple,  mais  plus 
conforme  à  la  majesté  du  prince  et  h  la  dignité  de  » 
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